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AVANT-PROPOS 


Les  confributious  publiques  et  les  imposi-*^ 
lions  locales  payées  aujourd'hui  par  la  Fraûce 
sont-elles  supérieures  ou  inférieures  aux  impôts 
de  tous  genres  que  le  royaume  supportait  avant 
Tépoque  de  1 789  ? 

Telle  est  la  question  qui ,  depuis  quelques  an- 
nées, a  été  plusieurs  fois  reproduite,  et  que  des  as- 
sertions ont  résolue  en  faveur  de  l'ancien  ordre 
de  choses. 

Bien  que  dénuées  de  preuves,  ces  assertions 
sont  venues  donner  une  sorte  d'appui  à  l'opinion, 
assez  généralement  répandue ,  que  lesçpntribu- 
t ions  actuelles  excèdent  de  beaucoup  les  tributs 
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publics  d'autrefois  ;  opinion  qui  n'a  d'autre  fon-- 
dément  que  les  notions  laissées  par  M.  Nccker 
sur  le  montant  des  anciennes  impositions. 

Ceux  qui  n'ont  consulté  sur  cet  objet  que  les 
écrits  du  ministre  peuvent  croire  en  effet  quç  la 
généralité  (|es  imposition^  ne  s'élevait  qu'à  envi- 
ron six  cents  millions;  et,  s'ils  comparent  à  ce 
résultat  le  montant  brut  44  milliard  qui  figure 
annuellement  sur  nos  budgets  ,  dans  la  forte 
différence  que  présente  au  premier  coup-d'œil 
ce  rapproche^nent  ils  croient  trouver  la  preuve 
que  le  gouvernement  prélève  maintenant  des 
sommes  supérieures  à  ce  qui  était  payé  jadis,  et 
hors  de  prQpQrtip](i  avec  les  ressources  contribu- 
tives du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume.  Mais 
ils  oublient  qu'avant  la  révolution ,  indépendam- 
ment  des  charges  mentionnées  par  M.  Necker , 
sans  compter  les  rentes  et  lies  autres  redevances 
foncières  qui  étalent  le  prix  légitime  d'une  an- 
cienne concession  de  propriété,  l'agriculture  sup- 
portait l'énorme  fardeau  dçs  dîmes ,  et  d'une  foule 
de  droits  purement  féodaux  ;  qu'alors  une  moi-^ 
tié  seulement  du  territoire  de  la  France  acquit- 
tait la  masse  de  l'impôt  foncier,  qui  est  répandu 
aujourd'hui  sur  toute  retendue  du  même  sol,  dont 
la  valeur  productive  s'est  accrue  par  de  nombreux 
4éfrichements  ;  qu'autrefois  encore  le  commerce 
était  entravé  par  des  péages  multipliés,  par  des 
barrières  de  douanes  intérieures  qui  condamnaient 
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à  Fisalement  ou  assimilaient  aux  pays  étrangers  y 
pour  leurs  relations  commerciales ,  des  villes  et 
des  provinces  entières  ;  que  les  jurandes  et  les 
maîtrises  arrêtaient  l'essor  de  l'industrie  par  leurs 
statuts ,  leurs  privilèges  et  leurs  procédures  ;  que, 
dans  toutes  les  juridictions,  l'administratipn  de 
la  justice  se  payait  par  les  parties  au  taux  que 
fixaient  eux-mêmes  les  juges  ;  enfin,  qu'à  l'excep- 
tion de  certains  objets  fabriqués,  dont  la  valeur 
vénale  se  trouve  réduite  par  l'effet  de  la  substitu- 
tion de  procédés  mécaniques  à  la  main  d'œuvre  , 
depuis  quarante  ans ,  le  prix  des  diverses  produc- 
tions ,  et  notamment  celui  des  fruits  de  la  terre  , 
sur  lesquels  repose  l'Impôt  le  plus  productif,  a 
augmenté  du  quart  au  tiers  :  et  que ,  par  consé- 
quent ,  le  signe  monétaire ,  dont  la  valeur  nomi- 
nale est  à  peu  près  la  même,  a  subi  dans  les 
échanges  une  perte  égale  à  Faugmentation  surve- 
nue dans  Ta  valeur  des  productions  du  soi ,  de 
l'industrie,  et  dans  le  prix  des  travaux. 

Ces  faits  généraux  font  apercevoir  une  im- 
mense différence  entre  l'état  ancien  et  l'état  pré- 
sent à  l'avantage  du  temps  actuel  ;  mais  ils  ne  suf- 
firaient pas  pour  résoudre  la  question*  Sa  solu- 
tion ne  peut  résulter  que  de  l'exposé  complet  et 
de  l'examen  attentif  des  institutions  financières  de 
la  France  à  une  époque  déjà  éloignée  de  quarante 
années. 

Cet  exposé  et  l'examen  qui  devait  l'accompa- 
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gner  formentj'objet  de  l'ouvrage  que  l'on  va  lire. 

Afin  de  ne  rien  laisser  d'incertain  dans  ce  tra- 
vail ,  il  était  indispensable  de  remonter  à  l'ori- 
.  gine  des  impositions ,  des  taxes  et  servitudes  ma- 
nuelles  ou  pécuniaires  de  toute  nature  qui  exis- 
taient jadis  j  de  rattacher  leur  création,  leurs  pro- 
grès ,  leurs  vicissitudes  même ,  aux  événements 
politique»  qui  les  ont  amenées,  développées  ou 
maintenues;  de  rappeler  les  formes  observées  dans» 
leur  établissementr;  d'indiquer  le  mode  suivi  dans 
leur  répartition  et  leur  recouvrement;  d'étudier 
kurs  effets  ;  de  déterminer  le  montant  de  chacun 
de  ces  tributs,  et  ce  que  leur  ensemble  coûtait  à 
la  France;  enfin,  de  suivre  l'emploi  de  leiirs 
produits.  •    . 

Ce  plan  ne  pouvait  être  réalisé  que  par  un  ex- 
posé historique  de  la  naissance  et  du  développe- 
ment des  impositions  en  France ,  depuis  l'origine 
de  la  monarchie  jusqu'à  l'époque  de  1786. 

Plusieurs  motifs  se  sont  réunis  pour  fixer  le 
terme  des  recherches  à  cette  année.  Avec  elle  a 
fini  la  perception  du  troisième  vingtième.;  et  le 
besoin  de  combler  le  vide  de  plus  de  vingt  mil- 
lions, que  la  cessation  de  cet  impôt  allait  ajouter  à 
l'însuf&sance  annuelle  du  revenu  public ,  a  été  la 
principale  cause  de  la  réunion  de  l'assemblée  des 
notables  qui  eut  iieu.au  commencement  de  1787. 
Dès  lots ,  à  la  tranqiiillité  apparente  dont  jouissait 
•  le  royaume  ont  succédé  l'agitation  d'abord ,  puis 
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les  troubles,  les  désordres  et  les  calamités  au  mi- 
lieu desquels  ont  disparu  les  vieilles  institutious 
bursales^e  la  France.  Ces  grands  événements 
étaient  étrangers  à  notre  sujet  :  nous  avons  dû 
nous  arrêta  au  moment  où  ils  ont  pris  naissance. 
De  plus  l'année  1786  est  celle  qui  offre  la  collée- 
tion  la  plus  complète  des  comptabilités  ancien- 
nes ;  circonstance  qui  justifie  l'époque  que  nous 
avons  choisie  pour  présenter  le  Tableau  général 
des  anciennes  impositions  ^  et  Y  Etat  des  receiies 
et  des  dépenses  du  trésor  royal  qpii  terminent 
l'ouvrage. 

Des  dépôts  qui  n'avaient  pas  encore  été  con- 
sultés ont  fourni*  tes  documents  d'après  lesquels 
est  établi  le  montant  de  la  plupart  des  articles 
dont  le  tableau  des  impositions  se  compose ,  no- 
tamment pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  différen- 
tes parties  des  revenus  publics ,  et  aux  percep- 
tions faites  pour  le  compte  des  pays  d'états«  lia 
été  suppléé  à  quelques  lacunes  par  les  notions 
qu'on  doit  à  M.  Necker  ;  et ,  en  général ,  les  esti- 
mations de  ce  ministre  n'ont  été  écartées  que  pour 
élrc  remplacées  par  des  fixations  certaines ,  ap-^ 
puyées  sur  des  preuves  incontestables ,  telles  que 
les  résultats  d'un  compte  de  gestion.  A  l'égard  de 
plusieurs  droits -dont  ne  parle  pas  M.  Necker^  on 
a  pris,  pour  les  plus  importants,  soit  les  évalua- 
tions qui  leur  ont  été  données  par  le  comité  des 
contributions  de  l'assemblée  constituante ,  soit  les 


estimations  qu'eu  avaient  faites  dPanciens'iadm]* 
nistrateui^  des  finances.  Le  montant  de  quelqties 
autres  perceptions  a  été  calculé  d'après  des  bases 
certaines  prises  dans  l'ancienne  législation  finan^- 
cière  ;  et  pour  celles  dont  la  quotité  ne  pouvait 
être  appréciée  que  sur  des  dbnnées  trop  vagues , 
ou  elles  ont  été  laissées  sans  évaluation ,  ou  celle 
qui  a  été  adoptée  est  tellement  modérée ,  qu'on 
ne  pourrait  la  contester  avec  raison.  Enfin ,  on  a 
appliqué  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  à 
l'appréciation  des  imp6ts  la  règle  adoptée  pour 
ce  qui  concerne  la  partie  historique  de  l'ouvrage, 
celle  de  ne  rien  omettre  ni  rien  exagérer,  et  de 
pSLSser  sous  silence  tout  ce' qui  présentait  quelque 
incertitude. 

Parmi  les  faits  intéressants  qui  ont  dû  trouver 
place  dans  V  Histoire  financière  de  la  JPrawcç^' plu- 
sieurs avaient  échappé  aux  historiens  modernes  ; 
d'autres  étaient  généralement  oubliés.  Four  ces 
faits  il  était  nécessaire  d'invoquer  le  témoignage 
d'autorités  respectables  ;  maife  on  a  réservé  pour 
eux  seuls  les  citations  qui  devenaient  indispen- 
sables. • 

Les  notions  sur  le  montant  des  impôts  et  des 
i*eyenus  aux  diflFérentes  époques  de  Ifi  monarchie 
ne  formeraient  qu'une  suite  de  détails  arides  et 
insignifiants ,  si  l'on  ne  pouvait  se  rendre  compte 
de  ce  que  coûtaient  aux  contribuables  les  sommes 
levées  annuellement  su^  la  France.  Car  ces  som- 
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mes,  énoncées  isolément ,  n'expriment  que  lavsH 
leur  conventionnelle  et  variable  da  signe  moné- 
taire :  elles  ne  peuvent  donner  la  mesure  des  sa- 
crifices d'un  peuple  et  des  ressources  d'un  gou- 
vemement  qu'autant  qu'elles  sont  mises  en  rap- 
port avec. les  objets  qui  les  produisent  ou  qu'el- 
les procurent  par  le  moyen  des  échanges.  C^est 
alors  seulement  qu'une  somme  devient  l'expres- 
sion d'une  valeur  réelle  et  déterminée.  Or,  les  ob* 
jets  qui  s'échangent  habituellement  contre  les  es- 
pèces sont  les  denrées  nécessaires  à.  la  nourriture 
de  l'homme  ;  <et  parmi  ces  denrées  le  blé  tient  la 
première  place ,  comme  étant  de  toutes  les  pro-^ 
ductions  la  plus  indispensable,  et  celle  dont  le 
prix  devient  le  régulateur  de  la  valeur  des  autres. 
C'était  donc  en  faisant  le  rapprochement  d'une 
somme  d'argent  déterminée  et  de  la  quantité  de 
blé  qu^elleobtenait  par^ehange ,  que  l'on  pouvait 
connaître  la  valeur  réelle ,  pour  la  nation  et  pour 
ie  gouvernement  ^  du  montant  de  l'Impôt  perçu  ; 
c'est-à-dîpe  que  Ton  pouvait  savoir,  d'une  part, 
quelle  quantité  de  denrées  il  en  coûtait  à  l'agri- 
cuhure  pour  se  procurer  la  somme  d'argent  de- 
mandée par  le  souverain,  et,  d'un  autre  côté., 
quelle  somme  d'argent  le  monarque  avait  à  don- 
ner pour  obtenir  lesUènrées  nécessaires  à  la  nour- 
riture des  troupes.  Car ,  avant>  comme  depuis 
Texistence  des  dettes  perpétuelles ,  la  dépense  des 
armées  a  toujours  été  la  plus  forte  dès  gouverne- 
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ments  européens.  Ce  premier  résultat  toutefois 
n'eut  pas  été  complètement  satisfaiss^nt.  Pour  bien 
apprécier  la  proportion  des  ^mpôts  aux  différen- 
tes époques  de  notre  histoire  il  ne  suffît  pas  d'en 

déterminer  la  valeur  à  une  époque  donnée ,  îl 

» 

faut  encore  pouvoir  établir  la  comparaison  de  la 
somme  d'argent  et  de  la.  quantité  dçs  denrées 
que  représentaient  les  tributs  demandés  avec  ce 
qu'ils  représentent  de.  nos  jours  en  denrées  et  en 
espèces  ;  en  d'autres  termes  ,  exprimer  en  valeurs 
actuelles  les  valeurs  du  temps  passé. 

Quelques  écrivains  ont  cru  trouver  une  ex- 
pression  suffisante  de  ces  valeurs  en  donnant  de 
loin  en  loin  une  mention  du  prix  du  marc  d'ar- 
gent j  mais  ce  n'est  encore  que  l'indication  d'une 
valeur  conventionnelle ,  souvent  fixée  d'une  ma- 
nière  arbitraire  par  le  gouvernement,  et  qui, 
présentée  isolement ,  ne  donne  pas  plus  que  la  va- 
leur nominale  du  signe  monétaire  une  juste  idée 
de  la  quotité  effective  des  tributs  publics.  Il  y  a 
donc  absence  de  moyen  pour  faire  l'apprécia- 
tjon  comparative  des  impôts  ]  et  ce  défaut ,  qui 
ne  se  fait  pas  moins  sentir  dans  l'histoire  générale 
que  dans  les  ouvrages  consacrés  particulièrement 
aux  finances ,  a  le  grand  inconvénient  ou  d'in- 
duire en  erreur,  ou  de  laisser  l'esprit  dans  l'in- 
certitude siir  la  richesse,  réelle  que  représente,  une 
même  somme  d'argent  prise  à  deux  époques  dif- 
férentes. On  croirait  difficilement ,  par  exemple , 
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si  une  démonstration  évidente  n'en  donnait  la 
preuve,  que,  pour  acquitter  les  d^nx  millions 
que  produisaient  les  tailles  sous  Charles  Y II,  il 
en  coûtait  aux  canlpagnes  une  quantité  dé  dén- 
réesqui,  échangées  contre  des  espèces,  produi- 
rait aiijourd'bùi  plus  de  cinquante -cinq  millions 
de  francs.  C'était  donc  bien  réellement  une  ri- 
chesse ^représentative  de  cinquante-cinq  de  nos 
millions,  que  la  taille  seule  enlevait  à  l'agricul- 
ture ,  et  cela,  dans  un  temps  où  la  France,  à  peine 
délivrée  dés  dévastations  et  de  tous  les  maux  in- 
séparables  de  l'occupation  étrangère ,  n'avait  de 
territoire  que  les  deux  tiers  environ  de  ce  qu'elle 
posisède  aujourd'hui. 

Voilà  les  rapprochements  qu'il  est  intéressant 
et  utile  de  faire  en  s'occupant  de  recherches  sur 
les  impositions ,  et  de  leur  influence  sur  le  sort 
des  peuples.  C'est  dans  la  vue  d'établir,  pour  cha- 
que règne ,  de  semblables  rapprochements ,  et  de 
les  appuyer  dé   démonstrations  positives,   que 
l'ouvrage  est  accompagné  d'un  Tableau  présen" 
tant  ■:  i^  la  valeur  réelle  de  la  livre  tournoie  ^ 
d'après  la  quantité  de  blé  qu^  elle  pouvait  payer; 
2^  la  comparaison  de  c^tte  valeur  avec  celle  du 
franc  actuel.  Au  moyen  de  ce  tableau ,  tout  lec- 
teur peut  aisément  se  rendre  compte  de  ce  que 
représente  réellement  de  nos  jours  une  somme 
quelconque  du  temps  antérieur.  Les  variations 
fréquentes  et  subites    qu'éprouvait  le  prix*  des 
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monnaies  comme  celui  des  denréed^  J^ndant  }e& 
troubles  et  les  longues  guerres  qui  précédèpent  le 
règne  de  Charles  YII  et  sa  rentrée  dans  la  capi- 
tale du  royaume ,  ont  rendu  plus  rares  -et  moins 
complets  les  docum.ents  qui  auraient  du  seryir 
de  base  aux  calculs  que  ce  tableau  renferme  |  si 
on  les  eût  étendus  à  ces  temps  mialheureux  j  de 
plus ,  c'est  sous  ce  règne  que  l'impôt  foncier,  teiu*^ 
poraire  jusque  alors,  a  été  rendu  permanent.  Ces 
circonstances  fixaient  eu  quelque  sorte  à  ce  mo- 
ment le  terme  et  l'objet  de  l'appréciation  compa^ 
ratiye  des  impôts.  Elles  ont  déterminé  à  ne  pas 
fsdre  remonter  plus  baut  les  calculs  que  pré- 
sente le  tableau.  De  seniblables  recherches  d'ail- 
leurs  perdent  de  leur  intérêt  et  de  leur  utilité 
lorsqu'elles  se  reportent  à  des  temps  trop  éloignés 
4e  nous.     .  . 

Si  l'histoire  financière  des  temps  passés  est  sou- 
vent celle  des  fautes  de  l'administration ,  eUe  est 
a^ssi  celle  des  embarras  suscités  au  gouvernement 
par  les  réclamations  tantôt  légitimes ,  tantôt  fon-^ 
dées  sur  les  prétentions  ambitieuses  ou  intéressées, 
des  assemblées  et  des  compagnies,  qui,  dans  l'an^ 
çjien  ordre  de  choses ,  ont  possédé,  envahi  ou  ^xa* 
géré  le  droit  de  sanctionner  le  recouvrement  de 
Vimpôt  établi  par  l'autorité  royale.  Pour  signaler 
ces  fautes  et  ces  prétentions,  pour  faire  connaître 
Uv  diversité  des  conditions ,  et  l'imperfection  des 
p^cé^s  qui  rendaient  les  impositions  d'autre-^ 
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fois  si  onéreuses  pour  les  contribuables^  et  si  peu 
profitables  à  l'état ,  il  a  fallu  rechercher  dans  les 
archives  dé  l'ancienne  fiscalité  tous  les  actes  de 
son  administration.  Tel  a  été  l'unique  objet  des 
détails  qui  en.  ont  été  extraits  pour  les  présenter 
dans  cet  ouvrage.  Il  peut  servir  à  répandre  des 
vérités  utiles.  C'est  dans  ce  but  qfae  nous  l'avons 
€ntrepns. 
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Ce  signe  —  signifie  lisez. 

r  , 

a  *  • 

i  » 

Pifci.       Ltgmw.  *  . 

27     note  I  Karldmanniprincipia,  —  Karlomanni  prin- 

cipis. 
2S8     16  que  le  premier  de  nos  rois  établit ,  — que  , 

le  premier  de  nos  rois ,  il  e'tablit. 
555       I  sur  le  clergë,  — par  le  clergé. 

444     ^5  transit  à  l^étranger ,  —  transit  de  l'ëtraùger 

À  l'étranger. 

457      note 

(2^ colonne]    52|OQO,4oo, — .52)4ûO,ooo. 

480     note  a     la  somme  de  67,000,000,  dans  la  colonne 

Revenus  du  trésor  y  doit  être  en  regard 

de  la  ligne  5«  dans  les  dépenses. 
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merce  et  à  la  iiaTigation  loaritiùie.  —  laaaionliîlité  desj^fficiêrs 
Hyjraax  déclarée.  -^  Origine  des  postes. 

CHAPITRE  YIII.  Xèynês  de  Charles  FUI  et  deLouU 
XIL    i485-i5i4.     ....,.••     193 

Etats-^gënëraux  de  1484  convoqués  à  la  demande  des  princes.  —  He^ 
sures  économique^  adoptées  avant  la  réunion  des  députés.  —  Pro* 
gression  des  impôts  ;  misère  des  peuples  ;  doléances  et  demandes 
présentées  dans  les  cahiers  des  trois  ordres.  — •  Subsides  accordés 
par  forme  de  don  et  octroi  y  pour  deux  ans  seulement.  —  Proro- 
gation de  nmp6t  «utorisée  par  enregistrement  au  parlement.  ' — 
Attribution  légitime  de  cette  cour  judiciaire  en^matière  d^mp^t. 
^-Traité  de  paix  acheté  à  l'Angleterre  ^  abandon  de  TArtois  et  du 
comté  de  Bourgogne  à  1* Autriche  ;  restitution  gratuite  du  Rous- 
siHon  et  de  la  Cerdagne  à  TEspagne  et  du  Barrois  au  duc  de  Lor- 
raine  y  à  l'occasion  d'une  expédition  contre  le  royaume  de  Naples. 
—  Emprunts  négociés  en  Italie.  —  Succès  et  revers.  ■—  Remise 
&ite  par  îx>uisXII  du  droit  de  joyeux  avènement.  —  Convocation 
de  notables  en  1498.  —  Engagement  des  domaines,  avec  faculté  de 
rachat,  pour  subvenir  à  une  expédition'  en  Italie.  —  .Cautionne- 
ments demandés  aux  comptables  pour  ganntie  de  leur  gestion.  — 
Origine  des  é|»oeê  payées  aux  juges.  —  Désintéressement  da  car- 
dinal George  d'Amboise.  —  Réduction  des  tailles  et  amélioration 
des  revenus  de  l'état,  par  l'effet  de  la  prospérité  pnbUque.  -^  Con- 
ditions d'un  trûté  condd  avec  ks  seigneurs  de  Bretagne.'  —  En- 
oeuEagenfenia  accordés  aux  lettres  et  aux  scienœs.  -^  Etatr- 
généraux  tanna  à  Tours,  où  Louis  XII  reooit  le  nom  dePin^ 

CHAPITRE IX.  -R«yn^£fe/'rawpow7*%  i5i5-i547...  îii5 

ftifaKté  de  Phineois  I^*  et  de  Charles^ Quint.  -^Vénalité  des  charges 
et  àm^  ofioes  royaux*  -*  Augmentation  dès  esi|>loit,  et  immunités 
d^inpèts  accordées  aux  titulaHres.-^  Trésoriers  de  Fiancie.  «^  Re- 
cevenra  généraux.  -^  Éonfiisîon  ,  pat  centraliiation ,  des  revenus 
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onlioaires  de4a  couromle  avec  les  impoisitions  extraordinaires  cles- 
'  tinées  àa]L  besoins  de  l'état ,  et  conséquences  de  cette  mesuTe.  — 
Trésorier  deiPépargne,  >—  Intendant  des  finances  chargé  du  Con- 
trôle. — ^  Trésorier  des  parties  casuelles.  —  Ordre  établi  dan»  la 
comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses.  —  Création  de  nouveaux 
élus  royaux , 'et  de  trésoriers  et  receveur»  spéciaux.  -^  Incarie , 
abus,  malversations  et  fraudes  des  officiers  de  finance ,  nonobstant 
la  peine  de  mott  portée  contre  le  péculat ,  et  Finstitution  de  contvô^ 
leurs  des  aides  et  des  tailles.  -7-  AcqiHts  de  comptant.  —  Traité  de 
Madrid.  —  Assemblée  de  notables  tenue  à  Cognac  \  autre  à  Paris. 
—  Rançon  du  roi.  -^  Nouvelle  guerre  pour  le  Milanais.  —  £m- 
prunts  en  rentes  perpétuelles  et  grande  crue  de  la  taille  pour  l;i 
formation  des  légions.  —  Aides  :  inventaire  des  vins;  visite  dans 
les  caves.  —  Opérations  Sûr  les  domaines  royaux.  —  Formalité  de 
Hnsinuatiou  ,  et  droit  de  contrôle  des  actes  établi  nonobstant  le 
maintien  des  droits  i  la  mutation  perçus  en  vertu  des  contumes 
féodales.  — ^  Revendication  par  la  couronne  du  droit  sur  les  mines. 
-^  Douanes.  —  Gabelle  :  sel  d'impôt  ;  monopole.  —  Soulèvement 
dans  plusieurs  provinces  privilégiées  y.à  l'occasion  des  droits  sur  le 
sel.  — -Recherche  et  fabrication  du  salpêtre.  -^  Dette  publjque.— 
ï)xcès  des  tailles.  —  Opinion  de  Sully  sur  l'établissement  arbitraire 
des  impôts.  —  Premières  remontrances  du  parlement  et  lettres  de 
jussion.  —  Réquisitions  pour  l'approvisionnement  des  armées  et 
le  transport  de  l'artillerie.  —  Logement  des  troupes  et  taillon. 

* 

CHAPITRE  1.  nègnés  de  Henri  II,  de  Français  II, 
de  Charles  IX et  de  Henri  IIL  x 547 -1589...     ^4^ 

Révoltes  à  l'occasion  des  droits  sur  le  sel.  —  Provinces  rédimées  de 
•gabelle*  —  Rachat  de  Boulogne  aux  Anglais.  —  Lit  de  justice.  — 
Création  d'offices  de  finances,  de  présidiauz,  et  remontrances  inté^ 
ressées  du  parlement,  —  Imposition  sut  les  églises,  —  Table  de 
marbre  et  officiers  forestiers.  —  Comptables  alternatifs.  —  Nais- 
sance de  U  cour  des  aides.  — Abus  dans  l'assiette,  la  répartition  et 
le  recouvrement  des  taiHes.  —  Institution  et  attributions  des  com- 
missaires départis.  —  Bureaux  de  finances.  —  Emprunts  multi- 
pliés. -—  Règlements  et  tarifs  concernant  les  douanes.  —  Prise:  de 
S^t^Quentih  par  les  Espagnols.  —  Pénurie  du  trésor  et  épuise- 
ment des  peuples,  r-  Assemblée  de  notables  en  i558.  —  Calais  re- 
pris sur  les  Anglais,  —  Subside  accordé.  —  Paix ,  et  réunion  à  la 
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France  des  jptiji  de  Metz, ,  Toul  «t  Verdun.  —  Situation  det. fi- 
nances à  la  mort  de, Henri  II.  —  Résultats. d'une  administration 
sans  contrôle  opposés  à  Tavantage  des  prérogàtivea  conservées 
dans  les  pa^/s  d'étata.  -^  Gonvernement  des  Guises.  — «  Etats- 
généraux  et  ordonnance  d'Orléans  en  i56o.  —  Assemblée  de  Pon- 
toise,  et  traité^pouc  le  remboursement  de  lia  dette  par  le  clergé.  — 
Droit  i  l'entrée  des  yiUes  ,  sur  les  boissons»  accordé  pour  cinq  an- 
nées. —  Vente  des  domaines  du  clergé  et  spoliation  de$  églises.  — 
Subvention  sur  le  capital  des  procès.  —  Cinf|uième  denier  des 
épiées.  —  Guerres  civiles.  —  Composition  avec  les  financier».'— 
Prodigalités,'  ^—  Premiers  états  et  ordonnance  de  Blois  en  iSyô»  -*- 
Paix  des  financiers.  —  Ferme  générale  des  gabelles.  — Jurandes  et 
maîtrises.  —  Annuel  des  marchands.  —  Bftarc.  d'or.  < —  Abus 
des  édits  bursaux  enregistrés  en  lit  de  justice.  —  Déprédations  , 
violence ,  trafic  des  emplois.  —  Satisfactions  tardives.  -^  Mécon- 
tentement général)  et  coalitions  favorables  aux  projets  des  diefs  de 
la  ligue.  —  Derniers  états  dé' Blois  .en  i588.'  —  Protestatioh  des  fi- 
nanciers contre  une  délibération  des  états.  —  Continuation  des 
excès  en  tous  genres. 

CHAPITRE  ^l.  Règne  de  Henri  IF^  1589^1610...  382 

Tableau  de  la  France  à  l'avénenlent  de  Henti  IV.  -»  Pénurie  du  tré- 
*sor-et  détresse  du  roi.  <—"  Collusion  des  membres  du  conseil  de  fi- 
nance. —  Sully  y  est  admis,  et  se  rend  danà  quatre  généralités.  — 
Abus  et  déprédations  dévoilés.  —  Etats^généraux  de  Rouen- en 
1696.  —  Discours  de  Henri  IV  à  l'assemblée.  -—  Latitude  qu'il  loi 
laisse.  —  Faute  commise  par  les  députés.  —  Conseil  de  raison.  — 
Droit  de  Vingtième  ou  de  pancarte  sur  les  denrées  et  les  marchan- 
dises. —  Réformes  interrompues  par  la  nécessité  de  reprendre 
Amiens.  —  Emprunts  et  autres  opérations  extraordinaires  facilités 
par  la  confiance.  —  Paix  de  Vervins.  —  Sully  appelé  à  la  surin- 
tendance des  finances.  —  Etat  des.  dettes  et  montant  des  tributs 
de  toute  nature.  —  Remise  de  vingt  millions  d'arrérages  ^r  les 
tailles ,  et  règlements  protecteurs  de  l'agriculture.  —  Sédition  à 
l'occasion  de  la  pancarte ,  apaisée  par  la  présentée  4e  Henri  IV.  — 
Abolition  de  cet  impôt  et  son  remplacement.  —  Remboursement 
d'offices.  -^  Extinction  de  six  millions  des  renteis  hypothéquées  sur 
les  revenus,  -r  Dégrèvement  accordé  sur  les  tailles.  —  Opposition 
intéressée  au  remboursement  entier  des  rentes  constituées  sur  la 
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'  YtMê  H«  ii^ris.  —  Raobat  des  droiu  et  domaiues  engage  ta  aKéiiës. 
•—  AdJttdtcatioB  publiqae  des  gabelles  £t  des  cinq  grosse»  fermes. 
**•  Clîaoïbre  de  justice.  -^  Règles  établies  ponv  lacoqiptabîlhé  des 
recettes  et  des  dépenses,  la  reddition  des  oomptee  et  F^rdOnnanoe* 
ment.  •*-  Droit  de.faulette  ou  annnel  des  eéBce»,  —  Droit  de  franc- 
g^:,^  D.ouanes  et  péages  intérieurs.'^  Mémoires  .rédigés  par  Svlty 
poor  le  roi.  ->'  Déférenoe  de  Henri  IV  et  de  son  ministre  aux  bons 
avis  du  pairlement.  -*-  fidits  Imrsaux  surpris  par  lescoartisans.  — 
Frôteetion  accordée  par  le  roi  au  comteev^e  maritime  et  aux  ma- 
finfactntes ,  nonobstant  l'opinion  eontraire  de  Sully  et  du  parle- 
.ment.  ^-  Prospérité  du  rojraumo.  -^  Eléyatipn  du  rercnu  public. 
— r  Travaux  d'utilité  et  d^eoibeUîssement.  —  BeniioM.  —  Eeono-* 
mies  anàuelles  j  leur  montatti  et  leur  destination. 

>  •  • 

CHAPITRE   XÎL   Bègne  de  LouU  XIII.  Premibre 
ÉPOQUE-:  Mjinorité.  i6xo-x623i     .     .     .     •     Sig 

Faveur  de  Concini  etd'EIéonore  Galigài.  —  Dissipation  du  trésor 
laissé  par  .Henri  IV.  -f-  Dégrèvements  accordés  aux  peuples  et  ré- 
vocation d'édit» bursaux.  —Elévation  des  pensions  et  prodigali- 
-  tes.  «^  Sully  quitte-la  surintendance  :  ses  motifs.  -^  Rétablisse-» 
'  ment  d'un  conseil  de  finances.  —  Nouveaux  édits  bursaux  ;  créa- 
tîoik  d'offices  ;  mise  en  ferme  des  tailles  ;  concussions  ,*  désordres;— 
Premier  soulèvement  des  ]^rinces.  •—  Traité  de  Sainte-Menehouldy 
par  lequel  les  princes  exigent  la  efonypcation  des  étatv-généraux. 
-^  Objet  de  cette  condition.  —  E.t|its  de  1614.  —  Discussion  avec 
les  membres  du  conseil  pour  la  communication  des  états  détaillés 
des;  dépenses.  —  Situation  des  finances.  —  Projet  présenté  par  la 
noblesse  et  le  clergé.  *«  Dotéances  et  demandes  contenues  dans  les 
cahiers  des  trois  ordres.  -^  Opinion  d'Armand  Duplessis,  depuis 
le  cardinal  de  Richelieu.  —  Proposition  faite  par  un  traiUnt, 
acceptée  jpar  le  conseil  et  par  les  trois  ordres ,  pour  Textinctton  de 
ta  vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices  de  judicature ,  de  finance  et 
autres.  —  Avantages  de  cette  mesure ,  et  opposition  intéressée  des 
membrel  des  cours  souveraines  à  son  adoption. . —  Requête  présen- 
tée perdes  députés  du  tiers-état  réunis  après  la  el6ture.de  rassem- 
blée. —  Gontînuatioa  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  accordée  à 
finsiâtance  des  offiders  de  justice.  —  Accusations  de  corr«iption 
portées  contre  lès  députés  des  trois  ordres.  —  Continuation  des 
abus.  —  Remontrances  du  parlement.  —  Deuxième  sonlèvemeni 
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de»  prlneea  «t  Adu^cDé»  opéraAoni  horaéles.  — •  OppotStitm  fàrmie 
|Mir  les  fiovaçiMeà  anciens  et  alteinatifii  à  rexéciiti<m  d'un  ëdit  du 
roi  portant  rélfaUtissemétit  <ies  offices,  triennaux  ,  et  conditions  de 
leur  désistement.  —  Opérations  sur  les  domaines.  >«-  Fin  du  ini^ 
réchal  d'Ancre -et  emploi  de  ses  richesses.  —  Rétablissement  de  Ja 
tranquillité.  —  Assemblée  de  notables  à  Roneui  en  i(h7.  i^  Plains 
tes  et  proposHions:  —  Création  multipliée  et  trafic  des  offices,  -p* 
Douane  de  Valence. 


CHAPITRE  XIIL  Jtigne  de  Louis  XIII.  Deuxième 
lÈFOQUE  :  Mini»lèn&  du  cardinal  de  Richelieu-.  x6a4*' 
1643*     .«....« 55i 

Erection  d'une  chambre  de  Justice  codfre  les  financiers.  -»  Antres 
expédients  employés  pour  subvenir  aux  dépenses  des  années.  — 
Projets  de  Bichelieu.  -^  Assemblée  de  notables  en  1626.  •«*  Bloyens 
indiqués  par  le  cardinal  pour  obtenir  le  soulagement  des  peuples, 
la  réduction  des  dépenses ,  le  rachat  des  revenus  aliénés  et  féta^ 
bfiséement  do  crédit.  —  Mémoires  du  marquis  d'Effiat,  surinten- 
dant des  finances.  -^  Doctrine  de  BIcbelicu  sur  le  poertoir  de  la 
couronne  en  fait  d'imposition.  —  Secours  accordés  par  les  notabits. 
•^  Btédâifàtion  du  roi  k  la  cMtnre  de  fàssemUée.  —  Oltstaclès  A 
fe&éeution  des  Tues  de  ftlchelieo  et  du  lharquîs'  d'Ef^at.  —  tm- 
port^tlon  des  denrées:  et  des*  autrei  marchandises  de  la  France  pro^ 
Inbée  par  l'Angleterre,  r-  Interdiction  aux  Français  de  tout  com- 
merce marilteie ,  H  motifs  de  cette  mesure.'—  lintrepiises  de  fti- 
chelifu  contre  les  iFrancbises  d^s  pajs  d'états.  -*  Elévation  rapffde 
deè  impositions ,  de  là  gabeAe ,  dea  droits  de  traite,  etc.  -^  Réta- 
ijlissenfent  et  abandî^n  de  là  subvention  générale  du  vingtième  des 
marchandise!.-^  Droits  ixat  les  eaux.-^!c-Vie,  sur  lés  fers,  lé  papier, 
etc.  —  Héslstance  de  la  cour  des  aidés  et.  du  parlement  réprimée^ 
— »  Etalilisaefflent  d*un  dtoit  stir  le  tabac.  •—  Suite  d'opérations  ex- 
traordinaires de  finances.  •<-  Subvention  fokimie  spontanément  â 
foccation  de  la  prise  de  CorMe  par  les  Espagnols.  —  Rétablisse- 
ment de  la  liberté  du  commerce  maritime.  •^Révoltes;  Croquants  ; 
Ya^nu-pieds.  -^Popularité  acquise  aux  pariements  par  leur  oppo- 
sition aux  levées  d^impôts.  ^—  Le  parlement  »  ramené  A  ses  anciens 
nés  attiibuttonSi  ne  conserve  qu'avec  restriction  la  faculté  d« faite 
des  remontrances  en  matière  de  finance.  —  Emprunts  volontaires 
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et  forcés.  — •  SitaatioD  comparée  des  financjss  à  la  mort  de>Bicb«'liéu 
,et  À  la  fin  d.u  règne  de  Henri  IV .  -—  Conséquences  de  )a  vénalité 
des  offices.  -7  Extension  donnée  au  poufoir  des  intendants  en  fait 
d'impositiâns» 

CHAPITRE  XIV.  Mijine  de  Louis  XI F.  Première 
ÉPOQUE  :  Ministère  du  cardinal  Mazarin»  i645- 
1661 .     377 

Armées  opposées  au^  forces  de  Fl^spagne  et  de  l'Autriche.  — •  Un  Ita- 
lien ,  banqueroutier  frauduleux ,  obtient  la  surintendance  des  fi- 
nanceç.  «^  Taxes,  fraudes  et  emprunt;s  onéreux,  -r-  Intervaition 
du  parlement  à  Foccasion  de  L'édit  du  toisé.  —  Tailles  et  emprunt 
forcé  livrés  aux  partisans.  ^  Opposition  de  la  chambre  des  comptes 
et  du  parlement  à  plusieurs  tentatives  du  surintendant.  -^  Enre- 
gistrement de  dix-huit  édits  bursaux  en^Ut  dejusllcei.-^  Aliéna- 
tions frauduleuses.  — ^  Oppositipn  intéressée  du  parlement  à  Téta^- 

^  blissement  de  droits  d'entrée  dans  Paris,  —r  Rigueurs  exercées  dams 
les  provinces  pour  le  recouvrement  des  impôts.  —  Villes, et  autres 

:  communes  dépouillées  du  prodoit  de  leurs  octrois.  — -  Fâcheuse  in- 
fluence dn  désordre  des  finances  et  des  divisions  intérieures  sur  les 
négociations  entamées  pour  la  paix  »  et  n'éces^té  de  poursuivrejac- 
tivement  la  guerre.  —  Nouveaux  édits  enregistrés  en  lit  de  justice. 

^  "  Justes  plaintes  des  rentiers ,  et  clameurs  des  titulaires  d'offîees 

^  de  finance  et  de  j  udicature.  •—  Le  parlement  et  les  autres  cKamlires 
interrom,pent  le  cours  de  la  justice  et  se  réunissent  en  assemldéeijé- 

•  aéraie.  —  Intentions  des  magistrats.  — -  Objets  de  leurs  délibéra- 
tions* —  Concessions,  et  :prome8ses  âiites  par  le  cardioal.  •<—  Ban- 
querpute  aUx  porteurs  d'assignations,  provoquée  et  adoptée  pat  le 
parlement.  —L'Alsace  et  les  Jrois  Evéchés  acquis  à  la  France  par 
le  traité  de  Munster.  ^^  Continuation  des  hostilités  avec  i'EspJigne. 
^uité  des  exactions  et  des  désordres.  -^  Uipon  du  partemoit  de 
Paris  avec  ceux  des  provinces.  —  Mécontentement  général.  •—  Le 
parlenkent ,  instrument  des  ambitieux ,  demande,  l'éloigxiement  de 
Mazariu)  excite  à  la  révolte  et  ordonna  des  impositions.  ^.Guerre 
de  la  Fronde.  —  Eloignement  du  premier  ministre,  r—  Opposition 
de  Mazarin  et  du  parlement  4  la.  convocation,  des  états-^généiraux , 
et  promesse  de  les  assembler  lors  de  la  majorité  du  roi.  — n  Remon- 
trances en  matière  d'impôt  interdites  au  parlemept  par  Louis XIV. 
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< —  Retottt-  du  cardinal.  —  Première  tontine.  — '  Opération  sur  les 
monnaies.  —  Enregistrement  en  lit  de  jnitiee  de  noayeanz  édits 
bursaux.  — ^  Délibération  du  parlement  interrompae  par  le  roi.  — - 
*  Surintendance  de  Fouquet..>-*TentatiTe8  pour  le  rétablissement  du 
crédit.  -^  Agifandissement  du  territoire  par  le  traité  avec  l'Espa- 
gne. ^^  Rétablissement  du  droit  de  fret  sur  les  navires  étranglera. 
"-'  Enqnéte  ordonnée  contre  ceux  qui  avaient  annoncé  que  les  im- 
p6té  seraient  diminués  à  l'occasion  de  la  paix  générale.  —  Concas- 
sions commises,  d'après  les  ordres  et  au  profit  de  Mazariii.  -—  Sa 
fortune.  »-  Montant  des  impôts.  •^  Situation  des  finances  et  des 
dettes  de  Tétat. 


CHAPITRE  XV.  Itigne  de  LouU  XI F.  DEunsHE  épo- 
que :  Administration  de Cglbert.  i!S6i-i683.    ^i\ 

ifilapidations  du  surintendant  Fouquet  signalées  à  Louis  XIV  par 
CôUiert.  —  Le  roi  devient  Tordonnateor  unique  des  dépenses  de 
Fétat.  —  Colbert  nommé  contrôleur  général  des  finances.  —  Ses 
at^tributions.  —  Suppression  des  intendants  de  finances  et  autres 
directeurs  intermédiaires.  —  Conseil  de  finance.  -^  Liquidation 
des  dettes  ;  vérificatlop.  des  comptes  arriérés  ,  et  résultats  de  ces 
travaux.  —  Nouvel  obstacle  au  remboursement  entier  des  rentes. 
—  Rétablissement  de  Tordre  et  réforme  des  abus.  — •  Obligations  » 
règles  et  contrôles  auxquels  sont  soumis  les  comptables.  —  Bami^e 
entière  des  tailles  arriérées  sur  dix  années.  —  Comptabilité  cen- 
trale des  revenus  et  des  dépenses  de  Tétat.  —  Bu^dget  annuel  et 
compte  d'exercice.  -^  Traitements  de  Çolbert  \  peryonnel  e^t  dé- 
penses denses  bureaux»  —  Bachat^de  Dunkerque  à  l'Angleterre.  •>— 
Réduction  des  officiers  royaux  et  de  leurs, gages.  —  Dégrèvement 
de  vingt  millions  sur  les  tailles.  -—  Surveillance  exercée  sur  les  dé- 
tails de  la  perception.  —  Suppression  d^mmunités.  -^  Primes  ac- 
cordées aux  comptables  qui  font  le  moins  de  poursuites.  —  Obsta- 
cles apportés  à  la  circulation  intérieure  et  à  Pexporlation  des  grains. 
— >  Encouragemjents  donnés  à  l'éducation  des  bestiaux.  —  Réduc- 
tion des>  droits,  modifications  introduites  et  améliorations  projetées 
dans  les  aides  et  les  gabelles.  -*.  Restitution  aux  villes  delà  moitié 
de  leurs  octrois.  — *  Députés  du  commerce.^—  Conseil  de  commerce. 
—  Principes  d'un  nouveau  système  de  douanes.  —  Tarif  de  1664. 
—  Opposition  de  plusieurs  provinces  au  projet  de  supprimer  le 
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douaqes  iotérleure^.  ->»  Facilités  et  encouragement»  itccotéés  an 
.traiisit  d»  Tétrangrr  à  TiStràn^er.  —  Entrepôts  gén^éranSL  établis 
jpôur  |?étape  générale  des  nationa.  ^  Remboursement  des  droits  ai 
la  réexportation.  -^  Règlement  sur  les  monnaies,  et  première  re- 
fonte opérée  aux  frais  du  trésor.  -^  Mesures  prises  poitî  établir  en 
Fraçcç  la  construction  des  na?ire9»  bonorer  le  comm^roif  maritime, 
protéger  la  marine  marchande  y  enco\i(ragerla  pêche,  les  voyages  de 
long  cours ,  et  rendrje  à  Marseille  le  commerce  du  i^eVant.  -r>  Nom- 
,  celles  industries.introduîtes,  encouragées,  et  leW.  proinpt  dével0p- 
perlent.  —  T^rif  de  1667.  —  Dommages  qu'il  cause  aux  EolUn- 
dais  $  leurs menace.s  pour  en  faire  modifier  les  droits,  et  mesures 
que  Colbert  7  oppose.  •—  Changements  survenus  en  sept  années 
dans  Fétat  des  finances.  •*«  Ordonnance  sur  les  .eaux  et  foréls.  -* 

.  •  * 

lâgve  et  guerres  excitées  pac  la  Hollande,  .^n  «Construction  et  em- 
heAisseçimt  des  châteaux  royaux.  —  Organisation  des  postes.  — 
Affaires  extraordinaires.. -«^  EToignement  de  Colbert  pour  les  em- 
prunts en  rentes  perpétuelles,  et  ses  motifs.—*  Caisse  des  emprunta. 
Statuts  donnés  aux  arts  et  métiers.  -«^  Contrôle  des  actes  d'huis- 
siers, etc.  — *  Discernement  apporté  dans  l'élévation  des  droit* 
d'aides.-^  Monopole  de  la  vente  des  tabacs.  —  Réduction  des  droits 
à  l'exportation  des  marchandises*  —  Restitu^ou  ,  à  la  sortie /des 
'  droits  d'entrée  sur  les  sucres  .raffinés  en  France.  —  Opposition  en 
Bretagne  à  l'établissement  de  Pimpôt  du  timbre.  — Traités  de  paix. 
•^  Traité  de  commerce  qui  rétablit  po^r  la  Hollande,  et  conti-e  Ta- 
vis  de  Colbert,  le  tarif  de  i664<  — >  Inàtiles  instances  du  ministre 
peur  obtenir  la  réduction  des  dépenses  de  luxe.  —  Emprunt  à  cinq 
pour  cent  employé  au  remboursement  des  rentes  créées  pendant  la 
gnerte  à  un  intérêt  plus  élevé.  —  Condition  ties  peuples  et  situation 
desi  finances  à  la  mort  de  Colbert.  —  Résultats  généraux  de  son 
tfdministration.-kPreuvede  sa  constante  sollicitude  pour  lescontri' 
buibles.  -^Règlements  concernant  les  épiçes  et  vacations  des  jugea. 
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CHAPITRE  XVI.   Aègn»  de  Louù  XIV.  Troisième 
ÉPOQUE.  1685-1715 .     Page  i 

Bombardement  d'Alger  et  de  Gènes  j  agressions  contre  les  puissances 
continentales  et  autres  causes  de  l'élévation  des  dépenses.  -^  Opé- 
rations contraires  aux  principes  d'administration  introduits  par 
Colliert.  ^-  Suppressipn  dès  entrepôts  de  douanes  et  du  transit ,  A 
la  demande  des  fermiers  généraux.  —  Ligue  d'Augsbourg.  — ^  Ex- 
pédients employés  pour  subvenir  aux  dépenses  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  •—  Réforme  des  monnaies.  — •  Emprunts  ;  élévation,  cré- 
ation, aliénation  d'impôts^  et  invention  d'offices.  —^Révolte  dans  le 
Querci  et  le  Périgord  à  l'occasion  des  droits  sur  les  sacrements.  »- 
Désordre  dans  la  comptabilité  des  receveurs  et  autres  préposés* 
Transactions  habituelles  pour  les  débets.-^  Affaiblissement  dans  le 
produit  des  droits  sur  les  consommations.  •—  Dérangeaient  total 
des  finances  et  misère  des  contribuables.  —  Etablissement  d'une 
subvention  générale  sous  le  nom  de  capitatioh,ou  imp6t  par  tété.— 
-  Paix  de  Ryswick.  —  Traités  de  commerce  fayorables  à  la  Hollande 
et  à  l'Angleterre.  *-<  Sappression  de  la  capitation.  -^  Résultat  des 
aflaires  extraordinaires  faites  pendant  la  guerre;  revenus  et  dépenT 
ses  après  la  paix.  «—  Abandon  des  comptes  généraux  du  trésor.  «^ 
EmbarnM'de  l'administration'  au  compnencèment  da  la  gnerré-pour 
la  socceisioB  d'Êspagne.-*-Restitution  forcée  obtenue  des  traitants. 
^*  Eléyation  du  tarifées  lettres  et  rétabUssement  de  la  capitation. 
-»  Révolte  dite  dea  Qamisards  dans  letf  Gérennes^  -*  Droits  d'insi- 
nuation et  de  «entième  denier.  —  Oflkea  y  emprunts ,  aliénations , 
loteries.  •«•  Altération  des  espècet.  —-Billets  de  monnaies.—- Autres 
valeurs  créées  sans  cqntv61e  par  tous  les  comptables  et  par  tes  fer- 
mier* dee  impôts.  — -  Caisse  des  emprunté.  '—*  Suspension  des  paie- 
ments et  spéculation  des  comptables  sur  les  effeta  publics.  —  Ob- 
stacles an  tenouvellement  du  beil  des  fermes  générales.  —  Les 
troupes  9  laissées  sans  solde ,  font  onvertement  la  eontiebande  du 
seU  ««-  Abandonvdes  marehés  par  les  fournisseurs ,  â  l'ouverture 
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d'une  BouveUe  campagne.  —  Situation  désespérée  des  finances. — 
M.  Desmareta^  neveu  et  élève  de  Colbert,  accepte  le  contrôle  gékié- 
l'ai'.  — •  Ses  premières  opérations  pour  assurer  le  service  des  armées. 
— ^  De  nouvelles  combinaisons  pour  une  campagne  suivante  sont 
dérangées  par  une  disette.  -—  Propositions  de  paix  faites  par  Louis 
XIV  et  rejetées  par  les  alliés.  ^^  Secours  inespéré  dû  au  commerce 
maritime.  —  Nouvelles  transactions  avec  leç  comptables.  —  Con- 
ditions humiliantes  opposées  à  de  nouvelles  propositions-  de  Louis 

r  XIV.  —  Projet  d'une  dime  royale  attribué  au  maréchal  Vauban. 
-^  Nouvel  impôt  général  du.  dixième  des  revenus  ;  appel  de  Louis 
XIV  aux  Français ,  et  son  effet,  r—  Victoire  de  Denain.  —  Paix 
générale',  et  ses  conditions.  —  Nouveaux  traités  de'  commerce  cen- 
traireâ  aux  intérêts  de  la  France.  —  Continuation  du  dixième  et 
de  la  capitation  après  la  paix.^^^  Les  receveurs  généraux  substitués, 
pour  les  affaires  extraordinaires,  aux  traitants,  que  Ton  persécute. 
-—  Chargés  d'inspecteurs  dés  finances  créées  et  non  vendues.  — 
Continuation  de  la  pénurie  du  trésor.  —  Réduction  des  rentes.  — • 
Discrédit.  —  Etat  criti([ue  du  royaume.  —  Ffan  de  M.  Desmiiretz 

.   pour  dégager  les  revenus  et  acquitter  les  dettes. 


CHAPITRE  XVII.  Règne  de  Loui»  XV,  Première 
ÉPOQUE  :  Régenoe  du  duc  d'Orléans.  17  i5-i723;     41 

Le  parlement  recouvre  la  faculté  de  faire  des  remontrances  avant  la 
publication  des  édits.  —  Dettes ,  triimts  et  situation  du  royaume 
au  commencement  de  la  régence.  ^^  Mézerai  et  Baluze.  -— ,M.é«- 
moire  du  comte  de  Boulainvilliers.  —  Sages  résolutions  du  duc  de 
Noailles,  président  du  conseil  des>  finances.  <—  Arrangement  pris 
avec  les  receveurs  généraux  pour  la  solde  des  troupes.  ^^  Visa.  — 
Chambre  ardente.  —  Réduction  des  rentes.  -—  Réformes.  '— ^  In- 
structions adressées  aux  intendants  pour  le  reconvrement  des  im- 
pôts.. — *  Règlen^ents  favorables  au  repeuplem'ent  des  campagnes  et 
au  rétablissement  de  l'agriculture.  —  Application  des  ééritCires  eu 
partie»  doubles  à  la  gestion  de  toDs  les  comptables  de  déniées  pu- 
blics. —  (Caisse  centrale  des  receveurs  généraux.  -—  Inapectei>rs4es 
finances» -~  Encouragements  et  facilités -accordés  à  la  grande  pâche, 
au  commerce  maritime-et  à  l'industrie.—  CoB&mercede  Guinée,  de 
l'Inde  et  de  la  Chine.  — -.  Réd.uéjtiun  dans  les* dépenses  de. tous  les 
départements  arrêtée  par  le  duc  de.Noailtes,^*  Situation  du  trésor 
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àlafiii  de  1716;  -—  De  nouvelles  profusions  aùgmeuteat  l'eintiarras 
des  finances.  -^  Concessâons  faites  à  rAngleterre«  —  Âbaridon  forcé 
de  rinip^t  du  dixième  des  biens*—  Compagnie' d'Occident  et  c«m' 
pagnîe  des  Indes.  — ^  Naissance ,  dévelopt>ement8 ,  chute  et  cônsé- 
quences  du  système  de  Law.  —  Remontrances  interdites  au  parle- 
ment. ^^  Dissolution  des  états  de  la  province  de  Bretagne,-^  Exil 
du  parlement  de  Paris.  — -*  Réorganisation  des  finances*  — -  Mise  en 

.  régie  des  droits  de  traites  ,  des  aides  et  des  gabelles.  ^^  Etat  pro- 
spère des  finances  à. la  suite  du  système.  '—  Ministère  du  cardinal 
Dubois.  ^~  Nouvelles  prodigalités.  —  Retour  aux  emprunts ,  aux 

.  anticipations  et  aux  autres  resscfurces  extraordinaires.  —  Moyen 
employé  par  1«  ministre  pour  vaincre  Topposition  du  paiçlement  à 
reoregistrement  des  édits  bursauz. 


CHAPITRE  XVUI.  Hègne  de  Louis  XV.  Deuxibme 

ÉPOQUE.    1723-1774 107 

Exemption  du  droit  de  joyeux  avènement  en  faveur  des  cours  sou-. 
yeraines.  —  Cinquantième  des  revenus.  —  Rétablissemi^nt  de  la 
•  ferme  générale  et  importance  des  reliquats  de  la  régie  abandonnes 
aux  fermiers.  -^  Fixation  du  prix  du  marc  d'argent  ;  corvées  et 
antres  actes  de  l'administration  du  cardiivil  Fleury.  —  Guerre 
pour  l'éleclion  du  roi  de  Pologne.—  Cession  définitive. des  du- 
chés de  Lorraine  et  dé  Bar  à' la  France. .—  Situation  des  finan- 
ces en  1740.—^  Caisse  de  Poissy.  — 'Êpices  et  vacations  des  ma- 
gistrats.-* Rétablissement  du  dixième  et  affaires  extraordinaires 
pendant  les  guerres  avec  FAutriche  et  TAngleterre.  —  Coi)ditions 
des  traités  de  •  paix.  ^—  Désordres  et  déprédations.  • —  Biens  de 
mainmorte.  —*  Difficultés  que  rencontre  M;  de  Maq^ault  au  rem- 
placement d'un  dixième  temporaire  par  un  vingtième  général  et 
permanent  afiecté  à  la  dotation  d'une  caisse  d'amortissement.  — ' 
Guerre  de  sept  ans.  —  Deuxième  vingtième,  dons  gratuits  des  vil- 
les, etc.  —  Remonllrances  du  parlement  de  Paris.  —  Impôts,  char- 
ges ,  revenu  net  et  excédant  des  dépenses  du  trésor  ,  en  1769.  — 
Ressources  imaginées  et  projets  de  réforme  présentés  par  M.  de 
Silhouette.  «^  Remontrances  df:  la  chambre  des  comptes  sur  l'abus 
des  ordonnances  de  comptant.  —  Opposition  des  cours  souveraines 
a  l'exécution  d'édits  portant  création  d'une  subvention  générale  et 
de  taxes  somptuaires,  et  nouvelle  union  des  parlements  entre  eux. 
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-7-  PoublemiBiit  de  la  capitation.  -^  Cènditions  de  la  paix»  -^  Pro- 
. messe  d'un  cadastre  général.-^  Autres  remontrances. de  plusieurs 
<  parlements  et  de  la  cour  des  aides.^—  Dei  faireur ft'et  des  coAeessions 
obtiennent  du  parlement  de  ^aris  l'enregistrement  des  édita  por- 
tant prorogation. des  impôts  établis  pour  la  guerre.  *^  Caisse  des 
arrérages.  *^  Arbitraire ,  rigueurs  ,  concussions  et  évocations  au 
coiitseil.— Accroissement  de  la  dette  publique<-^Â  l'oecasiott  d'une 
seconde  prorogation  des  impôts,  de  nourelles  remontrances  sigtta* 
l^nt  la  misère  des  peuples»  les  désordres  et  là-prodigalité.  «^  Caisse 
d'escompte»  -«  L'abbé  Térray  indique  inutilement  la  modération 
dana  les  dépensai  comme  la  seule  Toix  de  salut.  «^  Banqueroute , 
spoliations  et  autres  iniquités  de  ce  contrôleur  généi^al.  «^  Des- 
truction des  anciens  parlementt'et  de  la  coûr  des  aide^.  -^  Création 
de  conseils  supérieurs  qui  doivent  lendre  gratuitement  la  justice. 
—  Diàcours  de  l'avocat  du  roi  Séguier.  — ^  Autres  violences  de 
l!abbé  Terray,  et  leurs  résultats.  — *  Déprédations  dévoilées  parla 
«hambre  des  Comptes.  -—  Trafic  sur  les  grains.  -«-  Situation  des 
finances  en  1774*  ^ 

CHAPITRE  XIX,  JRègne  de  Louis  XV L  Premier^ 
ÉPOQUE  :  Ministère  de  M.  Turgot  et  administration 
de  M.  Necker   .     •     •     .     .     .     .     .     .    '.     1^4^ 

Disposition  générale  des  esprits  à  l'avènement  de  Louis  XVÎ.  — • 
Compte  de  l'état  des  finances  présenté  par  t'ablié  Tëtray ,  'et' ses 
cônclusiaiis.  -^tJn  premier  édit  fait  connaître  les  intehfîûni  pater- 
nelles du  roi.,— ^  M.  Turgot  est  appelé  au  contrôlé  général.  —  Eco- 
nomistes et  leur  doctrine.  •—  Emeiites  à  l'occasion  du  rétablisse- 
ment delà  libre  cireulation  des  grains.  — •  Dispositions  en  faveur  de 
l'agriculture ,  des  taillables  et  du  commerce  maritime.  — .  Les  par- 
lements, rétablis  co)ritre  l'avis  de  M. Turgot,. s^opposent  àla  sup« 
pression  des  juratides  et  maltaises ,  à  l'aboHlion  des  corvées  en  na- 
ture et  à  l'extinction  d'offices  inutiles.  —,  Organisation  en  régies 
des  domaines ,  des  mensageries  et  des  poudres  et  salpêtres.  —  Le  roi 
consent  À  la  réduction  de  sa  maison  niilitaire  et  à  des  réfol-nles  dans 
aa  maison  civile.  •—  Application  des  économies  réalisées  au  rem- 
boursement delà  dette  et  à!^%  anticipations.— Les  receveurs  des  im- 
pôts sent  réduits  à  un  par  arrondrssemeut.  —  Nouvelle  cuisse  d^es-^ 
compte.  1^  Projets  d'une  subvention  territoriale ,  et  d'autres  ré« 
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turittes  etamëtioratioDs ,  prépards  par  M.  Tui*gol^  —  11  est  éloigné. 
^^Rétablissement,  par  soq  saocessear,  de  la  conrée  et  des  mattrises. 
— «  Ijoterie  royale^  —  M.  Necker  est  nommé  direcfenr  général  des 
finances  au  commcncenient  de  la  guerre  (jourfindépendance  de  VA- 
niériqae.  —  Emprunts  patents  ou  secrets  ',  et  spéculations,  sur  les 
rentes  TÎagères.  —  Réformes  obtenues  on  préparées  durant  les  hô#- 
tilités.  »-  Edit  de  mainmorte.  —  Réorganisolioti  dû  trésor  «t  ré-- 
tablissement  d'une  comptabilité  coitrale.  -^  Administrations  pro- 
vinciales ^  leur  objet  et  yues  de  M.  N^^er  en  les  instituant.  —  Si- 
tuation des  finances  et  difficultés  dans  là  négociation  des  emprunts. 
—Premier  Compte  rendu  publié  par  M.  Necker  ;  ses  défectnositéii  et 
son  influence  sur  le  placement  des  nouveaux  emprunts.  ^  Résul- 
tats comparés  du  Compte  rendu  et  de  l'Etat  an  yrai  de  1781.  ^ 
Clameurs  élevées  contre  le  ministre.  ^  De  nouyesttz  projets  in- 
•  qnièten^  (es  possesseurs  de  péages  et  les  engagistès  et  autres  déten- 
leurs  de  domaines  royaux.— ^  Démission  dopnée  par  M.  Necker. 

CHAPITRE  XX.  Jtègne  de  Louis  XFL  DBiriciiiME 
ÉPOQUE  :  Successeurs  immédiats  de  M.  Necker  et 
ministère  de  M.  de  Calonne;     .     •     •     .     •    242 

L'enregistrement  de  nouveaux  droits  additionnels  injustes ,  eu  égard 
â  leur  inégalité ,  est  facilité-par  des  exemptions  mk  faveqr.dës  liia^ 
gistrats.  ^^  Continuation  des  emprunts ,  et  rétablissement  des 
comptables  alternatifs  et  du  troisièaae  vingtième.  — >  Contribulipns 
spontanées  offertes  pour  remplacer  les  vaisseaux  perdus  par  M. de 
Grasse.  —  Paix  et  ses  conditions  ;  traité  de  commerce  avec.r.in~ 
gleterre  et  ses  résultats.  —  M.  de  Calonne  est  appelé  au  contrôle 
général.  —  Situation  des  finances  en  178S.  — *  Le  rc^  est  disposé  à 
faire  des  réformes  éconoqiiques»  —  Maximes  <k>ntraires  professées 
par  le  ministre.  — •  11  crée  une  nouvelle  caisse  d'amortissement,  an- 
nonce  la  procbaine  et  entière  libération  de  l'état,  continue  les  em- 
prunts ,  aliène  les  revenus  et  crée  des  offices.  —  Arrangement  avec 
les  receveurs  généraux  pour  le  rachat  par  eux ,  et  pour  letir  Compte , 
ife  trente^deal  millions  restant  des  anticipations  dont' le  paiement 
avait  été  suspendu  par  l'abbé  Terray.  -^  Dons  et  favfurs  pécu- 
niaires ]  acquisitions  et  échanges  dé  domaines  ;  lâodération  bu  re^ 
mises  accordées  sur  dés  droits  dus  au  trésor,  et  autres  prodigalités 
dil  iïontrôlenr  général.  «^  Exemples  de  refus &its  par  Louis  XVI  A 

c 


XUIV-  ^  TABLl^ 

des  laveurs  sollicitées  par  le  ministre.  —  Transaction  avec  PAïf^ 
triche  à  roccasion  des  prétentions  élevées  par  Fempervor  surlayiile 
de  Maf^stiicbt.*— .Se<JOurs  accordés  par  le  roi  aux  proorînces  attein- 
tes par  la  disette^  —  Opposition  du  parlement  à  un  nouyel  em* 
prunt,  et  émission  secrète  de  rentes  sur  des  emprunts  déjà  rempli*, 
durant  les  pourparlers' à  la<  suite  desquels  le  nouvel  emprunt  est 
.négocié*  -^'  l^inliarras  de  la  caisse  d'escompte  à  la  suite  d'un  em- 
prunt de  soixantoKlix  millions  qui  lui  est  fait  par  le  trésor.  •—  Dé^ 
préciation  des  effets  puUics^t  opérations  onéreuses  qui  en  sont  la 
suite.  — -  Capitaux  obtenus  par  les  affaires  extraordinaires ,  posté- 
rieuri'inent  au  ministère  de  M.  Turgotet  pendant  l'adminlMration 
de  M.  de  Caloone.  —  Quotité  des  tributs  en  tous  genves ,  des  im- 
•  p6ts  levés  au  nom*  du  roi ,,  des  engagements  et  des  revenus  nets  du 
trésor ,  et  des  sommes  employées  par  acquits  de  comptant  à  l'épo- 
que de  1786^  ^r-  M.  de  Galonné  avoue  au  roi  la  situation  des  fi- 
nances )  Texisience  d'un  déficit ,  et  annonce  la  nécessité  d'iine  ré- 
forme dans  la  constitution  de  l'état.  — *  Précis  et  insuffisance  des 
plans  que  le  contrôleur  général  proposé  de  présenter  À  une  assem- 
blée des  notaSIer. 


TABLEAU  général  des  imposilions^  droits  et  servitudes 
manuefles  et  pécuniaires  ,.qui  existaient  en  France  à 
l'époqjuie  de  4786    •     •     •     •     •     •'  •     •     •     2^5 

]^T AT  des  recettes  et  des  dépenses  du  trésor  royal  pen- 
dant Pexércice  1786    . 287 

BJÉSUMÉ  des  opérations  du  tr^^or  roynl  9  et  indication 
approximative'  du  déficit- pour  les  exercices  lySS  et 
1787.     -     ...     .     .     .     .     .     .     .     .     295 

TABLEAU  présentant  1*»  la  valeur  réelle  de  la  livre 
toiurnoÎB',  àepuis  Charles  YII  jusqu'à  Louis  XYf , 
d'après  la  quantitié  de  blé  qu'elle  pouvait  payer; 
2^  la  comparaison  de  cette  Yaleur  avec  celle  dti  i^ranc 
actuel «    ^     •     •    •    295 


DES  MATIERES.  XIX 

DÉVELOPPEMENTS  i  l'appui  du  Tableau  g4n&al  dm 
aDdennes  impositiooa 3o5 

Impôts  de  répartition  perçus  au  nom  du  roi  dune  lee  vingt  ginénlài$ 
d'élection  et  dans  les  quatre  géniraliiés  dçe  provincee  cédiee  ou 
conquises, 

1.  •— Tâillety  capitation,  Tingtièmes  et  autres  impôts  de  rëpartition, 
dont  Je  montant  y  déterminé  «t  réparti  par  le  ocmaeit  da  lôi ,  est 
«ompris  dana  les  aoumlMÎQiu  des  vecevean'detTiagtHpialve  généra- 
lités et  de  la  ville  de  Paris «««^^    3e7 

a*  —  Contributions  imposées  par  le  dergé  de  France  sur  les  révenus 
de  ses  biens *. 3i2 


• 


Impositions  abonnées  et  impositions  recouprées  par  retenue  effective  ou 

pardéduation  sur  la  somme^àfe(yMr.au»H»rimoùndaté»ai, 

■ 

3.  —  Yingtièmeset  capitation  abonnés 3i3 

4*  —  Capitation  des  membres  des  cours  souveraines  À  Paris  «  dent  la 
'  retenue  en  effectif  était  fiûte  par  les  trésoriers 3i4 

5.  -^  Capitation  des  magistrats  dans  les  provinces  »  ^ont  le  jreoou* 
vrement  était  opéré  par  déduction  aux  états  de  paiement  vsx  le 
montant  des  intérêts  de  la  finance  payés  à  titre  de  gages,  conformé- 
ment i  l'arrêt  du  oonseil  du  à6  août  1776,  et  donfte  produit  ne  fign- 
•les  revende  de  rétat  .......•'.    3i4 


6.  —  Dixième  d'amortissement,  dont  la  retenue  en  effectif  était  opé- 
rée sur  les  gages  et  a«r  les  întéi^ts  de  cantiaBnement  parles  tréso- 
riers et  autres  comptables •    •    •    •    3i5 

7.  —  Dixième  dWortbsement  sur  lestages ,  sur  les  pensions  et  sur 
les  rentes,  dont  la  retenue,  ordonnée  par  les  éditsde  1758  et  1764}  «t 
maintenue  par  l'arrêt  du  consdl  du  4  février  1770,  était  opérée  par 
'déduction  sur  las  était  4^  paieoMBt  »  «anforméaMiit  am«rréts  du 
lOODseil  du  ao  jnillat  1771  et  du  a6  août  1776    ^ '..    #    .    .    317 


« 


XX  TABLE 

■  I 

Imposithhs  additionnelles  éiablieSj'pour  dépenses  tPinUrét  local,  dans 
les  généralités  d'élection  et  dans  les  province^  conquises  ou  cédées 
qui  étaienp  portées  ak  brepet  général. 

I*   Pays  d'ëleelion. 

8.  — •  Impositions  additionnelles  (ocales  sur  les  vingt  généralités  d'é- 
lection   '..,.; «    3^& 

9.  — -  Bcni  de  capitation  i^...4«««*«.<*,  323 
:(o.— •  rTase  pou^  le  nettoiement  et  1-ëclairage  de  la  ville  de  Paris.  333 
11.  -^  Taxe  pour  le  logement  des  gardes  françaises  et  saisses  i 

Par^s.    .......    V    ««..,...«.    3a4 

a"  FroTÎncM  con^aiMS  oui  eiâies, 

13*  4-'P«mace  des  trois  ëvéchés  de  Metz.'Tonl  et  Verdun.  •    325 

i3.  -*  Province  d'Alsace.     . :    .    •    .    ,325 

i4«  —  Flandre  wàlonne  (  villes  et  territoires  de  Lille  •  Douai  et 
Orchies)    ;    .    .    • 337 

i5.  — *  Flandre  maritime  (villes  et  territoires  de  Dunkerque,Bcrgues, 
Gassel ,  Bailleul ,  Hazebrouck ,  Bourbourg ,  Merville ,  et  territoire 
de  Yervicky  Graveline,  etc.] 339 

^6.  —  Proyince^ç Qainault  (villes.  e%  territpire^ de  Yalenciénnes , 
Bouchain,  Av^sn^s,  Cgnclé ,  MauttçugCy  Givet,  dvQuesnoyet  de 
Landrecies)    .    : • 33o 

^7. -r  Franche-Cbm^oucomtéd^Boo^gogiiç*  ^  <    ....    33 x 

18.  -^  puchés  de  Lorraine  et  de  Bar 333 

ig*  —  Impositions  sur  les  villes  des  provinces  cédées  ou  conquises  , 
pour  les  fortifications 333 

^M,  —  Impositions  du  Boulonnais  >>  des  pays  de  Calais ,  d'Ardres  e^ 
de.MQnti;euil  ...«.«-#•«.•«.■•..»«    334 


/ 


DBS   MATIERES,  XXl 

m  « 

Qontinbttiùms  €$  droit»  perçu»  dans  les  propincès  non  comprises  au 

hrepet  général  des  impositions» 

9|i. —  FroTinoefl  de  Langaèdoc,  Bouarillon  y  et  cbiaté  de  'Cara- 
man 335 

33.  -r-  Provence  et  pays  adjacents 338 

a3.  >7-  Dachë  de  Bourgogne.    •    ..         .    «.    •    .    •    •    34p 

34.  •—  Comté  de  Mâcon 341 

35.  —  Pays  de  Biesse  y-Bogey^  Gex ,  Talromey  «t  Dombes.    .    34^ 

• 

36.  —  Province  de  Bretagne 343 

^ty.  •—  Province  de  Bëani,  de  Navarre,  comtés  de  Foix  et  de  Blgorte. 

'  ■•  *  •  ...... 

pays  de  Soole  et  de  Labour,  et  Quatre-VaBées 346 

78.  —  Province  d'Artois 34B 

99.  —  Le  Cambrétts  (arrondissement  de  Cambray).    .    .    •  35p 

3o.  — *  Le  Clermontois "l 35x 

3i;  —  Plus  imposé  ou  bon  de  capitation  dans  les  pays  noacompr^ 
au  brevet  général  des  impositions 353 

33.  —  Impositions  et  droits  existants  dan^  le  comtat  Yenaissin  et  le 
comté  d'Avignon 353 

33.  — •  Impositions  de  la  Corse * ^.    355 


Droits  régis,  affermés  ou  abonnés  au  compte  de  l'état,  et  perceptions 
^  accessoizes,   - 


34*  —  Bégie  des  domaines    . -.'...  356 

35.  —  Droits  attribués  aux  conse^ateors  de^  hypothèque^.    .  3^i 

3$.  -7*  Bégie  générale  des  aides  ^t  des  droits  y  réunis   ..    .    .  363 

37.  —  Ferme  des  devoirs  ^  Po^Louis 36(5 

38.  —  Ferme  des  droits  sur  les  bestiaux  perçus  dans  les  marchés  de 
Sceaux  et  dp  Poissy,  et  privilège  du  Ifarché-aux-Yeaux  •    •  366 

39.  -r-  Fermes  générales  unies •    •  367 

4o*  -^  Taxe^aocesBoiies  auxdouanestplonibagei  émoluments.  3^3 

41.  -^  Caisse  du  commerce 37^ 


1 


•XXII  TAB&E 

42.  —*  Induit  oa  droit  spëcial  sur  les  marchAiidises  proyenant.du 
commerce  de  l'Inde  et  de  la  Chine  .  .........    376 

43.  ^-  Droit  sur  Ie6.8oi^sët»l>U  dans  Torigiiie  au  profit  de  la  ville  de 
,    Lyon 377 

'44*  *^  Régie  des  po^et   .  ^.    .    .    .    4 3f8 

45.  — •  Soa  pour' le^re perçu  parles  directeurs  dès  postes  dans  les 
provinces   .     ..    •    • 37g 

•46.  -^  Rétribution  palpée  par  le.commeKee«m4&TeetMiri  derpottes 
dans  les  principales  villes  do  royaume*    ^    .    .    .    •    .    •    38o/ 

,47*  *-  Privilèges  attribués  aux  maîtres  de  poste  .••».•.   38o 

48*  *—  Ferme  des  messageries    .'...'' •    .    38li 

49*  -*-  Produit  du  privilège  ex,clusif  des  carrosses- de  place  à  Paris*, 
Lyon,  Metz,  Lille,  Nânci,  Rouen,  Nantes,  Ovléansi  BordeauXyVer- 
sailles,  Gompiègne  et  Fontainebleau,  et  des  petites  messageries  des 
environs  de  Paris. 383 

5o.  *-  Loteries 384 

5 i.  —  Bénéfice  des  monnaies 385 

62.  »—  Ferme  des  affinages .«  386 

53.  —  Revenus  casuels 386 

.54.  —.  Droit  de  marc  d'or 387 

65.  — -  Régie  des  poudres.    ..•••• 388 

56.  — -  Droit  sur  les  glaces 388 

Impositions  en  nature  ou  entu^imt,  droits  manuels  AkuUres  rêsultarU 
de  pripiléges  ,' de  coutumes  ou  de  concessions  faites  au  nom  de 
Vauiorité  recale, 

57.  •«  Octrois  des  villes ,  des  hApitauz  ;  fonds  de  police  des  grandes 
villes  et  impositions  pour  les  chambres  de  commerce  .    .    •    389 

58.  -«-  Droits  de  Jurande  «t  de  maîtrise  dans  les  arts  «t  métiers , 
et  frais  aecessokeft   •    .    •    .    •    •    •    •  '  •    •    •    »    »  -^   -Sgi 

59.  **  Corvées  •    •    : •    . 3.99 

66.  *—  Milices .    4<^i 

61.  -7  Droits  à  la  nratation  tei  propriétés  perlas  au  profit  dés  poe- 
sesseqrs  de  seigneuries 4^2 


DES  MATIERES.  XXIII 

62.  -*  P^gM  et  autres  droits  locam  sur  les  ponts  »  les  chemins ,  les 
canaux ,  les  rivières  et  les  fleuyes i    4^ 

63.  «-  Droits  seigneuriaux  Qxes  ou  casuels  sur  les  fonds,  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  trayaox,  autres  que  les  péages  et  les  droits  dus  à  la 
mutation  des  propriétëa    •    .    .     .    • 4^0 

64*  •— Btmes  ecclésiastiques  et  dîmes  inféodées 4^^ 

65.  —  Droits  payés  À  la  cour  de  Rome,  droits  attribués  aux  arche- 
yéchés  etéyèchés,  et  droits  formant  le  casuel  des  églises  •    •    4'^ 

66.  -^  Prix  des  ex|)éditions  des  actes  de  naissance  f  de  mariage  et  de 
décès.    ....••... Aai 

67.  — •  Produit  des  quêtes  (ai tes  par  les  reli^eux  des  ordres  men- 
diants     4^^ 

68.  —  Epices ,  yacations ,  etc 4^ 

69.  *-»  Droits  d'aides  et  autres  concédés  à  titre  d'apanage,  d'abonne- 
ment ou  d'engagement,  e^  perçus  au  profit  des  concessionnai- 
res     »    .    .    •    • 4^2 

70.  *—  Droits  d'amirauté .....•.••    4^3 

71.  —  Droits  de  chancellerie  attribués  au  garde  des  sceaux,  droits 
de  quittance  perçus  pour  le  compte  du  contrôleur  général  des  fi- 
nances  ••••«.    4^7 

72.  —  Droits  de  chancellerie  perçus  dans  les  consulats  de  Ffance 
en  pays  étranger • 4^^ 

73.  «- Droit  de  protection  sur  les  juifs %    •    •    4^9 

74*  —  Frais  de  contrainte,  saisie,  garnison  et  autres  poursuites  pour 
le  recouyrement  des  impôts  et  droits  ;  amendes ,  confiscations  et 
procédures  résultant  d'infractions  aux  lois  prohibitives    •    .    44^ 


FIN  DE  LA.  TABLE. 


HISTOIRE  FINANCIÈRE 


DE  LA  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Boîë  de  la  première  et  de  la  seconde  races. 

.«^00.  —  900. 


SOMMAIRE. 

Condition  des  Gaulois  sous  la  domination  romaine*  >-  Invasion  des 
Francs.  —  Assemblées  de  mars  et  de  mai.  —  Formation  du  do- 
maine rojal  et  affectation  detf  revenus  domaniaux.  -^^  Fiefs  ou 
terres  du  fisc  données  en  bénéfices  viagers  et  révocables.  >-  Impo- 
sitions, taxes,  péages.  — Flacites  généraux  et  placites  provinciaux 
substitués  aux  anciennes  assemblées.  >-  Leur  composition.  ^-.Lois 
capitulaires.  ^  Envoyés  royaux.  —  Origine  des  dîmes.  — -  Usur- 
pation ,  par  les  feudataires ,  des  domaines,  droits ,  revenus,  préro- 
gatives de  la  couronne,  et  du  droit  de  seigneuriage  sur  les  monnaies. 
—  Fiefs  héréditaires»  >-  Naissance  des  taxes,  des  péages  et  des  ser- 
vitudes féodales  :  champarts  ,  taille  à  rolonté  ,  quint  et  requint  « 
lods.  et  ventes ,  banalités ,  etc.  —  Servage.  —  Abandon  des  assem- 
blées ou  placites ,  tant  généraux  que  provinciaux. 

Chez  tous  les  peuples  j  l'établissement  des  impôts  a 
été  la  consëqpenee  immédiate  de.  la  réunion  des  hom- 
mes destinés  à  former  un  corps  de  nation. 
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Suivant  l'OTclre  naturd  des  choses ,  indiqué  par  la  ré- 
flexion plus  encore  que  par  l'histoire ,  le  premier  soin 
des  membres  de  toute  sociëtë  nouvelle  a  été  de  crëer  et 
de  reconnaître  un  pouvoir  supérieur,  charge  de  proté- 
ger et  de  défendre  les  intérêts  généraux  et  privés.  Mais 
c^  pouvoir ,  placé  au-dessus  des  volontés  individuelles, 
ne  pouvait  ni  se  maintenir,  ni  être  utile,  3.'il  ne  recevait 
les  moyens  d'assurer  le  respect  et  l'obéissance  dus  à 
l'autorité  qui  lui  avait  été  déférée.  Il  devenait  donc  né- 
cessaire de  trouver  ces  moyens.  Leur  nécessité  une  fois 
reconnue  par  un  peuple ,  il  a  été  conduit  à  les  obtenir  de 
la  réunion  d'une  partie  des  produits  de  la  terre  dans  une 
proportion  déterminée.  Par  la  suite ,  les  besoins  aug« 
mentant  avec  les  progrès  de  la  civilisation ,  l'industrie, 
le  commerce  et  les  personnes  oit  été  appelés  à  contri- 
buer aussii^  pour  une  partie  de  leurs  bénéfices ,  à  l'ac- 
croissement de  frais  qui  naissaient  des  développements 
delà  société.  Telle  a  été  l'origine  naturelle  des.divers  tri- 
buts demandés  successivement  aux  peuples ,  origine 
bien  légitime  sans  doute,  puisqu'elle  eut  pour  premier 
objet  la  conservation  de  l'état  et  le  maintien  de  la  sûreté 
individuelle. 

Aucun  peuple  civilisé,  ancien  ou  moderne,  n'a  été 
exempt  d'impôt  :  les  habitants  de  l'ancienne  Egypte  y 
étaient  sujets }  et ,  sur  le  papyrus  que  renferment  cer- 
taines momies ,  on  a  trouvé  la  quittance  de  droits  payés 
à  la  mutation  de  propriétés.  Les  peuples  de  la  Judée 
connaissaient  les  tributs  publics  ;  Gortez  et  Pizarre  les 
Qnt  trouvés  établis  dans  les  contrées  du  nouveau  monde 
qu'ils  ont  conquises.  Toutes  les  nations  ont  été  sou- 
mises à  la  loi  commune  d'une  contribution  en  échange 
de  la  protection  qui  leur  est  due  par  le  gouvernement. 
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Cet  accord  unanime  des  parties  dn  ^iùhe  les  plus 
éloignas  entre^elles ,  dans  rétablissement  des  tributs , 
est  un  aveu  bien  puissant  de  la  lëgitimitë  des  contribu*- 
tions  publiques,  et  de  la  nécessité  d'obtenir  du  concours 
de  tous  les  citoyens  les  ressources  indispensables  au  chçf 
de  tout  gouvernement  pour  repousser  les  agressioni^ 
étrangères  et  assurer  la  tranquillité  intérieure.  Ce  prin^ 
cipe  conseryatèur  des  états  a  été  de  tout  temps  unirer- 
sellement  reconnu  ;  mais,  chez  les  peuples  anciens  com- 
me cbez  les  peuples  modernes ,  l'application  n'en  a  pas 
toujours  été  réglée  conformément  aux  lois  de  la  prudence 
et  de  l'équité. 

Les  républiques  de  la  Grèce  et  l'empire  romaib,  dans 
l'ancien  monde,  et,  dans  le  nouveau,  l'empire  du  Mexi- 
que ,  fourniraient  de  nombreux  exemples  de  l'excès  et 
de  l'inégalité  dans  les  charges  imposées  aux  peuples; 
mais,  devant  borner  nos  recherches  au  sol  de  la  France, 
nous  trouverons^  dans  le  petit  nombre  de  témoignages 
parvenus  jusqu'à  nous,  des  preuves  suffisantes  de  la 
malheureuse  condition  où  l'excès  des  tributs  a  réduit  les 
habitants  de  ces  contrées  dans  les  temps  les  plus 
éloignés. 

A  l'époque  de  la  conquête  des  Gaules,  César  trouva 
la  population  divisée  en  trois  classes  :  druides ,  cheva- 
liers ou  nobles ,  et  peuple.  Les  premiers ,  dévoués  au 
sacerdoce,  ne  payaient  point  d'impôts;  ils  étaient 
exempts  de  toutes  chairs  publiques.  La  défense  du  pays 
était  confiée  aux  nobles.  Le  peuple,  réduit  i  un  état  voi- 
sin de  la  servitude ,  ne  prenait  part  à  aucune  afiaire  et 
n'avait  pas  entrée  dans  les  assemblées.  Telle  était  la  ri- 
gueur de  sa  condition ,  qu'un  grand  nombre  de  Gaulois, 


1. 
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accablés  de  dettes  et  par  l'énormitë  des  taxes ,  ou  op« 
primés  par  la  TÎolencé,  se  donnaient  aux^nobles,  qni  les 
traitaient. en  esclaves  (i). 

Le  sort  des  anciens  habilants  des  Gauler  éprouva 
d'abord  quelques  adoucissements  sous  les  lois  de  leurs 
Aouveaux  maîtres;  mais  bientôt  ils  retombèrent  dans 
l'état  d'oppression  d^^où  la  conquête  les  avait  tirés. 

Rome  introduisit  dians  les  Gaules  les  lois  qui  régis- 
saient les  autres  provinces  de  l'empire,  et  son  système 
fiscal'  y  fut  promptement  établi.  - 

Le^  citoyens  romains ,  ou ,  parmi  les  peaples  soumis, 
les  habitants  qui  avaiept  acquis  le  droit  de  cité ,  jouis- 
saient de  l'exemption  de  certains  tributs ,  attendu  qu'ils 
étaient  tenus  du  service  personnel  à  la  guerre.  Les  im- 
pôts que  supportaient  les  autres  classes  se  composaient 
p]:incipal«ment  d'une  eapitntion ,  ou  imposition  pure- 
ment personnelle  9  et  d'un  impôt  foncier  réparti  par  ar- 
pent., que  l'on  nommait  cens  (a).  Il  existait  enc(Mre 
des  droits  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  mar- 
chandises ,  des  taxes  sur  la  consommation,  dont  une 
partie  tournait  au  profit  des  cités ,  et  des  droits  sur.  le 
sel. 

L'avidité  des  agents  du  fisc  ne  tarda  pas  à  élever  les 
charges  des  peuples  au-dessus  des  sommes  demandées 


(i)  César .(  De  bello  Gallico ,  lib.  6  ). 

« 

(a)  ce  De  cinq  ans  en  cinq  ans  se  faisoit  le  lustre  par  les  censeurs, 
«  qui  contenait  description  tant  du  nombre  des  citoyens  que  des  fii- 
«  cultes  de  chacune  maison.  Le  mot  de  cens  dont  nous  usons  encore 
<  est  venu  delà.  »  (Questions  et  réponses  sur  les  coutumes  de  France, 
par  Guy  Coquille ,  seigneur  de  Romenay,  chap.  67.  ] 
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{lar  laDoétropole.  Le»  tributs  étaient  aogmentëB  <F«zac- 
tioDS  continuelles ,  lorsque ,  comme  il  airiyait  ^op 
souvent,  un  proconsul  avide  autorisait  la  cupidité  des 
chevaliers] romains,  qpi,  pendant  long-temps,  furent 
en  possession  d'avoir  la  ferme  des  revenus  de  Tëtat* 
Alors  le  despotisme  réglait  la  quotité  de  l'impôt;  l'ar- 
bitraire en  déterminait  la  répartition,  et  la  milice  du. 
proconsul  en  poursuivait  la  rentrée  par  les  moyens  que 
donnait  la  violence  des  lois  bursales* 

a  L'on  vit  Licinj^s ,  aifiranchi  de  César  et  intendant 
«  -des  Gaules,  profitant  des  nouveaux  noms  donnés  aux 
«  mois  de  juillet  et  d'août,  dans  la  réforme  du  calen** 
a  drier,  composer  l'année  de  quatorze  mois  et  exiger 
K  en  conséquence  des  Gaulois  la  contribution  person- 
a  nelie  qui  leur  était  imposée  pour  chaque  mois.  Ac-^ 
a  cuséidans  la  isuite  de  concussion,  il  fait  voir  à  Au^ 
«  guste  un  monceau  de  matières  précieuses  s  Prenez-, 
«  lui  dit-il,  cet  or  et  cet  argent;  je  ne  l'ai  point  des<^ 
«  tiné  à  d'autre  usage  qu'à  passer  en  vos  mains.  Cette 
«  courte  apologie  lui  servit  de  justification  (a).  » 

Sous  les  empereurs ,  la  sphère  des  impositions  s'a-» 
grandit. 

Auguste  obtint  du  sénat  une  taxe  d^un  vingtième  suv. 


(4)  Un  grand  nombre  àe  traite  semlifeibles  se  présentent  dans  l'ad-; 
ministratÎDn  financière  de  l'empire  romain  :  c'est  par  les  publicains 
et  les  proconsuls  que  furent  enlevés  les  richesses  et  les  chefs-d'œuyre 
de  la  Grèce  ;  et  Véloquence  de  Cicéron  nous  a  transmis  le  tableau  des 
impudentes  concussions  de  Verres  eo  Sicile.  Sur  d'autres  points ,  on 
peut  juger  à  quel  excès  était  porté  le  mal  par  l'extrême  reconnaissance 
des  peuples  envers  ceux  qui  les  protégeaient  contre  l'avidité  des  ferf 
miers.  Les  habitants  de  Pergame  instituèrent  une  fête  annuelle  en 


6  HI8TOIRK  FINANCI£R£ 

les  succes&ioDs,  les  legs  et  toutes  autres  donatioDS  à 
ea£se  de  mort,  dont  le  produit  fut  destine  à  la^solde 
des  troupes.  . 

Les  objets  exposes  en  vente  dans  les  foires  et  dans 
les  placés  publiques  furent  aussi  soumis  à  un  droit  fixe 
par  Auguste  à  deux  centièmes  de  la  yaleur  de  cerlaines 
marchandises,  an  cinquantième  sur  d'autres,  et  au  cin- 
quième sur  les  esclayes.  Sous  GaliguLa,  les  comestibles 
y  furent  assujettis* 

Par  la  suite,  le  sénat  romain ,  avili,  accorda  toutes 
les  impositions  qu'inventaient  l'avarice  et  la  fantaisie 
des  empereurs* 

On  vit  des  taxes  sur  les  courtisanes*  et  leurs  minis- 
tres^  sjvc  les  immondices*  Les  mariages,  les  sépultures, 
les  cheminées,  les  tuiles  des  maisons ,  étaient  Kutant 
d'objets  de  taxes*  Les  courtisanes  et  les  portefaix  furent 
soumis  i  un  impôt  proportionne)  par  Caligula,  qui 
s'attribua  encore  le  quarantième  des  sommes  ou  de  la 
valeur  des  biens  pour  lesquels  on  plaidait;  et  les  trans- 
actions sur  les  objets  en  litige  ne  pouvaient  avoir  lieu 
sans  payer  ce  droit* 

Il  existait  en  outre  certaines  taxes,  appelées  sordi- 
êsi^  qui  comprenaient  nombre  de  petits  droits  dont 

llioimar  da  proconsul  Q.  Muoios  Seévola,  qai  avait  puni  rigonreu- 
lement  plusieurs  cheyaliers  rouaiiM  coupables  d'exactions  dans  la 
perception  de  Firnpôt  ;  et  les  provinces  d'Adie  dtortaèreiit  cette  épi- 
taphe  remftrquable  ^ 

AU  PUHLtCAIN  nOlTNÉTE  HOMME  , 

à  un  fermier  qui  avait  rempli  sa  mission  avec  probité. 
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led  gens  en  place  et  les  honorables  étaient  exempU. 

Après  la  translation  de  l'empire  en  Onent,  on  in- 
venta de  nouveaux  impôt':  des  péages  furent  établis 
sur  les  routes;  les  éléments  même  n'en  furent  pas 
exempts,  et  Nicéphore  mit  un  impôt  sur  la  fumée* 

Si  l'on  ajoute  que  ceux  Ijui  ramassaient  de  l'or  ou  de 
l'argent  dans  les  rivières  devaient  au  trésor  public  le 
quart  de  la  valeur  de  ce  qu'ils  avaient  trouvé;  que  la 
construction  de  certains  édifices  publics  donnait  lieu  à 
des  prestations,  soit  en  deniers,  soit  en  nature,  dont 
l'ordre  des  sénateurs  était  seul  exempt  ;  que  l'imposi- 
tion sur  les  biens^fonds  ne  dispensait  pas  les  proprié- 
taires de  contribuer,  suivant  les  circonstances',  pour 
une  certaine  quantité  de  boissons ,  de  comestibles  et 
d'autres  denrées,  qui  se  distribuaient  aux  gens  de  guer- 
re, auxquels  il  fallait  quelquefois  encore  fournir  du 
foin,  dis  la  paille  et  même  des  babits;  qu-enfin  tous  les 
actes  rédigés  par  les  officiers  publics  devaient  être  écrite 
sur  des  papiers  revêtus  d'une  marque  particulière  équi- 
valente à  nos  timbres ,  et  dont  Sans  doute  l'apposition 
ne  se  faisait  pas  gratis  ;  l'on  verra ,  par  cette  énuméra- 
tion*des  tributs  publics,  que  les  Romains  n'ont  rien 
laissé  à  inventer  en  ce  genre.  *. 

La  rigueur  des  lois  pour  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt foncier  était  extrême.  Le  fisc  ne  connaissait  les 
non-valeurs  que  dans  le  cas  d'accidents  qui  détruisaient 
non  pas  les  récoltes,  mais  la  propriété  elle-même ,  tels 
que  le  bouleversement  d'uti  territoire  par  une  inonda- 
tion, par  un  tremblement  de  terre,  ou  la  destruction 
d'une  ville  par  le  feu.  Toutes  les  impositions  et  contri- 
butions répattiès  par  arpent  emportaient  l'hypothèque 
du  fonds.  La  propriété  dont  le  tribut  et  les  autres  char- 
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ges  n'étaient  pas  acquittes  au  bout  de  Tan  pouvait  étre^ 
aussitôt  vendue ,  et  la  responsabilité  pécuniaire  impo- 
sée aux  gouverneurs  des  pA)vinces  et  i  leurs  officiers 
ne  leur  laissait  pas  la  faculté  de  surseoir  à  l'exécution 
de  cette  mesure.  Le  fisc  avait  encore  te  droit  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  contrU)utions  des  années 
précédentes  dont  le  paiement  ne  serait  pas  prouvé^  et 
ces  poursuites  pouvaient  remonter  jusqu'à  vingt  ou 
trente  années,  ce  qui  ouvrait  un  vaste  champ  à  la  cur- 
pidité  d'exacteurs  infidèles. 

400.  —  Ce  sytème  d'une  fiscalité  tyranoique  régnait 
sur  les  Gaules ,  lorsqu'un  peuple  chasseur  et  guerrier, 
sorti  des  forêts  de  la  Germanie ,  fonda  par  la  conquête 
la  puissance  des  Francs  sur  les  débris  de  l'empire  ro- 
main. Ici  la  trace  certaine  des  institutions  fiscales  est 
perdue.  Les  vieilles  chroniques,  si  abondantes  en.  dé- 
tails sur  les  guerres ,  les  dissensions  et  les  crimes  des 
familles  qui  gouvernaient  ou  se  disputaient  le  royaume^ 
ne  nous  ont  rien  transmis  de  certain  concernant  la  na- 
ture et  l'ensemble  des  tributs,  les  formes  observées  pour 
leur  établissement  et  leur  administration  sous  les  pre- 
miers rois  de  la  France.  Les  plus  savants  publicistes  ont 
cherché  à  remplir  cette  lacune  de  l'histoire;  mais ,  ré- 
duits à  interpréter  quelques  monuments  épars,  ils  ne 
sont  rapprochés  d'opinions ,  quant  au  régime  financier 
dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie ,  qu'en  ce  qui 
concerne  la  nature  des  revenus  attribués  à  la  couronne. 

Dans  le  partage  que  firent  les  guerriers  firàncs  d'une 
partie  du  territoire  conquis ,  certains  biens-fonds,  dont 
la  propriété  était  regardée  comme  publique  et  dont  le 
revenu  avait  appartenu  aux  empereurs  romains ,  for-^ 
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mèrent  le  domaine  royal  (i).  Le  prodait  de  ces  biens 
était  destiné  à  l'entretien  du  prince  el  de  sa  maison. 
Suivant  l'usage  que  les  Francs  tenaient  des  Germains 
leurs  ancêtres 9  nos  premiers  rois  recevaient  encore  les 
dons ,  purement  volontaires  dans  l'origine,  que  leur  ac- 
cordaient les  leudes  ou  fidèles ,  dans  les  assemblées*  an* 
• 

nuelles ,  qui  se  tenaient  au  mois  de  mars  d'abord  j  et 
qui  furent  remises  au  mois  de  mai,  lorsque  l'usage  de 
la  cavalerie  commença  i  s'introduire  parmi  les  Fran* 
çais  (a).  Ces  dons  consistaient  en  troupeaux,  en  argent, 
en  cbevaux,  en  armes  et  autres  objets  précieux.  On 
traitait  dans  ces  assemblées  générales  de  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  le  gouvernement  et  la  nation ,  de  la 
paix  et  de  la  guerre,  de  la  justice  et  des  finances.  Les 
affaires  ordinaires  étaient  décidées  par  le  prince,  et  les 
plus  importantes  par  le  peupleAssemblé ,  devant  lequel 
c^endant  on  ne  les  portait  qu'après  qu'elles  avaient 
été  discutées  dans  le  conseil  des  cbefs  (i). 

Une  autre  brancbe  considérable  des  revenus  du  prince 
consistait  dans  les  confiscations  et  dans  lefredun^^  ou 

(i)  Ordonnances  du  Louvre ,  t.  iBy  préface,  p.  Ju,  —  Annales  des 
Francs  et  autres  chroniques,  trad.  par  Sauvigny,  t.  5,  p. 62, 364)  267, 
272  ,  etc.  —  Montesquieu ,  Esprit  des  lois.  —  Robertson,  Hisfc.  de 
Charles-Quinty  sect.  3, 1. 1. 

4 

{a)  Mos  est  civitatibus ,  ultro  ac  viritim ,  conferre  principibus  ve| 
armentorum,  vel  frugum,  quod  pro  honore  acceptum,  etiam  necessi- 
tatlbus  subyenit.  (Tacit.  De  moribus  Germanorum  ,  cap.  i5.) 

Francorum  regibns  mos  erat  kalendis  mai  praesidere  coram  tola 
gente,  salutare  et  salutari,  obseqnia  et  dona  accipere.  (  Almoin.) 

(b)  De  minoribus  rébus  principes  consultant  ;  de  majoribus ,  om- 
nes;  ita  tamen  ut  ea  quoque  quorum  pênes  plebem  arbitritim  est 
apud  principes  pertractentur.  (  Tacit.  De  moribus  Germanorum  , 
cap.  Il,  ) 
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portion  des  amendes ,  que  le^  lois  rîpuaires  et  la  loi  sa-< 
lique  attribuaient  aux  rois  mérovingiens.  Dans  ces 
temps  de  bdtbarie  ^  ndn  seuletnent  les  Tiolences ,  le  vol 
et  d'auttes  délits  étaient  punis  par  des  amendes,  mais 
lé  tnëuttrier^  l'assassin,  Fineestuens:,  l'incendiaire,  ra- 
chetait sa  vie  par  une  eomposttion  que  la  loi  avait  réglée 
en  raison  de  la  gravité  du  ctime  et  de  la  condition  des 
hommes,  et  dont  profitait  l'offensé  ou  ses  représentauts. 
Le  frède ,  ou  le  tiers  de  c!ette  composition ,  était  attri- 
bué au  juge  fîsc&l.ott  comte,  qui  en  rendait  là  irçi^ème 
partie  au  rbi.  Dans  certains  cas,  indépendamment  de  la 
Composition ,  les  biens  du  coupable  étaient  acquis  ail 
^Ci*  Le  flsd  héritait  des  biens  du  serf  qui  avait  été  af-» 
fi^anchi^  lorsqu'il  tnètlfait  sans  postérité.  L'homme 
ajourné  devant  la  justice  perdait  tous  ses  biens  s'il  n'o- 
béiiisâit  pas^  celui  qui  manquait  à  son  sermeat  envers 
le priùce était  puni  delà  même  manière ^  il  devait  en 
outre  composer  pout  sa  vie  ;  et  une  amende  était  infli- 
gée  à  ceux  qui  matiquâieiit  à  l'appel  ou  au  ban  publié 
au  nom  du  roi  j  sdit  pout  iiller  contre  l'ennemi ,  soit 
pour  tout  autre  service  (i). 

Dans  l'origine  de  la  conquête ,  les  guerriers  francs 
obtinrent  des  terres  du  fisc,  c'est-à-dire  desfiefs^  Moyen- 
nant ces  concessions ,  ils  étaient  tenus  à  certains  servi- 
'    ces  personnels  envers  le  roi ,  en  paix  et  en  guerre.  Pen- 
dant ses  voyages ,  ils  devaient  lui  donner  gîte. 

Ces  ûefs  n'étaient  alors  que  des  bénéfices  viagers 
donnés  à  la  personne  seulement ,  sujets  même  à  révo- 
cation durant  la  vie  du  possesseur  ;  et  lorsque  celui-ci 


fi)  Dagoberti  régis  capit.  primum,  ann.  63o;  art.  17,  53,  69,  Ô9, 
etc.. —  Capit.  Garoli  magni,  ann.  79$,  art*  5. 
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nlaiiqaait  à  ses  obligatioDS,  les  terres  étaient  coiifi»r 
quëes  >  c'est-à-^dire  réunies  au  fisc  (i). 

Pour  tout  ce  qui  CQticérne  les  autres  parties  du  sys- 
tème financier  9  les  vaèrnes  écrivains  nOus  présentent 
deux  opinions  tout-À-fait  contraires. 

Suivant  les  uns,  au  nombre  desquels  paraissent 
MM.  de  Mably,  de  Boulainvilliers  et  Fauteur  deV^tf* 
prit  des  lois  y  {il  n'existait  pas  de  tribut  général  et  pu* 
blic  :  les  impositions ,  les  droits  et  taxes  de  tout  genre, 
introduits  par  les  Romains  dans  les  Gaules,  avaient  dis- 
paru avec  leur  puissance.  Ce  qu'on  appelait  cens  éttiit 
un  droit  particulier  ou  une  redevance  que  les  serfs  de- 
vaient à  leurs  maîtres  ;  et  si{quelques  péages  intérieurs 
subsistaient  encore,  ce  n'était  qu'un  droit  légal  éta- 
bli par  le  possesseur  d'une  terre,  pour  l'entretien  des 
cheûiins  et  la  réparation  des  ponts. 

D'après  d'autres,  au  contraire,  l'édifice  bursal  des 
Romains  aurait  été  conservé  dans  tout  son  entier  par 
les  nouveaux  maîtres  des  Gaules.  L'un  de  ces  écri- 
vains va  jusqu'à  prétendre  qu'à  part  Certaines  excep- 
tlofis  spécialement  accordées ,  les  guenfiers  francs  eux- 
mêmes  s'étaiebt  soumis  au  paiement  des  impôts  géné- 
raux qui  Composaient  précédemment  le  tribut  annuel 
affecté  au  paiement  dés  troupes,  à  l'acquittement  des 
autres  dépenses  de  l'état ,  et  dont  les  rois  de  la  première 
race  avaient  conservé  l'usage. 

L'opinion  qui  présente  tous  les  habitants  des  gays 
enlevés  aux  Romains  par  les  Francs  comme  soumis  in- 


(i)  Grégoire  de  Tours  et  Frëdegaire,  dans  plus.  chap.  —  Mably, 
Oteervations  sur  Thistoire de  France,  Hv.  i,  chap.  3,  et  Preuves  , 
nomb.  2* 
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distinctement  aux  tributs  ne  parait  pqint  admissible. 
Elle  est  contraire  aux  anciens  monuments  historiques  et 
aux  idées  fières  des  guerriers  de  la  Germanie ,  dont  cer- 
taines peuplades  n^ étaient  pa9  dégradées  par  le  joug  de$ 
impôts  (a).  Conservant  les  mêmes  mœurs  après,  la  con- 
quête, les  Francs  voulaiait  toujour»  que  les  dons  faits 
par  eux  aux  princes  fussent  accordés  de  leur  libre  vo- 
lonté^ des  dons  de  hénévohnee.  Le  plus  ancien  historien 
des  Francs ,  Grégoire ,  éréque  de  Tours  j  qui  vivait  dans 
le  sixième  siècle^  et  les  continuateurs  de  sa  Chr&nigue^ 
témoignent ,  dans  plusieurs  passages^  que  cette  préro- 
gative se  conserva  sous  les  rois  de  la  première  face  ^ 
et  que  les  tentatives:  fiBÛtes  pour  la  violer  furent  repous- 
sées comime  un>  atteatat ,  non  au  droit  public  y  qui  n'é- 
tait point  établi  j  mais  aux  coutumes  germaniques  que 
les  vainqueurs  avaient  introduites  avec  eux.  Childério  i 
père  de  Glovis,  ne  fut  chassé  que  pour  avoir  voqlu  en- 
freindre ees  coutumes^  un  Franc ,  nommé  Bodillon, 
attenta  à  la  vie  de  Ghildéric  II,  roi  d'Austrasie,  par 
l'ordre  duquel  il  avait  été  attaché  à  un*  poteau  et  battu 
de  verges  pour  lui  avoir  représenté  qu'il  n'avait  pas  lé 
droit  d'imposer  des  taxes  au  mépris  des  règlements 
qu'une  assemblée  venait  de  faire  pour  la  réforme  des 
abus^  et  l'un  des  crimes  imputés  à  Brunehaut  fut  d'a^ 
voir  grossi  le  fisc  des  biens  des  chefs  des  Francs  (i). 
Le  juge  Audon  était  l'un  des  instruments  dont  se  ser^ 


(i)  Esprit  des  lois.  —  Hlst.  de  France,  par  le  comte  de  Boulainy. 
—  Sally,  Economies  royales,  t.  lo,  p.  179.  —  Mézerai.  —  Chronique 
d'Àimoin,  moine  de  Fleury,  trad.  de  Saayigny,  t.  5,  p.  /^i» 

[a)  Nec  tribiitis  contemnuntur,  nec  puklicanus  atterit.  E&empti 
oneribas  et  colktiouibus.  (Tac.  De  morib.  Germ. ,  cap.  29.) 


DE   LA  FRANCS.  l3 

valent  Chilpërie  et  Frëdégonde  pour  établir  leurs  exac- 
tions* De  concert  avec  le  prëfet  Mummius ,  ce  juge  avait 
assujetti  à  des  exigences  plusieurs  des  Francs  qui,  du 
temps  de  Childebert- l'Ancien ,  en  étaient  exempts  en 
qualité  d'hommes  ingénus  ou  libres.  Après  la  mort  de 
ChiJpéric  ^  <;eux  qu'Audon  avait  opprimés  se  soulevèrent 
contre  lui ,  et  le  dépouillèrent  de  toua  ses  biens.  Us 
mirent. le  feu  à  sa  maison,  et  lui  auraient  ôté  la  vip, 
s'il  ne  se  fut  réfugié,  avec  la  reine  Frédégonde,  dans 
une  église  où  il  se  trouva  à  l'abri  (i). 

Cette  même  reine ,  dont  les  exactions  multipliées  fu- 
rent les  moindres  crimes,  voulait  du  moins  persuader 
aux  Francs  qu'elle  tenait  de  leur  géuérosité  une  partie 
de  ses  richesses.  A  l'occasion  du  départ  de  Ragonthe , 
sa  fille,  qui  devait  épouser  le. fils  du  roi  des'Goths, 
Frédégonde  avait  ajouté  aux  dons  que  la  princesse  te- 
nait de  Ghilpéric  de  grandes  sommes  en  or ,  en  ar- 
gent et  en  présents  magnifiques  :  cinquante!  chariots 
suffisaient  à  peine  à  porter  ces  richesses»  Frédégonde, 
remarquant  l'effet  que  leur  vue  produisait  sur  le3  Francs, 
se  tourna  vers  eux ,  et  leur  dit  : 

«  Braves  hommes ,  ne  pensez  pas  que  les  présents 
a  remis  par  mon  ordre  à  ma  fille  proviennent  des  biens 
«  que  les  anciens  rois  nos  prédécesseurs  avaient  amas- 
«  ses  :  tout  ce  que  vous  voyez  sur  ces  chariots,  je. le 
«  tiens  de  mes  épargnes  et  des  fréquentes  largesses  du 
<c  roi ,  mon  très  glorieux,  seigneur.  Mes  soins  ont  aussi 
4(  contribué  à  l'augmentation  de  mes  propres  richesses. 
«  Je  puis  même  dire  que  la  bonté  de  mon  administra- 
((  tion  dans  les  terres  qui  m'ont  été  données  a  grossi 

(i)  Grég.  de  Toorsi  trad.  de  Sauvigny,  t.  2,,  p.  335  et  355. 
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«  considérablement  mon  trésor ,  ainsi  que  les  superbes 
«  présents  que  vous  m'ayez  faits  youS'-mémes*  Telies 
«  sont  les  sources  des  richesses  données  à  ma  fille  :  elles 
((  n'ont  rien  de  commun  avec  le  trésor  public.  » 

De  cette  réunion  de  &its  ne  doit-on  pas  conclure 
que ,  sous  la  première  race ,  les  Francs ,  possesseurs  de 
fiefs  9  ne  rendaient  à  Tétat  que  le  service  militaire?  Ils 
marchaient  comme  compagnons  du  comte ,  et  ils  exi- 
geaient le  même  service  des  hommes  libres  francs ,  ro- 
mains et  gaulois^  qui  étaient  obligés  d'aller  à  la  guerre  à 
leurs  dépens  (a).  A  cette  obligation  se  joignait ,  pour 
les  Romains  et  les  Gaulois ,  celle  de  fournir  des  che- 
vaux et  des  voitures  aux  envoyés  du  roi  et  aux  ambas- 
sadeurs qui  partaient  de  sa  cour ,  ou  qui  s'y  rendaient* 
Ils  devaient  encore  loger  et  nourrir  ces  envoyés  à  leur 
passage.  L'on  peut  donc  croire,  avec  Montesquieu > 
M.  de  Boulainvilliers  et  M.  de  Mably,  que,  lorsque  les 
Germains  eurent  conquis  les  Gaules ,  après  une  lutte 
sanglante ,  ils  ne  consentirent  pas  à  recevoir  un  }oug 
qu'ils  regardaient  comme  une  marque  de  servitude. 
Mais ,  par  une  conséquence  naturelle  de  ce  préjugé  na- 
tional, il  est  présumable  que  les  vainqueurs  voulurent 
établir  une  distinction  entre  eux  et  les  vaincus  libres , 
en  les  soumettant  à  des  tributs  dont  eux-mêmes  durent 
être  exempts  {h)\  et  que,  s'ils  ne  conservèrent  pas  toutes 


\a)  On  appelait  hommes  libres  ceux^qui,  d'un  côté,  n'avaient  pas 
de  bénéfices  ou  fiefs ,  et  qui ,  de  l'autre ,  n'étaient  point  soumis  à  la 
sMvitude  de  U  glèbe.  Les  terres  qu'ils  possédaient  étaient  ce  qu'on 
appelait  des  terres  allodiales.  (  Montesq. ,  Esprit  des  lois.  ] 

(&)  Cette  distinction  humiliaiite  ne  se  bornait  pas  aux  tributs  ;  on 
la  retrouve  jusque  dans  la  distribution  des  peines  et  dans  les  traite- 
ments qui  étaient  infligés  aux  coupables.  Parmi  de  nombreux  exem- 
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les  charges  qui  existaient  avant  la  conquête ,  ils  main- 
tinrent du  moins ,  pour  les  Romains  et  les  Gaulois , 
certains  droits  dont  l'existence  put  se  concilier  avec  la 
nouvelle  forme  de  gouvernement  (i). 

Cette  conjecture  n'a  pas  ëchappé  aux  écrivains  qui 
ont  fait  du  régime  des  impositions  l'objet  particulier  de 
leurs  études  :  on  la  retrouve  dans  les  mémoires  que 
Sully  composait  pour  le  grand  roi  dont  il  fut  l'ami  ;  elle 
est  présentée  par  M.  de  Forbonnais  dans  ses  R^eher" 
ehes  et  oonndércUion»  sur  les  finances.  Depuis ,  la  col- 
lection des  Ordonnances  des  rois  de  France,  l'auteur 
des  Mémoires  concernant  les  impositions ,  et  y  d'après 
ces  ouvrâmes ,  le  Dictionnaire  des  finances  et  YEncy-- 
clopédie ,  ont  recueilli  sur  cette  matière  des  documents 


pies  que  Ton  pourrait  citer  d'après  les  lois  ripuaires ,  on  n'en  choi- 
sira qu'un  :  il  est  pris  dans  un  décret  du  Toi  Ghildebert ,  donné  en 
l'an  695,  et  qui  est  remarquable  surtout  en  ce  que  certains  crimes  et 
délits  dont  précédemment  en  se  rachetait  par  une  composition  ep 
argent  sont  punis  par  la  peine  de  mort.  Cet  acte  publie  le  résultat 
des  délibérations  prises  dans  les  réunions  du  mois  de  mars  pendant 
plusieurs  années  précédentes  ;  il  porte  : 

<c  Art.  8.  Il  a  été  pareillement  convenu  dans  l'assemblée  tenue  à 
a  Cologne,  aux  calendes  de  mars^  et  nbus  publions  :  Iiorsqu'un  juge 
a  quelconque  apprendra  qu'un  homme  a  commis  un  vol,  il  se  rendra 
«  à  la  maison  du  voleur  et  le  fera  lier  ;  si  le  voleur  se  trouve  être  un 
a  Franc,  il  sera  conduit  devant  nous,  et  s'il  est  une  personne  de  con- 
«  dition  inférieure  ,  qu'il  soit  pendu  sur  le  lieu  même.  Â  (  Capitul. 
reg.  ixancorum ,  édit.  de  1780 ,  1. 1 ,  p.  18 ,  et  dans  les  OEuvres  de 
Sauvignj,  1. 10 ,  p.  69.  ] 

(1)  Grégoire  de  Tours,  dans  plusieurs  passages.  -*  Chronique  at' 
tribuée  à  Frédégaire,  trad.  de  Sauvigny,ch.  y.,  t.  3,  p.  349,  et  Chro- 
nique de  Moissac,  t.  4»  p<  4^9*  "**  £*pnt  des  lois,  t.  3,  liv.  3o,  chap. 
i3 ,  etc.  —  Mably,  Observât,  sur  l'hist.ide  France,  liv*  s»  chap.  2;  et 
Preuves,  nombre  2. 
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qui  s'accordent  avec  notre  opinion ,  et  que  viennent 
fortifier  plusieurs  faits  épars  dans  les  anciennes  chroni- 
ques. Ces  citations  se  rattachent  trop  essentiellement 
à  l'objet  de  nos  recherches  pour  ne  pas  nous  être  per- 
mises. 

L'usage  des  descriptions  ou  dënombrements  que 
faisaient  à  Rome  les  censeurs  parait  aToir  ët^  adopte 
sous  les  rois  de  la  première  race.  A  la  sollicitation 
de  l'ëvéque  dé  Poitiers,  Childebert ,  neveu  de  Con- 
tran 9  roi  d'Austrasie ,  donna  commission  de  réfor- 
mer la  description  ou  le  cadastre  qui  avait  été  fait  sous 
le  règne  de  Sigebert ,  son  père,  et  qui  était  devenu  dé* 
fectueux.  Grégoire  de  Tours  parle  ainsi  de  cette  répar- 
tition : 

«  L'ancienne  répartition  était  devenue  tellement  iné- 
gale par  l'effet  de  la  division  des  propriétés  et  des  autres 
changements  apportés  par  le  temps  dans  l'état  des  con- 
tribuables ,  que  les  pauvres ,  les  veuves ,  les  orphelins 
et  les  gens  sans  appui  supportaient  le  fardeau  des  tri- 
buts. Florentins ,  grand-mai tre  delà  maison  du  roi ,  et 
Romulfus,  comte  du  palais,  remédièrent  à  cet  abus. 
D'après  une  recherche  exacte  des  changements  surve- 
nus ,  ils  déchargèrent  les  contribuables  qui  étaient  gre- 
vés, et  assujettirent  au  cens  public  ceux  qui  devaient  le 
supporter  (i).  » 

On  peut  suivre  jusque  sous  les  rois  de  la  seconde  race 
l'existence  de  cet  impôt  direct,  et  les  preuves  de  l'exemp- 
tion accordée  à  une  partie  de  la  population^  Dans  un 


(a)  Grégoire  de  Tours,  trad.  de  Sauyigny,  1. 1,  cliap%  12,  et  t.  3, 
liv.  9,  ch.  ai.  "  Le  Goydon  g<!'néral  des  finances,  édit.  de  1644 
p.  164* 
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bidonné  au  palais  de  Pistes,  près  Mantos,  en  8649 
par  Charles-le^hauve,  à  Ja  suite  d'un  coacile,  ou  grand 
parlemeat ,  il  est  dit  9  au  sujet  du  cens,  royal ,  que  les 
Francs  non  exempts ,  qui  sont  tenas  de  payer  un  ëca 
au  roi ,  tant  pour  leur  tête  que  pour  leur  case ,  ne  pour- 
ront donner  corps  qt.  biens  aux  églises  9  ni  se  rendre 
serfs.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Sulpiee,  qui  yiTait 
sous  le  même  roi ,  nous  appcend  que ,  de  9on  t^fnps ,  il 
y  ayait  des  asséeurs  pour  repartir  ayec  ëgalitë  les 
impôts. 

Avant  le,rég&e  de  Childebert ,  Chilpéric  V',  au  nomr- 
bre  des  exactions  dont,  à  l'instigation  de  Frëdëgo.nde, 
il  accablait  sans  distinction  les  serfs  et  les  ingënus , 
avait  exige  le  tribut  arbitraire  d'une  cruche  de  vin  par 
demi-arftent.  de  vigne,  (a).  Cette  %%x^  ne  fut  que  patfsaV 
gère,  parce  que  les.  évéques,  instruits  de  la  mis^e  des 
peuples  par  la  révolte,  et  les  éipigrations.  quiiie  mani«- 
festaient  dans  le  royaume  de  ^eustsie,  persuadèrejot  au 
roi  et  à  FxédégQnde  que  la  perte  qu'ils  a'ViiiantiaHede 
leurs  enfeints  ét^tl'effet  de  lajnalédiction  de  Dieu,  q^i 
vengeait  ainsi  les  opprimés.  CUipéric  et  la  reine  ^ef*- 
frayés,  filment  détruire  lea  rôles,  et  rappeler  lesiâollec- 
leurs  des  nouveaux,  û^pôts.  ^  '   •  .: 

Probablement  Çfailpéric  trouva  desi  imitateurs  dans 
les  roi§  ses  fcèred,  qui  avaient  partiftgé'avec  lui  la  Franl- 
ce.  Uévêque  Grégoire  s'çjsprime  en  ce$  termes  en  par- 
lant d'up  Gaoloôs. nommé  Leudaste,  que  le  roi  Caribevt 
venait  de  CTçé^i^  ço|nte  de  Tpur&:  <c  Lautdaateest  né  dans 
<(  une  petite,  il^  du  Poitou  qui  porte»  le  nom  de  Grande; 


(a)  Environ  la.«epl^me  09  li^itiènve  part^i^.tiW^  .^ukU,  sumn 
l'historien  Mëzetai.  >   •    1.  i.  ..    i      ,..         i 

|.  «2 
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4(  son  père  se  AOûiinait  Léoi^ade  et  servait  un  fermier  dé 
kk  Timpât  mt  \ty\tk.  n 

Dane  u&  eonéile  ou  grand  parlement ,  convoqué  à 
Paris  par  Clotaîre  II,  en  61 5,  et  d'après  les  délibëra- 
tiona  des  évéques ,  des  grands  du  rojaume  et  des'iidèles 
qui  colûpdsaient  l'assemblée ,  ce  prince  rend  un  édît 
portant  les  dispositions  suivantes  au  sujet  des  péages 
et  des  taxes  ai4)iWaires  qui  sUréhalrgeaient  les  peuples  : 
u  Dans  tous  les  lieux  où ,  sans  pitié ,  un  nouveau  cens 
«  aura  été  ajouté  à  l'ancien ,  lorsque  le  peuple  récla- 
t<  mera,  on  prendra  connaissance  de  la  plainte  pour  ré- 
^<  former  miséricordîeusement  l'injustice.  » 

«  Quant  aux  péages^  ils  seront  acquittés  dans  les 
«  \\t\ï±  et  sur  les  objets  qui  y  ont  été  souihis  au  temps 
«  des  rois  noB  prédécesseurs ,  c'est-à-dire  jusqu'à  là 
<ii  mort  des  seignetirts  nos  patents ,  les  h)fs  Contran , 
M  Chilpéric  et  Sigebert,  àe  bonne  mémoire.  » 
i  '  On  sait  que  Dagobert  I*'^,  qui  réunit  sur  sa  tête  les 
couroiiûes  d'Austrasie,  de  Neustrie,  de  Bourgogne  et 
•d'Aquitaine  9  témoigna  une  grande  vén^atlon  pour  l'ab- 
baye de  Saint-Denys  et  Feiirvshit  parde  nombreiises  do- 
nations. Il  6rionpa-(i)  quey  chaque  aiià^e^  surle^rerét^us 
qu'il  tirait  de  la  ville  de  Mars^lfe ,-  àBe  soiïime  de  cent 
«ods  «erait  employée  à:  l'aibat  de  '  l'huilé  iiécessaîre  au 
luminaire  de  la  bamlique.  €è«lé  hdlle  devait  être  tifans- 
-  portée  par  six  chariots.  Oii  slail  etkeote ,  par  des  actes  dli 
Jrègne  de  ce  métoe  prince ,  qùëies  *mMté^  et  les  mail- 
lAandise»  qui  arritaie&t  par  t\>ê  y  J^âlè^cè  /  ijyùà  ^  du 
;par  totttàutre  potâl^^  destination  de  la  foire  de  Saint- 

■ 

(1)  Ordonn.  dtt  LoûVW  ,  l.  i5  ,p'.  i^3,  148,  i5o,  344>  48o,  ôlc;  — 
Castes  de  Dagobert,  trad.  de  Sauvigny. 
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BenjSy  de  même  que  les  huiles  elles  vins  achètes  pour 
la  consommatioa  de  L'abbaje  de  ce  nom,  jûuisaaieBt  de 
l'exemption  de  tous  les  droits  et  des  taxes  ou  exac- 
tions quelconques  que  l'on  était  dans  l'usage  de  perce- 
voir tant  pour  le  compte  du  roi  que  pour  le  compte 
des  seigneurs,  à  l-entrée  des  villes  et  des  châteaux,  dans 
les  ports  et  dans  les  marchés ,  sur  les  grandes  routes  et 
Mir  les  fleuves  du  royaume,  tant  à  la  remonte  qu*à  la 
descente.  Deux  siècles  plus  tard,  Louis  -  le  *  Débon- 
naire et  Charles-le-Chauve ,  fils  et  petit-fils  de  Charle- 
magne ,  confirmaient  ces  immunités  et  d'autres  du  mê- 
me genre,  que  leurs  ancêtres  avaient  accordées  au 
chapitre  de  la  ville  d'Angers  (a)* 

Peut-on ,  d'après  l'autorité  de  Grégoire  de  Tours,  et 
les  détails  circonstanciés  que  nous  a  transmis  cet  écri- 
vain ,  ne  pas  reeonnaUre,  dans  l'impôt  que  payaient  les 
habitants  des  villes  d'après  un  recensement,  dans  le 
cens  royal  dû  par  les  Francs  non  exempts  pour  leur  télé 
et  leur  maison,  Fexî^tence  d*une  redevance  annuelle, 
à  la  fois  personnelle  et  foncière,  dont  les  possesseurs  de 
bénéfices  étaient  exempts,  comme  lé  furent  plus  tard  de 
la  taille  les  noWes  poursuivant  armes?  La  nature  et  la 


(a)  Voici  k  nomendeiture  de  cm  droitt,  extraits  des  actes  de 
Louis-le-Débonncake ,  de  Charleâ-le-Chauve  et  de  Charles-Ie-Sioi- 
pie,  qui  rappellent  et  confirment  les  franchises  accordées  par  tes  rois 
leurs  prédécesseurs. 

«Theloneum  ,  vel  barganalicum,  vel  rotaticum  ;  portaticinn  ,  re- 
paticum,  sire  pontaticum  ;  eikclusaticum ,  vel  navaticum,  vel  roia- 
ticum  ;  cispitaticum ,  pulveraticum. ,  salutatictim  -,  mutaticuin  et 
alise  exactiônes  qax  per  diversa  flumina  imperii  nostri  tam  ad  sur* 
rectum  quam  ad  discensum  discurrunt.  (  Ordonnance  du  Loavre  , 
1. 15,  p.  4^}  etc.  ) 

I.  2. 
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déaomination  des  taxçs  oombreuses  dont  1â  perception 
était  suspendue  en  fayeur  des  marchandises  destinées 
à  la  foire  de  Saint-Denys  et  de  plusieurs  abbayes  ne 
rappellent-elles  pas  de  semblables  droits  que  les  Ro- 
mains avalent  introduits  dans  les  Gaules?  Enfin^ne  tiipa* 
ve-t-on  pas  à  la  fois,  dans  Vespression  de  la  volonté 
royale  au  sujet  de  certains  de  ces  droits,  la  preuve  qu'ils 
ne  pouvaient  être  établis  ni  aug^aentés  qu'en. veçtu 
d^une  autorisation  publiée  par  le  chef  de  l'état  >.  et 
les  représentations  faites  à.  plusieurs  rois ,  soit  par 
les  évéques,  soit  par  les  grands-  du  royaume  réu- 
nis dans  les  assemblées  de  mars ,  ne  donnept-elles  pas 
le  témoignage  d'une  protection  accordée  aux:  peuples 
lorsque  les  exigences  arbitraires  étaient  portées  trop 
loin. 

De  ce  qui  précède  il  est  donc  pecmis  de  conclure 
que,  sous  les  rois  mérovingiens,  les  propriétés  et  les 
personnes  étaient  soi\mises  à  des  tributs,  dont  l'immu- 
nité était  attribuée  aux  fiefs  et  à  leurs  possesseurs;  et 
qu^il  existait  des  taxes  et  des  péages  qui  atteignaient  les 
objets  destinés  à  la  consommation,  à  leur  arrivée  dans 
les  ports  et  pendant  le  cours  de  leur  transport  par  terre 
ou  par  eau. 

Que  ces  tributs ,  ces  taxes ,  aient  été  uniformes  ou 
variés ,  généraux  ou  dé  localité ,  commandés  par  l'uti- 
lité publique  ou  exigés  par  l'intérêt  privé ,  c'est  ce  qu'il 
serait  difficile  aujourd'hui  de  résoudre  d'une  manière 
abs  olue,  dans  l'absence  de  documents  précis,  et  ce  qu'il 
serait  superflu  même  de  discuter  après  les  publicistes 
habiles  dont  les  opinions  opposées  ont  laissé  la  ques- 
tion indécise.  Il  suffit  d'avoir  rempli  l'objet  de  nos  re- 
cherches en  démontrant  que  l'invasion  des  Gaules  par 
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les  Francs  ne  délivra  pas  les  peuples  soumis  de  toutes 
les  taxes  que  les  empereurs  avaient  exigées ,  mais  que 
\£s  conquérants  s'exemptèrent  des  redevailces  ou  des 
obligations  qui ,  dans  leurs  idées ,  devaient  être  le  par- 
tage des  vaincus. 

Il  ne  paraît  pas  que  l'exemption  dès  impôts  s'étend^ 
aux  bénéfices  ecclésiastiques ,  ou  si,  dans  l'origine ,  des 
églises  et  des  abbayes  jouirent  de  l'immunité  des  tri- 
buts ,  elles  le  durent  non  à  un  droit  reconnu ,  m^ais  à  la 
vénération  accordée  aux  saints  et  à  la  crainte  de  les  of- 
fenser.  Grégoire  de  Tours  loue  la  justice  et  la  piété  de 
Théodoric^  premier  roi  d'Austraste,  qui  régnait  en  535| 
parce  qu'il  avait  remis  librement  aux  églises  d'Auver- 
gne le  tribut  qu^elles  avaient  accoutumé  de  porter  dans 
son  trésor. 

Ces  sentiments  étaient  entretaïus  par  les  évéqueSi^ 
a  Celui-là,  disaiént-ils ,  fait  un  outrage  personnel  aux 
m  saints  qui  leur  prend  le  moindre  cbose ,  et  la  puni- 
«  tiôn  ne  peut  tarder  à  le  fi'apper.  »  Tous  les  rois  ce- 
pendant n'adoptèrent  pas  cette  opinion  du  siècle  ;  mais 
ceux  qui  s'affranchirent  de  la  contrainte  qu'elle  leur  im- 
posait ne  le  firent  pas  sans  opposition  à  leur  volonté. 
•  Clotaireet  Childebert/  fils  de  Clovis ,  avaient  exigé 
le  tiers  des  rentes  et  des  autres  revenus  que  possédait 
l'Église.  Les  évéques,  dit  Grégoire  de  Tours,  consenti- 
rent malgré  eux  à  cette  taxe ,  et  souscrivirent  l'édit  qui 
l'établissait,  à  l'exception  d'Injuriosus ,  évêque  de 
Tours ,  qui  seuj  osa  s'y  refuser.  «  Prince  ,  dit-il  à  CIo- 
«  taire  avec  une  sainte  indignation,  si  vous  voulez 
K  enlever  &  Dieu  ce  qui  lui  appartient ,  Dieu  ne  tardera 
«  pas  à  vous  priver  de  votre  royaume.  Vous  devez  nour- 
«  rir  les  pauvres  du  blé  de  vos  greniers.  N'est-il  pas. 
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«  souTeraineonent  injuste  que  vous  les  leipplisaiez  de 
«  ce  qui  est  destiné  â  la  subsistance  de  ces  infortunés?  » 
Le  prélat  irrité  se  retira  sans  prendre  congé  daroi*  Cl^ 
taire  se  montra  d'abord  offensé  ;  mais  il  redoutait  la 
puissance  de  saint  Martin.  Par  cette  raison,  il  envoya 
sur  les  pas  de  Tévéque ,  le  priant  d'accepter  les  présents 
qu'il  lui  faisait  porter  et  de  receToir  ses  excuses.  Il  re- 
nonçait à  son  entreprise ,  la  condamnait  y  et  demandait 
au  courageux  prêtre  d'intercéder  pour  lui  auprès  du 
bienh^sureux  saint  Martin  (i)* 

Ainsi  l'église  de  Tours  jouit  d'une  immunité  qui  s'é- 
tendit non  seulement  à  ses  biens,  mais  à  tous  les  habi- 
tants de  cette  cité.  Cea%  ce  que  nous  apprend  encore 
l'bistorien  Grégoire.  Parvenu  à  l'éptscopat ,  il  défendit 
avec  succès,  comme  un  droit  acquis,  ce  qui  n'avait  été 
dans  l'origine  qu'une  concession. 

Après  que  les  cotnmissaires  qui  avaient  été  envoyés 
à  Poitiers. par  Gbildebert  eurent  termÎBé  dans  cette 
ville  la  description  dont  il  a  été  parlé  précédemment, 
ils  se  rendirent  à  Tours  dans  la  vue  d'y  faire  une  sem- 
blable opération.  Us  disaient  :  «  Nous  possédons  un  ré- 
a  gis^e  par  lequel  il  est  prouvé  que  le  peuple  de  cette 
(t  ville  a  payé  le  tribut  sous  les  rois  précédents.  »  A 
quoi  révéque  Grégoire  répondit  :  «  Du  temps  du  roi 
«  Clotaire,  la  ville  de  Tours  fut  «arqiîée  pour  être  as- 
«  sujettie  aux  tributs,  et  le  registre  fut  porté  au  roi; 
«  mais  il  est  aussi  certain  que  le  roi  s'en  repentit,  parce 
«  qu'il  redoutait  la  puissance  du  bienheureux  saint 
<(  Martin,  et  le  registre  fut  brûlé.  A  la  mort  de  Clotaire^ 
«  ajouta  le  prélat,  le  peuple  de  cette  ville  se  soumit  au 

(i)  Grégoire  de  Tourç,  trad.  d«  SauY.',  t.  2,  Ky.  4)  ch.  1. 


f(  roi  Qbtarib^t  et  loi  engagea  sa  foi.  Be  ftoi»*câlë  ^  1^ 
<(  prince  jura  de  ne  mettre  aucune  tajce  sur  lee  habi-! 
a  taots,  et  de  les  laisser  tels  qfi^ils  étaient  sous  son  père, 
*i  protestant  que  jamais  Tourangeau  ne  serait  coin-* 
«  pris  daoe  la  conltribotion  publique.  Sig^Mri^  qui, 
«  après,  régna  sur  cette  TîUe,  et  ChUdebert,  qui  eA 
«  dans  la  quatorzièmeannëe  de  son  règne,  n'ont  riea 
«(  exjgé  de  ee  peuple.  V^oyez  à  présent  si  tous  aves  le 
M  pouvoir  de  faire  plus  qu'eux;  mais,  en  allant  contre 
K  votre  serment,  craigniSB  de  vous  faire  tort  i  vçus^ 
a  méme(i).  » 

Les  commissaires  Snsistant  pour  fiûre  exécuter  te 
rôle  d'imposition  qu'ils  avaient  entre  les  mains ,  l'évé^ 
que  envoya  v^s  ie  roi  lui  demander  sa  volonté.  Sur4e- 
ebamp  des  letlrea  fiitent  expédiées  en  faveur  des  habi<^ 
tants  de  Tours,  po^^nt  la  défense  expresse  de  ne  plmi 
lui  demander  de  subsides,  par  reqpeet  peur  saint 
Martin.» 

Dans  les  autres  diocèses^  l'impôt  établi  par  Glotaire 
continua  d'être  levé  par  des  officiers  appelés  préposés, 
royaux  {aeiareê  rêgn)  qui  commirent  beaucoup  d'exac^ 
tions.  Ce  ne  fut  que  quarante  années  après  queCbilde- 
bert ,  qui  avait  confirmé  les  franchises  de  la  ville  de 
,  Tours,  fit  remise  de  tout  tribut  aux  églises,  aux  mo- 
ojistères,  et  aux  élèves  ^ttacbés  à  ces  églises.  Mais  bien- 
tôt les  prétentions  du  fisc  se  renouvelèrent ,  et ,  à  la  fi6 
du  VI'  siècle,  on  voit  Grégoîre-le-Grand  se  plaindre 
«px  roijs  Tbiery  II  et  Th4qdobert  U  de  ce  que  les  bi^s 
des  églises  payaient  un  tribut.  Plusieurs  lettres  de  ce 


(i)  Grég<ttr«  de  Tours,  trad.  d«  SaUT. ,  t.  i ,  oh.  la ,  et  t.  i, 
lÎT.  9, ch.  »i.      ,        . 
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pape  feot  connaître  qu'il  ^rguvait'de»  dffîcultës  pour 
faire  parvenir  à  Kôme  le  revenu  des  biens-fonds  qui  dé- 
pendaient du  patrimoine  que  saint  Pierre  possédait  dans 
les  Gaules  (i). 

.  Â  cette  époque  encore  peu  éloignée  de  l'établisseioienl 
de  1^  monarchie^  dans  plusieurs  des  contrées  arrachées 
aux  RomainSyJe&cooquérahts,  ou  ceux  auxquels  ils  11  • 
erraient  les. terrés ,  avaient/ maintenu  l'usage  de  payer 
en  nature  le  cens  ou  la  .redevance,  dans  une. certaine 
proportion  des  fruits ,  particulièrement  le  dixième»  Cet 
impôt  ou  cens  laïc  fut  connu  sous  le  nom  de  dtpte  mUir 
taire.  Uparait  c^tain  que,  dans leYI*^  siëde,  les  ecclé- 
siastiques le  payaient  eux-mêmes ,  soit  au  fisc  y  soit  au 
possesseur  du  fief,  pour  les  terres  qu'ils»  avaient^  ou 
si  des. exemptions  existai^t ,  c'étaient  des  concisions 
i^i^évoles  dues  i  la  piété  du  roi  (a).  vMais ,  d'après  les 
discussions  de  critiques  éclairés ,  il  est  démontré  qu*a^ 
lors  l'usage  de  la  dime  payée  à  l'Église,  ou  dime ecclé- 
siastique, n'était  point  établi  (â). 

Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  le  clergé 
avait  dû  sa  subsistance  aux  a\imànes  et  aux  pfiran^es 


(i)  Grégoire  d^  Tours ,  trad>  de  Sauy. ,  t.  3,  liy.  lOn  cb.  4'  -^ 
Lettre  du  pape  Gi:égoire-1e-Grand  ,  trad.  de  Saùv.,  t.  g. 

(3)  Questions  et  réponses  sur  les  coutumes  de  France  ,  par  €^y 
CoquUl'e ,.  édit.  de  1611 ,  cbap.  De  rinféodatipn  ()e9  dtme|.  — :  Art* 
Dîmes  du  Dictionnaire  de  jurisprudence., 

(a)  Agraria,  pascuaria,  Veldecfimas  poriSonim  ecclesi»,  "pro  Gési 
npstr»  dfeyqtione  copcedimuS)  ita  ulaçtor  aptdeçimatQ.r  in.rel»us  eç- 
clesiae  nullus  accédât.  Ecclesiaè  vel  clerici  nuUam  requirant  agentes 
publici  fonctionem  qui  avi  vel  genitoris  aut  germani  nostri  immuni- 
tutem  meruerunt.  (Constitution  générale  de  Childébert,  arti,  1^ 
dans  les  Capitulaires,  t.  i ,  p.  7,  édition  de  1780.) 
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Yolùntajres.  Ensuite  y  pour  stimula  la  chovité ,  les  pè- 
res de  FE^lise  eshortèrent  les  fidèlesNà  douBer  la  dîme, 
citant  comme  >exemple ,  et  non  conmie  précepte ,  celle 
que  les  Juifs  donnaient  aux  lëyitesy  qui,  étant  consacrés 
à  Dieu  y  n'avaient  point  été  admis  au  partage  de  la  terre 
promise.  Ces  exhortations  n^eurent  d'abord  que  peu 
de  succès  9  et  le  sort  des  prêtres  fut  mal  assuré  dans 
les  Gaules  jusqu'à  la  conversion  de  Cloyis.  A  partir  de 
cette  époque ,  par re£kt  de  la  munificence,  de  la  politi- 
que, ou  de  la  pieté  de.eeroi  et  de  ses  successeurs,  les 
évéchés  9  les  églises  et  les  abbayes  avaient  été  richement 
dotés  en  domain^ii ,  qu'augmentaient  encore  les  dona- 
tions des  fidèle^.  Mais  on  a  vu  les  fils  même  de  Clovis 
assujettir  à  une  forte  redevance  ces  bénéfices  ecclésias- 
tiques, Charles  Martel,  duo  des  Francs  et  maire  du  pa^ 
lais  sous  Thierry  II ,  soumit  à  des  impositions  les  biens 
de  l'Eglise*,  nmis  il  n'imita  pas  envers  elle  là  générosité 
des  rois.  Chef  unique  du  gouvernement  dans  le.royau- 
me,  lorsqu'il  eut  vaincu  le  maire  Bainfroy,  et  voulant 
compléter  la  révolution  qui  devait  assurer  la  couronne 
à  ses  descendants,  ce  conquérant  parait  avoir  eu  pour 
but  conistant  de  fonder  son  autorité  sur  l'afiection  de 
ses  guerriers  et  sur  raffaiblissement  de  l'influence 
épisçopale.  Il  écarta  d'abord  les^  évéques  qui  n'avaient 
pas  embrassé  sa  cause  contre  son  compétiteur,  confé- 
rant leurs  dignités  à  des  Francs  laïcs ,  et  disposant  des 
biens  de  l'épiscopat  en  faveur  de  ses  guerriers.  Vain- 
queur ensuite  des  Saxqns ,  des  Bavarois  et  des  Suèves, 
ce  prince  eut  à  réunir  l'élite  des  Francs  contre  les  Sar- 
rasins, qui ,  déjà  maîtres  des  provinces  méridionales , 
menaçaient  de  subjuguer  le  royaume.  Après  sa  victoire 
sur  leur  général  Abdérame,  qu^il  défit  entre  Tours  et 
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Poitiers  (739),  Giiari^  Martel  dépouilla  l6 clergé  de Isea 
riches  posaessiafis ,  et  dista^^uft  les  terres  et  les  tr^sor^ 
des  ëvécbés  et  des  abbayes  en  récompet^e  à  sts  fidèles 
et  aux  autres  guerriers  libérateurs  de  la  cbrélieaté  (i), 

743.  *-^  Cette  spoliation  du  clergé  donna  naiss^ace 
à  des  dissensions  entre  les  eeelésiastiques  et  les  dâten-* 
teurs  de  leurs  biens.  Carloman ,  frère  de  Pépin ,  avait 
tenté  le  grand  ouvrage  de  la  réconciliation  par  Padop^ 
tion  des  précaires  (a).  C'était  un  traité  par  lequel,  en 
laissant  espérer  aux  ecclésiastiques  qu'ils  pommaient 
rentrer  en  jouissance  à  la  movt  dès  pcfssesseurs  actuels, 
on  réglait  qu'en  considération  dès  guerres  dont  le 
Toyaume  était  ntenacé  de  tous  côtés,  les  terres  qui 
avaient  été  enlevées  à  l'Église  pour  les  besoiiis  de  l'ar- 
mée resteraient  aux  guerriei^,  qui  paieraient  chaque 

^  • 

(1)  Grëg.  de  T.,  IW.  6,  chap.  46.  — Mably,  obs.,  liv.  1,  ch.  4 et  6, 
»«*  Ord.  du  Lovvn ,  t.  i5 ,  p.  iirj%,  -^  £pi«tola  episcoponaa  ad  hvt- 
dioyicum  regem  GermajiisB ,  capit. ,  t.  2,  p.  108.  -^  Capit.  imp.  Ca~ 
roli  magni,  ann.  8o3> 

(a)  Le  précaire  était  an  contrat  de  bail  dont  l'usage  s'introduisit 
en  France  «ous  les  rois  de  la  première  race ,  et  probablement  aprèa 
Glovis.  Ces  sortes  d'actes  consistaient  ordinairement  dans  une  dona- 
tion que  des  pécheurs  faisaient  de  leurs  biens  aux  églises  ou  aux  mo- 
nastères }  en  smte  de  quoi  »  par  des  iettrea  que  l'on  afptkiXtprecamP 
ou  prçcatoriœ  ,  ïU  obtenaient  des  donataires  i'autorisatipn  de  possé- 
der ces  mêmes  biens  en  usufruit,  à  titre  de  bénéfice  et  moyennant 
une  redevance  annuelle  que  l'on  peut  supposer  avoir  été  du  dixième 
des  fruits.  La  durée  de  ce  contrat  était  le  plus  habituellement  de 
cinq  «nnéM  $  on  en  tronve  qni  sont  à  viQ  ;  d'autres ,  en  asi e?  grand 
nombre ,  sont  faits  pour  cinq  |  six  „  et  même  «ept  générations,  (  Capi- 
tula regum  Fràncorum ,  édit.  de  1780  ,  t.  1,  p.  547  ;  t.  a ,  p.  32 ,  4^7 
et  931.  —  Dict.  de  jurisprudence  ,  au  mot  Précaire.  —  Mably,  obs. 
sur  i'hist.  de  France.  )  - 


année  -une  redevance  modique  ou  cens^  en  aqi^etii  aujs: 
anciens  bénéfieiâires.  Dans  le  cas  cependant  où  la  né- 
cessité l'exigerait,  ou  si  le  prince  l'ordonnait^  le  traité 
de  précaire  devait  être  renouvelé.  Bien  qu'elles  eussent 
été  consenties  par  les  évéques  dans  une  assemblée  gé^ 
nérale ,  des  conditions  aussi  peu  satis&isantes  pour  le 
clergé ,  et  qui  cependant  entretenaient  ses  prétentions, 
n'avaient  fait  que  perpétuer  les  divisions.  Elles  étaient 
de  nature  à  produire  de  grands  désordres  dans  l'état. 
Pépin ,  fils  de  Charles  Martel ,  s'occupa  de  les  prévenir 
par  de  nouveaux  arrangements  plus  favorables  au  cler- 
gé. Peu  de  temps  après  qu'il  eut  obtenu  la  couron- 
ne (jb6) ,  il  fut  décidé  dans  une  assemblée  que  les  égli- 
ses^ les  bàlimenls  des  monastèrea  et  les  évéchés  se- 
raient réparés  aux  frais  des  possesseurs  des  biens  ecclé- 
siastiques ,  qui  paieraient  les  dîmes  et  les  nones  avec 
le  cens  annuel  ;  et  que  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  ces 
obligatioBS  seraient  privés  des  propriétés.  Mais,  non- 
obstant la  menacé  qui  terminait  ces  dispositions,  bien 
des  années  devaient  s'écouler  avant  que  le  clergé  recueil- 
lit les  dédommagements  qui  lui  étaient  annoncés.  On 
trouve  la  preuve  del'éloignement  que  les  détenteurs  des 
biens  ecclésiastiques  avaient  à  se  reconnaître  les  débi- 
teurs de  l'Église  dans  le^  lois  et  dans  les  autres  moyens 
qui  furent  adoptés  sous  le.  règne  de  Charlemagne  et 
après  lui  (1). 

Au  temps  de  ce  prince ,  les  assemblées  générales  de 
la  nation  avaient  reçu  une  modification  remarquable 


(1)  Karlomanni  principia  capit.  secundum,  ann.  743  >  art.  3.  — 
Lettre  du  pape  Zacbarie  écrite  à  Boaifacç  ,  évéqae  de  Poitiers ,  en 
l'an  745  y  dans  via  coUect.  de  Sauvi^y,  t.  g»  p>  ^. 
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dahs  leur  composition.  Sous  le  nom  de  placke  générai , 
de  synode  ou  ^e  grand  parle^nent ,  elles  continuaient 
de  se  réunir  chaque  année  pour  ïéglër  la  police  intë- 
rietire  du  royaume,  ou  pour  traiter  des  imf^ôts.  Le  roi 
y  recevait  toujours  de  ses  lèudes  ou  Tassaux  les  prë- 
sents  d'usage,  qui  déjà  n'étaient  plus  simplemeat  offerts 
au  prince ,  mais  réclamés  par  lui  comme  une  dette  @u- 
Ters  la  couronne.  Mais ,  moins  nombreuses  que  les  an- 
ciennes assemblées  de  mars,  celles-<;i  étaient  coiïiposées 
des  évéques ,  des  abbés ,  des  autres  principaux  ûe  la 
nation  et  des  comtes  bu  ji^es.  Ces  derniers  y  venaient 
accompagnés  de  leurs  assesseurs^  qui  étaient  nomma 
parmi  l6«  élus  du  peuple.  Les  ecclésiastiques  y  condui- 
saient pareillement  les  avoués  ou  intendants  des  églkes, 
choisis  aussi  dans  la  classe  populaire.  Il  était  expresse^ 
ment  recommandé  à  ceux  qui  devaient  composer  l'as- 
semblée de  s'y  rendre  aux  époques  fixées,  et  de  fortes 
amendes  punissaient  les  infractions  à  ce  devoir.  Les 
eapitulaireSy  ou  articles  qui  avaient  été  rédigés  et  signés 
par  les  assistants  dans  ces  assemblées  générales  de  la 
nation  (a),  devenaient  lois  du  pays  lorsqu'ils  avaient 
été  revêtus  de  la  constitution  du  roi  et  pubUés  par  ses 

ordres  (i). 

* 

8oo.  —  Dans  les  eapitulaires  de  Charlemagne,  on 


,(i)  Balaze ,  préface  des  Capitulaires  ,  p.  5.  —  Mably,  obs.  ,  liv.  2, 
ch.  2y<4)  ^^  Preuves. —  Robertson,  Hist.  de  Gharles-Quint,  t.  1,  sec- 
tion 3,  note  38.  —  Gapit.  tertium,  ann.  8o3,  art.  3  et  i4;  secundam 
ann.  81g ,  art.  2  ;  82g ,  art.  2  et  3. 

(a)  Ut  populus  interrogeiur  de  capitulis  quas  in  lege  noriter  addi- 
ta  sunt,  et  postqoaia  omnes  consenserint,  subseriptiones  et  manùfir- 
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rëunit  de  la  loi  des  riptuttres  ei  de  la  loi  salique  les 
dispositions  qui  devaient  être  maintenues;  et  ce  que 
cette  législation  ayait  de  vicieux  ou  d'imparfait  se  trou- 
va complète  ouxectifië  par  d'autres  lois,  qui  devinrent 
conununes  à  toutes  les  nations  soumises  à  l'empire. 

Ce  nouveau  code  fixa  à  vingt-deux  le  nombre  de  sous 
qui  devaient  être  taUlés  dans  une  livre  d'argent  \  il  sta- 
tua, que  les  monnaies  ne  pourraient  être  frappées  que 
dans  le  palais  de  l'empereur  \  régla  le  prix  attribué  poar 
la  fabrication  ;  défendit  4a  circulation  des  fausses  mon- 
naies 9  prononça  des  amendes,  contre  ceux  qui  refuse- 
raient les  espèces  ayant  cours  légal ,  et  porta  des  peines 
plus  graves  contre  les.  &ux  monnayeurs  et  leurs  com- 
jdioes*  «Relativement  aux  impôts,  les  capitulaires  or- 
donnaient la  levée  de  ce  qui  était  l^itimement  dû  au 
prince  popr  le  cens  royal,  tant  sur  les  personnes  que 
sur  le»  biens,  et  pour  les  amendes.  A  l'égard  des  autres 
attributions  de  la  couronne ,  l'empereur ,  qui  portait  la 
plus  sév^e  attieution  sur4a  conservation  et  l'exploita- 
tion de  ses  domaines,  donna  lui-même  l'exemple  de  la 
modération ^  et,  déclarant  ne  vouloir  jouir  que  des 
droits  qu'un  long  usage  avait  légitimés ,  il  renonça  à 
tous  ceux,  qui  s'étaient  introduits  sous  le  gouvernement 
arbitraire  des  maires  du  palais.  De  semblables  réform.es 
s'introduisirent  dans  tout  ce  qui  tenait  aux  obligations 


mationes  suas  inipsis  capitulls  faciant.  (  Cap.  3  anniSod,  art.  19.) 
L«L  consenstt  popali  fit  et  constitoAione  régis.  (  Ëdictam  (nctesse, 
cap.  6.  ) 

Le  savant  Baluze,  éditeur  des  Capitulaires ,,  fait  observer  ayec  rai- 
son que  les  mots  omnes  elpopulus  ne  signifient  pas  ici  le  peuple ,  la 
nation  ;  mais  qu'ils  désignent  seulement  les*  personnes  qui^compo- 
saient  les  assemblées  générales. 
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des  peu^w.  Les  hommes  libres  ne  dorent  concourit  a« 
service  militaire  qu'en  proportion  des  biens4onds  qu'ils 
possédaient  ;  mais  celui  qui  n'obéissait  pas  au  ban  était 
pani  par  une  amende  appelée  hériban^  qui  •était  de 
soixante  sous*  Si  le  comate  on  le  seignrar  auterisait-rab*^ 
sence  d'un  ou  de  plusieurs  hommes ,  il  était  tenu  de 
payer  lui<*méme  autant  de  héribans  qu'il  avait  congédié 
èe.soldats.  D'après  cette  règle  ^  les  juges  fiscaux  ou  les 
Ig^atids  vassaux  ne  furent  plus  lea  maîtres  de  trafiquer 
du  choix  et  de  l'exemption  des  citoyens  appelés  à  dé« 
fendre  fétat.  Il  fut  permis  encore  aux  hommes  libres 
de  se  refuser  aux  simples  devoirs  ou  aux  trat^ux  ser-» 
viks  que  youdtaient  exiger  d'^tix  les  cotâtes;  on  adou^ 
rit  les  rigueurs  de  la  servitude  en  réduisant  les  corvées 
que  les  seigneurs  demandaient  aux  hommes  de  leurs 
terres*  On  pourvut  à  l'avenir  en  ordonnant  que,  partout 
où  existerait  la  loi ,  son  autorité  devrait  l'emporter  sur 
ia  puissance  des  coutumes ,  et  qu'en  aucun  cas  la  cou- 
tume ne  pourrait  être  préiKrée  à  la  loi.  S'il  ne  fîit  pas 
possible  d'anéantir  tous  les  péages,  ni  tou4?es  ces  espè^ 
ces  de  taxes  que  la  force  avait  établies  et  qui  gênaient 
le  commerce ,  on  abolit  du  moins  de  ces  exactions  cel- 
les qui  n'étaient  pas  fondées  sur  l'utilité  du  public.  Les 
vivres,  les  denrées,  qui  n'étaient  point  destinés  au  com*- 
merce ,  les  approviâionnements  envoyés  à  l'armée ,  fui- 
rent afiranchis  de  tous  droits  dans  leur  déplacement ,  et 
les  pèlerins  qui  se  rendaient  à  Rome  jouirent  de  la  mê- 
me exempticMi.  La  perception  des  taxes  maintenues  im- 
posa à  ceux  qui  en  recueillaient  les  produits  Tobligation 
de  réparer  et  d'entretenir  les  chemins  et  les  ponts,  et 
de  veiller  à  la  sûreté  des  routes* 

Ces  lois  protectrices  des  peuples  assuraient  une  plus 
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grande  puiasance  à  cekii  qui  saurait  les  faire  irespecter  : 
c'est  ee  qae  fit  Charlemagne.  Mais  une  tâche  plus  diffi- 
cile s'était  offerte  à  ce  prince  ^  celle  d'assurer  la  traa-^ 
quiliitë  intérieure^  que  menaçaient  de  troubler  les  diS'- 
sensîons  eipstantes  entra  le  clergé  et  les  possesseurs  de 
ses  biens  ^  tranquillité  ^ns  làifueUe  les  grands  projets 
èe  «onquété  que  méditait  son  génie  ne  pouvaient  étrf 
mis  à  exécuth>ci. 

Il  s'occupa  d'abord  de  néiablir  la  discipline  «cclésia»- 
tiitue,  et  de  rendre  le  clergé  plu»  respectable  to  l'atla«- 
Chant  tout  entii^  auil  devoirs  de  son  état.  Dans  cette 
Vue  y  une  loi  interdit  à  tous  les  serviteurs  de  Dieu  de 
porter  les  «rmes  et  leur  défendit  d'aller  à  la  guvrre. 
Deu^i  ou  trois  prêtres  seulement  ^  choisis  par  l'évéque , 
purent  prêcher  et  donner  la  bénédiction  dans  les  camps. 
Charleinagne  combki  d'honneurs  le  haut  clergé,  qu'il 
appela  aux  principaux  elmplois  de  l*état ,  et  étendit  les 
juridictions  ecclésiastiques,  renfermées  jusque  alors  dans 
des  limites  asséfe  étroites.  On  fit  défeni^e,  soue  peine  de 
sacrilège,  de  porter  atteinte  aux  privilèges  et  immuni- 
tés des  ecctésiasliqufes  et  des  moiihstëres;  d'envahir,  de 
dévaster  ou  de  vendre  leurs  biens,  qui  furent  déclarés 
Inviolables  m  indivisibles  pour  l'a vdnir.  @n  s'occupait 
en  même  temps  â'a«éttiier  au  clergé  l'indemnité  dut  re- 
venu des  biens  ^u'ii  àVaiit  p^dus^  4out  ta  testitotioto 
était  di^venue  împwticable  (i), 

Une«8semblée  gtfàérate  ôoifi^fimna  |^i  de  '  n-ôtt^elles 


<  ( 


'l 


(i)  Caroti  iBiBigi^i  <:ap*/j}r^.ai^;; >7%r,^<^-  '^, y-£dictum  domini- 
cum  de  honore  et  adjutorio  episcopis  prsstando  a  comitibus  et  aliis 
judicibus  ,  ann.  800.  —  Capit.  de  immunirate  episcoporiim ,  etc., 
ann.  8o3.  —  Mably,  obs.,  liv^  ï,  eh.  5,  et  PiieùVes. 
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dispositions  ce  qui  ayaitétëooiivenudu.teiDps  dupoi 
Pépia.  Tous  les  bieas*-fionds  provenant  de  l'Eglise,. et 
qui  déjà  payaient  ou  Gens  oa  ]:ed«?ance ,  dor^t  dcmn^ 
en  même- temps  la  dîme  et  la  none  ;  ceux  qui  préeë- 
demment  n'avaient  acquitte  ^i  (^nsiai.dime  :duTa:il 
payer  l'un  et  l'autre.  On  fixa  la  rente  qui  sefait  payëe 
pour  les  maisonis.  Enfin  les  contrats  de  précaire  devaient 
être  renouvelés  ou  ils  existaient ,.  et  souscsits  partout 
où  ils  n'ayaient  pas enc(a:âëté  établie»  La  dimeeo^kseiH 
tie  sur  les  biens  de  l'Egliâe  dont  jouissaient  des  l^ï^s 
n'ëtait  donc  qu-upe  juste  indemAité  accoi:dëe  au  olergë 
qui  avait  été  dépouillé.  C'est  i  ce  titre,  et  non  comme 
restitution  d'un  droit  acquis  précédemment,. .que  ces 
biens  furent  soumis  à  la  redevance,  Aussi  l'assemblée 
étendit  plus  loin  ses  vues.  Par  un  autre  article  du  mê- 
me capitulaire,  ,U  était;  recommandé  à  chacun  de  don- 
ner sa  ditne,  dont  J'évéque  ordonnerait  le  partage.  Cette 
disposition  ne  pouvait  concerner  que  lesprc^riétés  au- 
tres que  celles  dont  Charles  Martel  avai^  disposé  ^&-* 
veur  de  ses  fidèles  (i). 

'  Dans  des  édita  particuliers ,  Cbarlemagpe  adçess^,  & 
di^rentes  époques ,  à  ses  vassaux  détenteurs  des  bieB3 
ecclésiastiques,  des  recommandations. pi^ss^ntesi  des 
ordres  niéme..4e  satisfaire  à  leurs  olHigatioçs  ^ver3 
l'Eglise.  Mais  ,  après  un  denû-siècle,  ni  1  autorité  de  ce 
prince ,  ni,  la  menace  de  dépossession ,  r^étée  dan3.dQS 
cdfpiUriaires  p^liéasaus  son  lisgo^  et  bous  celui  4c  son 
fils,  n'avaient  pu  établir  les  dîmes  dues  i  l'Eglise  sur  ses 
biens  ^  et  les  laïcs  ou  ne  les  payaient  qu'en  partie ,  ou 
laissaient  écouler  bien  des  années  sans  les  acquitter. 

». 

(i)  Capit.  ann.  779»  art.  7,  i3,  etc. 
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D'autres  s'y  rdbsaient ,  et  des  églises ,  des  monastères 
restaient  sans  réparations  (i). 

Charlemagne  se  conforma  aux  lois  qui  soumettaient 
les  autres  propriétés  à  la  dime,  et  il  ordonnait  qu'elle 
fut  payée  exactement  aux  églises  situées  dans  ses  do- 
maines. Cet  exemple  ne  fut  pas  généralement  imité.  Les 
propriétaires  ne  se  montrèrent  pas  empressés  de  recon- 
naître la  nouvelle  charge  qui  leur  était  imposée  ;  et , 
pendant  long-temps,  ils  demandèrent  de  pouvoir  se  ra- 
cheter des  dîmes,  à  certaines  conditions  qu'un  capitu- 
laire  défendit  aux  évoques  d'accepter.  La  même  loi  au- 
torisa l'emploi  des  contraintes,  pour  obtenir  du  peuple 
ce  qu'il  refusait  de  donner  volontairenâent  (2). 

Ce  que  n'avaient  pu  établir  les  lois  civiles  fut  obtenu 
par  d'a\itres  moyens  que  l'on  mit  en  usage ,  et  qui  variè- 
rent en  raison  des  circonstances,  et  suivant  le  rang  ou 
les  facultés  de  ceux  qui  se  trouvaient  considérés  indis- 
tinctement comme  les  tributaires  de  l'église. 

Une  famine  avait  désolé  le  royaume  :  c'était  une  pu- 
nition suscitée  par  le  diable,  qui  avait  dévoré  le  grain 
dans  les  épis  *,  et  l'on  ne  pouvait  prévenir  le  retour  de 
cette  calamité  qu'en  donnant  la  dîme  (a).  Aux  mar- 
chands, aux  commerçants  et  aux  cultivateurs ,  on  prê- 
chait le  mépris  des  biens  de  la  terre  ;  on  leur  présen- 

(1)  Edictum  dominicum,  etc.,  anu.  8oq. —  Capit.  octiy.  ann.  8o3. 

~  Capit.  ann.  794,  art.  14  î  ^^°*  ^^f  ^^^*  ^9'  ^^>  ^^^*  2  ;  81 3,  art. 
24. —  Ânn.  incert.,  t.  1,  p.  619;  art.  2  et  56,  p.  j^g,  art.  39,  t.  2, 
p.  339,  art.  37  et  340,  art.  ^i.  — Ann.  816,  art.  14  j  819,  art.  5  ^823; 
829,  etc. 

(2)  Capitul.  de  Yillisj  ann.  800,  art.  6.  —  Capit.  Wormatiense, 

ann.  829,  art.  7. 

• 

[a)  11  peut  n'être  pas  inutile  de  citer  ici  le  texte  du  Capitulaire  : 
I.    '  3 
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tait  les  aumônes  et  l'abandon  de  la  diise  comm^  le» 
moyens  d'assurer  leur  salut.  Ailleurs,  çq  s'appuyantsur 
le  texte  des  écritures ,  on  annonçait  que  ceux  qui  négli- 
geaient d'oflrir  à  Dieu  la  dime  que  lui-même  avait  éta- 
blie s'exposaient  par  ce  péché  i  se  Yoir  privés  des  cho- 
ses nécessaires  à  la  vie ,  p^arce  que  Dieu  leur  enlèverait 
les  neufs  autres  parties  du  revenu.  Ces  exhortations  me- 
naçantes, consacrées  par  l'autorité  des  conciles  et  de» 
papes,  furent  propagées  par  les  frères  précheiurs,.  qui  se 
répandirent  dans  les  campagnes  vers  le  commencement 
du  XI®  siècle  (a).  À  la  voix  de  ces  moines,  toute  puis- 

ou  trouvera  dass  ses  expressions  la  preuve  delà  dislhiction  qui  ez-is- 
lait  entre  les  deux  natures  de  dîmes. 

ce  Ut  décimas  et  nonas  solvant  qui  debent ,  et  omnes  décimas  de 
sua  proprietate  dooent. 

'  ce  Ut  décima»  et  nouas ,  sive  cens'uff,  omnes  generaliter  donent  qui 
ce  debi tores  sunt  ex  beneBciis  et  rébus  ecciesiarum,  secuadnm  prio- 
«  rem  capitularem  (799)  domiui  régis.  Et  omnis  horao  ex  sua  pro- 
a  prietate  legitimam  décima  m  ad  ecclesiam  conférât.  Experimento 
(c  enim  dtdicimut  in  anoo  quo  illa  valida  ftinies  inrepsit  (779)  ehul- 
«  lirevacuasanuonasa  daemonibus  devoratas,  etvocesexpvobrationiB 
ç.  auditas.  »  (Capitulare  francofordiense  uatum  in  plene  synodo  an. 
794,  art.  23.  ) 

» 

(a]  (c  Urbain,  deuxième  pape,  qui  tint  un  concile  à  Ciermont,  au- 
«  quel  fut  délibéré  et  entrepris  le  voyage  des  François  pour  la  con- 
«  queste  de  Jérusalem,  Alexandre  Tiers,  et  Innocent  Tierti,  as  con- 
a  ciles  célèbres  de  leurs  tems,  remirent  en  l'église  la  plupart  des  biens 
a  qui  en  avoxent  été  aliénés ,  mesme  y  remirent  les  dixmes  pour  la 
«  plupart  et  non  pas  toutes.  Ce  qui  ne  fut  pas  par  commandement  et 
<c  et  auctortté  précise ,  mais  par  exhortations  et  menaces  du  courroux 
a  de  Dieu  qui  furent  Êiictes  par  plusieurs  bons  et  saincts  religieux 

c(  qui  étoient  en  ce  même  tems j  et  se  trouve  une  décrétale  d'in- 

cr  nocent,  quatrième  pape,  par  laquelle  il  commande  .aux  frères  mi- 
«  neurs  et  presclieurs  de  prescher  au  peuple  que  les  dixmes  sont  dues.» 
(  Questions  et  responses  sur  les  coutumes  do^France,  par  Guy  Co- 
quille ,  1611 ,  p.  lôaet  i65.  )  * 
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santé  dans  ces  temps  d'ignorance ,  lliabitaDt  des  cam- 
pagnes ,  frappé  de  crainte ,  consentit  au  sacrifice  d'une 
partie  de  ses  travaux  pour  écarter  de  sa  famille  et  de  ses 
champs  les  malheurs  et  la  stérilité  qui  devaient  punir  sa 
résistance.  Ce  qui  n'avait  été  daiis  l'origine  qu'une  oF- 
frande  volontaire  due  i  la  piété  de  quelques  fidèles  de- 
vint ainsi  pour  l'agriculture  un  impôt  perpétuel ,  dont 
l'usage  plus  que  la  législation  fit  un  droit  ;  et  la  dime, 
bornée  d'abord  aux  fruits  de  la  terre ,  s'étendit  bientôt 
à  la  reproduction  du  bétail  (i). 

Fort  envers  les  possessetirs  des  propriétés  ecclésias- 
tiques de  la  légitimité  de  sa  cause  et  de  Fautorité  des 
lois  basées  sut  Péquité,  le  clârgé  procédait  plus  direc- 
tement à  leur  égard.  Ceux  qui  ne  remplissaient  pas 
leurs  obligations  étaient  cités  devant  les  tribunaux-, 
mais  il{s  ne.  pouvaient  être  admis  au  serment  dans  la 
crainte  de  parjure.  S'ils  dédiinaient  la  juridiction  , 
ou  ^ils  n'exécutaient  pas  le  jugement  qui  les  condam- 
naît  iioit  à  une  forte  amende  au  profit  du  fisc  j  soit  à  la 
restitution  du  bénéfice ,  ils  étaient  livrés  à  la  discipline 
ecclésiastique;  et  leur  résistance  aux  exhortations  réi- 
térées des  prêtres  était  suivie  de  l'excommunication. 
Cette  arme,  la  seule  qui  restait  au  clergé,  remplaçait 
puissamment  poux  lui  les  armes  temporelles,  dont  l'u- 
sage lui  avait  été  défendu.  Insensiblement  ainsi  le  clergé 
se  trouva  en  possession  d'une  forte  partie  des  -dîmes 
militaires  ou  laïques.  Celles  qui  furent  conservées  par 
des  seigneurs  qui  les  considéraient  comme  patrimo- 


(i)  Capit.  ann.  794,  l»v.  6 ,  art.  299.  —  Capit.  ann.  8i3,  art.  7.  — 
Pasquier,  édit.  de  1723,1. 1,  p.  8i4'  ^'  — Esprit  des  lois.  —  Mably^ 
t.  2,  ch.  2,  et  Preuves. 

3. 
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niales ,  et  que  l'on  connut  dans  la  suite  sous,  le  nom  de 
dîmes  inféodées ,  c'est-à-dire  cédées  en  fief,  continuè- 
rent d'être  revendiquées  par  l'Église,  comzùe  ayant  été 
usurpées  sur  elle.  De  ces  prétentions  opposées  naquirent 
des  contestations  dans  lesquelles  la  couronne  intervint 
en  différents  temps  :  elles  n'étaient  point  encore  termi^ 
nées  dans  le  XVIIP  siècle,  et  ne  devaient  finir  qu'avec 
l'impôt  qui  en  était  la  cause  (i). 

Au  temps  de  Charlemagne,  on  trouve  la  trace  cer- 
taine d'une  institution  qui  annonce  l'existence  d'une 
Êaute  surveillance  exercée  au  nom  de  l'autorité  royale 
pour  la  conservation  de  ses  droits  et  de  ses  prérogatives, 
et  pour  la  protection  des  peuples.  Sous  les  derniers  roi» 
de  la  première  race  les  ducs  avaient  des  envoyés  qui 
parcouraient  la  province  soumise  à  leur  gouvernement; 
Cliarlemagne  attribua  à  la  couronne  le  droit  de  nommer 
et  de  diriger  dans  leurs  missions  ces  envoyés,  quireçu- 
rent  le  nom  S  envoyés  royaux.  Ceux-ci,  au  nombre  de 
quatre  d'abord ,  étaient  choisis  parmi  les  archevêques , 
les  évêques  et  les  grands -officiers  du  palais;  chacun 
d'eux  se  rendait  dans  l'arrondissement  qui  .lui  était  as- 
signé au  mois  de  msd  ;  ils  convoquaient ,  sur  un  ou 
plusieurs  points  de  leur  légation  ',  les  évêques ,  les  ab- 
bés, les  comtes,  leurs  assesseurs ,  les  centeniers,  les 
avocats  et  les  vassaux  de  la  couronne.  Après  s'être  oc- 
cupés dans  ces  placites  provinciaux  des  intérêts  de  la 
religion ,  les  envoyés  royaux  s'enquéraient  de  toutes  les 
parties  de  l'administration,  de  la  publication  et  de 
l'exécution  des  lois,  de  l'aptitude  ou  de  la  probité  des 


(i)  Capît.  ailui  incert.,  art.  2.  —  Ann.  823,  829,  et  t.  1,  p.  749  » 
1288,  t.  2,  p.  339,  340.  —  Préambule  de  l'édit  de  1708, 
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magistrats ,  et  recueillaient  les  plaintes  qui  étaient  por- 
tées contre  eux.  Pendant  les  chevauchées  qxi^Ws  fai- 
saient à  quatre  époques  de  l'année ,  ces  envoyés  réfor- 
maient les  sentences  iniques,  ou  en  appelaient  au 
jugement  du  monarque  ;  ils  lui  dénonçaient  les  comtes 
prévaricateurs  ;  et ,  lorsque  les  assesseurs  de  ces  juges 
étaient  reconnus  coupables ,  ils  les  remplaçaient  panni 
les  élus  du  peuple.  Dans  le  cours  de  leur  mission ,  ils 
faisaient  dresset  ou  compléter  les  terriers  contenant  la 
description  des  biens-fonds ,  et  l'énuméfation  des 
hommes  que  possédaient  les  vassaux  de  tous  lés  de- 
grés ,  ainsi  que  celle  des  biens  appartenant  à  la  cou- 
ronne^ ils  faisaient  entretenir  et  mettre  en  valeur  les 
domaines  royaux ,  et  recherchaient  les  bénéfices  que 
des  vassaux  dénaturaient  en  les  vendant  comme  des 
aUeuœ  ou  biens  propres.  Ces  envoyés  royaux  devaient 
encore  surveiller  le  recouvrement  du  cens  royal ,  des 
amendes  attribuées  au  fisc,  et  le  paiement  des  dinies  ; 
£ûre  détruire  les  péages  illicites ,  réformer  les  coutumes 
abusives ,  et  appeler  la  rigueur  des  lois  sur  les  faux 
monnayeurs,  sur  les  autres  criminels  et  sur  les  usu- 
riers (a).  Les  instructions  dont  ces  envoyés  étaient  por- 
teurs appelaient  encore  leur  attention  sur  les  mœurs 
des  membres  du  clergé  et  sur  l'état  de;;  édifices  consa- 


(a)Dans  le  neuvième  siècle,  et  plus  tard  encore,  les  lois  civiles,  d'ac- 
cord avec  les  doctrines  de  l'Église  et  le  droit  canon  ,  défendaient  sous 
le  nom  d'usure  tout  prêt  lucratif,  sans  distinguer  l'intérêt  licite  de 
l'intérêt  exagéré.C'est  ce  que  prouve  la  définition  du  mot  usure  don- 
née par  l'art.  12  du  5"  Capit.  de  l'an  806  : 

a  XJsura  est  qua  amplius  requiritur  quam  datur  :  verbi  gratia,  si 
ce  dederis  solidos  decem ,  et  amplius  requisieris  ^  vel  si  dederis  mo- 
«  dium  unum  frumenti ,  et  iterum  super  aliud  exigeris.  » 


'»  . 
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crés  au  culte.  Dans  les  églises  et  dans  les  abbayes  ils 
s'assuraient  si  les  vases  sacrés ,  les  pierres  précieuses  et 
les  autres  trésors  n'ayaient  pas  été>  vendus  aux  juifs  qui 
faisaient  ce  trafic  (i). 

La  puissance  dont  les  ducs  avaient  abusé  sous  les 
descendants  de  Clovis  se  trouvait  ainsi  remplacée  par 
des  surveillants  d'un  ordre  élevé ,  dont  le  principal  mi- 
nistère était  de  faire  connaître  et  respecter  les  lois  pro- 
tectrices de  tous  les  intérêts  ^'  par  eux  encore  le  prince 
et  les  placites  gëpéraux ,  promptement  instruits  des 
besoins  du  peuple ,  s'occupaient  chaque  année  d'amé- 
liorer son  sort.  Les  mœurs ,  non  moins  barbares ,  mais 
plus  Qorrompues  qu'à  l'époque  de  la  conquête ,  ten- 
daient à  s'adoucir  sous  l'influence  c(e  l'instruction,  dont 
l'empereur  s'occupait  de  répandue  le  goût  psir  des  éta- 
blissements  qu'il  fondait  sur  différents  points  de  ses 
vastes  états.  Mais  la  France  n'était  pas  destinée  a  re- 
cueillir les  fruits  des  sages  institutions  de  Charleùiagne. 
Ce  prince,  par  la  force  et  l'activité  de  son  génie,  avait, 
durant  un  règne  de  quarante-six  années,  occupé  et  con- 
tenu l'ambition  des  grands  feudataires^  ses  conquêtes 
avaient  enrichi  le  domaine,  et  la  crainte  de  ses  armes 
garantissait  la  France  de  l'invasion  des  peuples  du 
Nord,  qui,  de  son  temps  d^ja,  se  montraient  sur  les 
frontières  maritimes  du  royaume. 

Sous  ses  faibles  descendants,  les  Normands,  char- 
gés de  la  dépouille  des  provinces  qu'ils  parcouraient  en 
les  ravageant ,  firent  encore  acheter  de  courtes  trêves 


(i)  Lex  Almanorum,  ann.  63o,  art.  3e. —  Cap.  prim.  ann.  802, 
sive  capituiœ  datâe  missis  dominicis,  ann.  8o3,  806,812,  819,  829,  et 
ann.  823,  art.  26  et.  26.  —  Guy  Coquille,  ch.  4- 
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par  d'énormes  tributs  en  argent,  en  bestiaux  et  en 
grains ,  c|ae  toutes  les  classes  de  la  population  durent 
fiMirnir,  au  moyen  d'exactions  qui  atteignirent  les  pro- 
priétés et  jusqu'aux  marchandises  des  trafiquants,  tant 
jutfs  que  chuétiens  (i) ,  appât  bien  puissant  pour  de 
novvielles  hordes  que  le  désir  de  prendre  part  au  butin 
attira  pendant  un  siècle  en  France.  Louis-le-Déboo- 
naire  et  ses  successeurs ,  par  des  largesses  inconsidérées 
en  feveur  du  eler|[é,  privèrent  la  couronne  des  biens 
qui  faisaient  sa  richesse  et  sa  principale  force,  en  assu-^ 
rant  son  indépendance.  Le  mal  s'accrut  encore  par  i'o-  - 
sage,  dont  Charlemagne  avait  donné  l'exemple,  dépar- 
tager entre  les  fils  du  monarque  le  pays  qu'il  avait 
gouverné.  Les  ducs ,  les  comtes ,  profitant  de  ces  fautes 
de  la  royauté,  et  des  luttes  sanghintea  qui  en  résul- 
taient, obtiiirent  de  la  faiblesse  des  rois  la  propriété 
héréditaire  des  terres  et  des  prârogatives  q^e,  dams 
l'origine,  la  volonté  du  monarque  avait  conférées  i  vie. 
Ces  donations  s^ob^inrent  sous  la  condition  de  foi  et 
hommage,  et  â  la  seule  réserve  de  f^taur  an  domaine  à 
défaut  d'hoirs.  Toutes  les  fonctions,  qui  avaient  été 
purement  personnelles  dans  l'origine ,  devinrent  pa- 
reillement héréditaires.  Les  vassaux  subordonnés  aux 
grands  ft^idataires ,  depuis  les  vicomtes  jnsqu^aux  cen- 
teniers,  ayant  suivi  l'exemple  des  ducs  et  des  comtes, 
)e  royaume  devint  le  partage  d'une  multitude  de  sei- 
gneurs hauts ,  moyens  et  bas  justiciers^  Hétranchés 
dans  des  tours  et  des  châteaux  situés  sur  des  lieux 


(i)  Exactîo  NortAannis  constituta ,  .Cap.  t.  a,  p.  258  et  806,  268 
et  1286,  53,  56,  6g,  i5i.  — Ordon.  du  Louvre,  p.  iv  eti5i.  — Traité, 
des  monnaies^  par  AIjot  de  Bazinghen,  p.  99,  t.  2. 
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ëlevës ,  et  gui  commandaient  les  défiles  ou  le  passage 
des  rivières ,  de  tous  côtés  ces  châtelains  rançonnaient 
les  voyageurs  et  tyrannisaient  les  campagnes;  leurs 
justiciables  devinrent  leurs  sujets;  ils  ne  permirent* 
plus  qu'il  fût  appelé  de  leurs,  ar  rets  à  la  jiistice  royale , 
et  méconnurent  l'autorité  des  envoyés  royaux.  Tous  re- 
gardèrent comme  faisant  partie  de  leurs  domaines  les 
taxes  j  les  redevances  et  les  amendes,,  qui  autrefois 
avaient  appartenu  au  fisc,  et  s'approprièrent  les  tributs 
dont  ib  ne  devaient  être  que  les  receveurs  pour  le  roi. 
La  couronne,  privée  de  ses  revenus,  dépouillée  de  ses 
prérogatives  par  les  possesseurs  de  ses  fiefs ,  se  vit  sou- 
mise au  joug  du  gouvernement  féodal  (i). 

« 

.  900.  —  Les  derniers  rois  de  la  deuxième  raoe,  ré- 
duits à  un  domaine  très  borné ,  étaient  forcés  de  cher- 
cher dans  les  nouvelles  taxes  qu^ils  imposaient  sur  les 
.  sujets  de  leurs  possessions  les  moyens  de  lutter  contre 
.l'usurpation  des  grands  vassaux.  «Ceux-ci ,  qui  n'em- 
ployaient qu'à  satisfaire  leurs  vues  d'ambition  person- 
nelle des  armes  et  des  revenus  qu^ils  dev.aîent  consacrer 
au  service  de  l'état  et  du  monarque ,  adoptaient  avec 
empressement  dans  leurs  terrés  les  impositions  qu'il 
avait  introduites  dans  les  siennes.  Les  dispositions 
protectricesdes  capitulaires  disparurent  sous  l'empire  de 
coutumes  nouvelles  :  les  péages ,  les  corvées,  les  droits 

d'abord ,  d'escorte,  d'entrée,  se  multiplièrent  de  toutes 

• 

parts;  au  cens  ou  redevance  légitime,  aux  dîmes  que  la 


(1)  Ordoftn.  du  Louyre,  1. 11,  p.  yiî.  —  Esprit  de  Lois.  —  Ma- 
bly,  obs.   liv.  1 ,  ch.  5  j  liv.  2,  ch.  5,  et  Preuves.  —  Mézerai.  —  Ro- 
^bertson ,  Hist.  de  Charles-Quint,  secf .  X 
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terre  payait  à  l'Église,  l'exigence  des  seigneurs  ajouta 
les  ehampariê ,  autre  impôt  en  nature  qui  n'était  pas 
toujours  la  rente  due  au  propriétaire  du  fends  \  la  laiUe 
à  volonté  j  le  fanage  ou  imposition  par  feu.  Elle  soumit 
les  familles  «aux  confiscations  de  la  fgMmmortej  appli- 
qua à  la  mutation  des  propriétés  les  droits  de  fodlr  et 
veniêê ,  de  quint  et  de  requinty  de  rdief  ou  de  rachat. 
L'obligation,  qui  fut  imposée  aux  habitants  des  domaines 
de  porter  leur  vendange  au  pressoir^  de  cuir  au  four  et 
de  moudre  au  moulin  du  seigneur ,  donna  naissance 
aux  taxes  et  aux  gènes  de  la  banaKte'  $  elles^étenàil  aux 
boucheries ,  au  tai^^u  et  à  d'autres  animaux.  Mais ,  de 
toutes  ces  banalités  ^  la  plus  profitable  pour  la  féoda- 
lité et  la  plas  funeste  à  la  population  fut  celle  des 
moulins  :  leur  établissement  sur  les  cours  d'eaux  rem- 
plaça j  dans  le  YIII'^  siècle,  la  machine  à  bras  dont  se 
servaient  les  particuliers.  Par  la  multiplicité  de  ces 
usines ,  la  navigation  devint  impraticable  sur  la  plu- 
part des  rivières ,  ou,  si  un  pertuis  avait  été  ménagé 
dans  le  barrage  construit  pour  élever  les  eaux,  les  ba- 
teliers n'en  obtenaient  le  passage  qu'en  acq[uittant  un 
péage  arbitraire.  A  ces  exigences  se  joignaient  de  toutes 
parts  des  devoirs  et  des  prestations  onéreux  ou  .humi- 
liants,  qui,  en  écrasant  la  population  des  campagnes, 
eurent  encore  pour  effet  de  ruiner  l'agriculture  et  le 
commerce ,  d'anéantir  l'industrie ,  d'interrompre  les 
communications,  et  de  plonger  le  royaume  dans  les 
ténèbres  de  l'ignorance. 

Les  feudataires  usurpèrent  encore  le  .droit  de  battre 
monnaie,  dont  jouirent  aussi  des  églises,  des  évéques  et 
des  monastères.  Ce  droit  cependant  n'était  pas  simple- 
ment honorifique  :  sous  le  nom  de  seigneuriale  ^  les 
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rois  trouvaient  dansia  fabrication  des  moimates  un  b^- 
n^ce  qui  résultait  de  la  dîffiirence  entre  la  Taleur  in- 
'  trinsèque  d'iln  marc  d'écus  et  la  valeur  nominaie  qui  iuî 
était  donnée.  Ce  bénéfice  avait  été  à  oeUe  ^oque  et 
nous  le  verrons  être  dans  la  suite  un  des  principaux  re-- 
'  venus  de  la  coaronne  y  et  l'une  des  causes  de  la  misère 
des  peuples. 

Ainsi  ,  au  déclin  de  la  seconde  race  ,  ki  France 
ofirait  le  triste  et  singulier  spectacle  d'uQ  état  sans 
finances ,  de  rois  sans  autorité ,  et  d'un  peuple  sans  pro^ 
tection  contre  les  exigences  arbitraires.  Les  condi- 
tions qui  avaient  distingué  les  hahjlants  des  campagnes 
en  hommest  Ubres ,  en  vilains  et  en  serfs ,  disparurent 
presque  entièrement.  L'oppression  et  le  désespoir  ré- 
duisaient les  hommes  libres  à  renoncer  à  leur  liberté 
pour  se  soumettre  à  l'état  de  servage  ^  espèce  d'escla- 
vage mitigé  qui  attachait  Phomtne  à  la  terre.  Vêts  la  fin 
du  X"  siècle,  la  majeure  partie  de  la  classe  inférieure  du 
peuple  était  réduite  à  cette  condition  malheureusev 
Elle  n'était  pas  seulement  le  partage  de  ceux  qui  peu- 
plaient les  campagnes  et  cultivaient  la  terre  pour  leur 
seigneur  :  chaque  ville,  chaque  village  relevait  de  quel- 
que baron  ecclésiastique  ou  laïc ,  dont  lés  habitants  de- 
vaient acheter  la  protection ,  et  qui  exerçaient  sur  eux 
une  puissance  absolue.  De  grandes  villes ,  en  petit 
nombre,  comme  Reims  et  Lyon  ,  qui  avaient  joui  dans, 
les  temps  les  plus  reculés  de  la  juridiction  municipale , 
échappèrent  à  l'oppression ,  et  conservèrent ,  à  la  fe- 
veur  de  certains  privilèges,  tds  que  les  affrancbîsse- 
ments  ou  abonnements  de  redevances,  la  confirmation 
de  leurs  coutumes  et  le  droit  de  boiurgeoisie.  Mais  il 
n'existait  pas  à  cette  époque  de  communes ,  c'est-à-dire 
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d'assoeiattoos  d'habitants  autorises  à  s'entre-secourir , 
en  yertu  de  concessions  de  l'autorité  royale.  £t  la  na- 
tion, assujettie  à  autant  de  maîtres  qu'il  existait  de  sei^ 
gneurie ,  n'était  plus  représentée  ni  défendue  dans  les 
placites  généraux  ou  grandg  parlementé ,  ni  dans  les 
ptacUes  provinciaux*  Ces  assemblées  ne  se  réunissaient 
plus  depnis  que  l'anarchie  féodale  avait  détruit  la  puis- 
sance publique. 
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CHAPITRE  II. 


Règnes  de  Hugues  Capet,  de  Henri  /*' ,  de  Philippe  /"% 
de  Louis-U-Gros  y  de  Louis-^e-^feune ,  de  Philippe^ 
Auguste,  de  Louis  VHI  ^  de  Sainte  Louis  et  de 
PhUippe-le'' Hardi. 

987    —    1285.       M^^ 

SOMMAIRE. 

Fiefs  devenus  patrimoniaux.  —  Secours  pécuniaires  ou  aides  accor^ 
dés  à  la  couronne  par  les  barons,  et  répartis  par  forme  de  taille  sur 
les  habitants.  —  Croisades.  —  Trêve  du  seigneur.  —  Chartes  de 
communes  concédées  par  les  seigneurs  etratifiées  parles  rois  moyen- 
nant finances  —  Bourgeoisie  et  impositions  municipales.  — •  Sub- 
vention générale.  —  Ûtme  saladine.  — >  Usure.  «-  Premier  eiem-. 
pie  d*un  revenu  public  affecté  à  la  solde  des  gens  de  guerre.  — 
Etablissements  de  Saint-Louis.  —  Taille  féodale  ou  aux  quatre 
cas.  •—  Taille  royale  répartie  par  les  prud'hommes  ou  élus  des  pa- 
roisses. —  Possesseurs  des  péages  tenus  d'entretenir  les  roules  et 
de  veiller  à  la  ràreté  des  voyageurs.  -—  Association  dans  les  arts 
et  métiers.  -—  Chambre  des  comptes.  —  Droit  d'amortissement 
et  droit  d'indemnité  dus  par  le  clergé.  —  Commerce  maritime.  — - 
Grands  parlements.  —  Anoblissement  des  roturiers. 

987.  —  Au  commencement  de  la  troisième  race,  la 
couronne ,   dépouillée  de  ses  .biens ,  s'enrichit  par  la 
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réonion  au  domaine  des  grands  fiefs  ^fai  avaient  fait  de 
Hugaes  Capet  le  plus  puissant  des  vassaux.  Ces  fiefs 
comprenaient  le  duchë  de  Bourgogne ,  la  ville  et  le 
comté*  de  Paris  y  une  partie  de  la  Picardie ,  la  Cham- 
pagne y  l'Orléanais ,  le  pays  Chartrain ,  le  Perche ,  le 
comté  de  Blois ,  laTouraine ,  le  Maine  et  TAnjou.  Porté 
au  trône  par  des  seigneurs  et  des  évéques ,  et  ayant 
pour  compétiteur  Charles,  duc  de  Lorraine ,  le  nouveau 
roi  dut  se  ménager  par  des  faveurs  ràffection  des  grands 
du  royaume  :  des  terres  nobles  leur  furent  distribuées  ; 
et  ces  nouveaux  bénéfices ,  de  même  que  ceux  qui  exi- 
staient précédemment,  furent  rendus  patrimoniaux, 
mais  toujours  avec  réserve  de  foi  et  hommage  de  la 
part  des  possesseurs  ,  et  i  la  charge  par  eux  de  servir 
le  roi  i  la  guerre  avec  leurs  hommes  d'armes.  Après  ce 
sacrifice  fait  ila  politique-,  Hugues. Capet,  éclairé  par 
l'expérience  sur  les  causes  qui  avaient  produit  l'ajHbi- 
blissement  et  la  chute  de  la  seconde  race,  rendit  une 
loi  prononçant  l'abolition  des  partages  entre  les  fils  du 
roi ,  et  la  défense  d'aliéner  le  domaine.  Nonobstant  cette 
sage  disposition,  l'usage  conservé  pendant  plusieurs 
siècles  encore  d'apanager  les  fils  puînés  des  rois  avec 
des  possessions  territoriales  dont  ils  acquéraient  la 
propriété  absolue,  et  le  maintien  d'un  système  de  libé- 
ralité funeste,  portèrent  une  seconde  atteinte  au  nou- 
veau patrimoine  des  rois,  malgré  l'intérêt  qu'ils  avaient 
si  conserver  ce  domaine ,  dont  les  revenus  et  les  droits 
devaient  fournir  en  temps  de  paix  aux  dépenses  qu'exi- 
geait la  dignité  de  la  couronne  (i). 


(i)  Préambule  de  l'édit  de  mai  1645. — Ordonn.  du  Louvre,  t.  i5,  p. 
y  et  z.— Rohertson,  Hist.  de  Gharles^Quint ,  t.  1,  sect.  3  et  note  89. 
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1000*-*^  Sous  les  premiers  rois  de  la  noufelle  dy- 
nastie, forcés  de  sobir  le  joug  da  régime  féodal,  le 
droit  de  lever  des  impôts  sur  les  Mijets  de»  seigneurs 
était  interdit  au  monarqfUe  ;  mais,  dans  les  besoins  de 
Pëtat,  il  convoquait  les  barons  (i),  qui  étaient  plus 
particulièrement  chargés  des  deniers  d'impositioti , 
pour  les  fitire  consentir  à  la  levée  des  sommes  né- 
cessaires* Lorsque  le  montant  du  secours  pécuniaire 
ou  de  Vaùh  était  déterminé ,  les  barons  se  concertaiemt 
pour  le  paiement  ^  leurs  officiers  faisaient  le  rôle  de  ré- 
partition ou  la  taUk  entre  les  vassaux ,  qui  devaient 
acquitter  le  montant  de  la  taxe  assignée  à  chacun  d^eox 
aussitôt  qu'elle  letir  était  dénoncée.  Les  seigneurs  pré- 
levaient la  somme  demandée  pour  le  roi,  et  ils  pouvaient 
retenir  le  surplus*  «  Il  n'y  avait  d'excepté  de  la  subven- 
«  tion  que  les  nobles  sans  fraude,  puissants  de  servir  en 
«  armes  c^;  en  chevaux,  et  les  pupilles  en  faveur  du  bas 
«  âge»»  Quelquefois  cependant  le  service  militaire  était 
converti  en  argent  pour  les  nobles  qui  voulaient  s'en 
exempter.  . 

Les  seigneurs  avaient  encore  obtenu  4e  Hugues  Ga- 
pet  d'être  confirmés  dans  l'exercicenle  la  justice  haute , 
moyenne  et  basse,  sur  leurs  hommes  et  sujets,  sauf  le 
droit  d'appel  du  parlouer  du  roi,  ovl parlement.  On  dé- 
signait alors  sous  C9  nom  une  cour  ambulante  composée 
de  barons ,  de  pairs  du  royaume,  ecclésiastiques  et  sé- 
culiers ,  qui  suivaient  le  prince  dans  ses  voyages. 

io8o.  —  Les  rois  et  les  peuples  ne  commencèrent  à 
sortir  de  l'état  de  dépendance  et  de  servitude  où  les 

(i)  Ordon.  de  Philippe- Auguste  de  iai4' 
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ayait  places  Tififlaenee  féodale  qne  vers  1e  in  du  XI* 
siècle  9  sous  le  règne  de  Philippe  !"*'•  A  cette  époqpie» 
l'enthousiasme  pour  les  guerres  saintes  ^  nommées  croi- 
sades, entraîna  la  noblesse  rersFOricot.  Afin  de  se  pro- 
curer les  sommes  qu'exigeaient  les  flrais  d'une  aussi 
longue  expédition ,  les  seigneurs  erarent  recours  à  di- 
vers moyens.  Leurs  vassaux  obtinrent  des  prérogatives 
nouvelles*,  des  immunités  fiunenl  accordées  aux  villes 
et  aux  bourgs ,  en  échange  de  sommes  d'argent }  et  les 
sujets  ecclésiastiques  ou  laïcs  qui  ne  prenaient  point 
part  à  l'expédition  durent  pajer  une  subvention.  Les 
commerçants  étrangers ,  surtout  les  juifs ,  furent  taxés 
à  de  fortes  scmunes.  Le  produit  de  ces  différentes  ree» 
sources  étant  encore  insuffisant,  la  plupart  des  sei- 
gneurs croisés  engagèrent  ou  aliénèrent  à  vil  prix  tout 
ou  partie  de  leurs  domaines.  Aucun  des  différents  sou- 
verains de  l'Europe ,  comme  l'a  remarqué  l'historien 
Robertson,  ne  s'était  engagé  dans  la  première  cioisade, 
et  tous  saisirent  avec  empressement  une  occasion  si  fe- 
vorable  pour  réunir  à  leur  couronne  un  assez  grand 
nombre  de  fiefs. 

iioo.  —  L'i«ifluence  de  Tenthotisiasme  religieux  qui 
continuait  de  diriger  l'ardeur  guerrière  vers  la  Terre 
Sainte  ne  s'étendit  pas  d'abord  jusqu'au  soulagement 
des  classes  laborieuses*,  et  les  seigneurs  ne  cessaient 
d'accabler  leurs  sujets  de  toutes  les  exigences  et  des 
vexations  que  suggérait  le  caprice  ou  l'avidité.  Mais  les 
sentiments  d'humanité  inspirés  par  la  religion -dotinè-' 
rent  i  l'activité  physique  naturelle  à  l'homme  une  di- 
rection nouvelle  qui  préparait  un  grand  changement 
dans  les  conditions.  Cette  activité,  qui  s'était  long- 
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temp3  manifestée  par  les  combats,  perdit  peu  à  peu 
de  ce  caractère ,  et  alors  on  éprouva  le  besoin  de  mettre 
un  terme  aux  brigandages  qui  désolaient  l'état  et  l'É- 
glise. La  soif  du  sang  s'éteignit.  On  convint  que ,  pen- 
dstnt  certains  jouts  de  la  semaine ,  personne  n'attaque- 
rait son  ennemi,  moine  ou  clerc,  marchand,  artisan 
ou  laboureur ,  et  que ,  pendant  certains  temps  de  l'an^ 
née ,  il  ne  serait  permis  d'attaquer,  ni  de  blesser,  ni  de 
tuer  ou  de  voler  personne ,  sous  peine  d'anatbème  et 
d'excommunication.  On  donna  à  ce  traité  le  nom  de 
trêve  du  seigneur;  et  une  confrérie  de  Dieu  se  forma 
pour  poursuivre  ceux  qui  en  violeraient  les  disposi- 
tions. A  la  faveur  de  cette  police ,  le  commerce  inté- 
rieur fut  moins  exposé  ;  l'industrie  s'étendit,  et  les  ci- 
*  tés  se  peuplèrent  de  marchands  et  d'artisans  utiles. 
Bientôt  l'aisance  produite  par  le  développement  de  cette 
activité  pacifique .  et  le  prix  que  les  hommes  laborieux 
mettaient  à  la  conservation  du  fruit  de  leurs  travaux , 
leur  rendirent  insupportables  les  exigences  de  la  force 
militaire  dont  abusaietit  envers  eux  les  seigneurs  sous 
la  domination  desquels  ils  vivaient.   Les  villes   le» 
plus  opprimées  ou  les  plus  puissantes  se  soulevèrent 
contre  ce  joug  intolérable.  Les  habitantsiformèrent  en- 
tre eux ,  sous  le  nom  de  communs ,  des  confédérations 
dont  le  but  était  d'opposer  la  résistance  à  la  tyrannie 
des  oppresseurs.  Un  petit  nombre  de  villes  furent  leur 
émancipation  à  l'humanité  ou  à  la  piété  des  seigneurs  ; 
la  plupart  des  autres  l'arrachèrent  à  la  suite  de  com- 
bats et  de  massacres  qui  ensanglantèrent  les  premières 
années  du  XII^  siècle.   Toutes  achetèrent   à  deniers 
comptant ,  et  par  des  redevances  annuelles ,  le  coa- 
'  lentement  des  seigneurs  immédiats,  celui  des  nobles 
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qui  interf  enaîent  au  traité,  et  les  lettres  de  ratification 
par  lesquelles  le  soureraio  confirmait  et  garantissait  la 
charte  de  commune,  Louis-le-Grod ,  dont  la  maxime 
était  ((  <[u'un  roi  ne  doit  avoir  d'autre  favori  que  son 
«  peuple  9  »  accorda  la  première  concession  de  com- 
munes ,  pour  délivrer  les  faibles  de  Toppression  exces- 
sive sous  laquelle  ils  gémissaient  i  titre  de  traités  de 
réeonciliafion  entre  les  seigneurs  et  leà  habitants  des 
villes*  Car  l'objet  de  la  formation  des  communautés 
d'habitantsf  n'était  pas  de  dépouiller  les  seigneurs  de 
leurs  droits,'  mais  seulement  d'en  prévehir  Tabus,  eh 
mettant  un  frein  à  leur  exigence.  Cette  institution  noti- 
velle  procurait  aux  villes  de  précieux  avantages  (i). 

Au  lieu  de  sierfs ,  elles  avaient  des  citoyens  unis  en 
corps  par  une  confédération  jurée ,  soutenue  d'une  con* 
cession  expresse  et  authentique  du  souverain,  et  dont 
l'acte  exprimait  le  serment  de  se  prêter  un  secours  mu- 
tuel contre  toute  prétention  injuste  des  seigneurs  immé- 
diats. Elles  obtenaient,  par  la  rédaction*  des  coutumes,' 
c'est-à-dire  des  lois  municipales  anciennes  ou  nouvelles, 
confirmées  ou  adoptées,  une  législation  fixe  et  des  ma- 
gistrats à  leur  choix,  qui  étaient  chargés  de  faire  respec- 
ter ces' lois  contre  le&  entreprises  de  l'aristocratie  féo- 
dale. Elles  faisaient  fixer  les  cens  dus  aux  seigneurs  et 
les  redevances  féodéles  &  ce  qui  pouvait  être  exigé  légiti- 
mement, et  s'affranchissaient  des  tailles,  ded  prises  et 
des  prêts  forcés,  de" toutes  impositions  arbitraires,  et 
de  certaines  exigences  manuelles  plus  intolérables  en- 
core que  les  exactions  pécuniaires. 

Indépendamment  de  redevances  annuelles  envers 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  11,  p.  yj  à  xvij,  197,  240,  262,  278,  3o5  , 
3o8;  et  1.  i3,  p.  xlj,  622  et  suiv. 

t.  4. 
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le  roi  et  les  seigneurs ,  qui  derenaient  le  prix  de  la  con- 
cession des  franchises  et  privilèges ,  et  en  outre  de  la 
contribution  aux  subsides  généraux ,  les  habitants  des 
lieux  érigés  en  communes  étaient  encore  obligés  à  des 
frais  et  à  des  services  pour  le  bien  de  la  communauté. 
Tels  étaient  la  garde  de  la  ville  j  l'entretien  et  les  répa- 
rations des  murs ,  des  rues ,  des  ponts  et  des  fontaines. 
De  là  résultait  la  faculté  d'imposer  et  de  répartir  des 
taxes  municipales  pour  subvenir  à  ces  dépenses.  Cha- 
que ville  était  tenue  en  outre  d'exercer  ses  milices  ^  qui 
devaient  marcher  au  serviee  du  souverain  à  sa  première 
réquisition  (i)» 

La  nécessité  porta  les  grands  Vassaux  à  imiter  l'exem- 
ple que  leur  donnaient  les  seigneurs ,  et  que  les  rois  en- 
courageaient. Epuisés  piar  les  expéditions  en  Orient,  et 
ne  trouvant  plus  dans  leurs  sujets  la  même  docilité ,  ils 
saisirent  avec  empressement  un  nouveau  moyen  de  se 
procurer  de  l'argent  en  vendant  des  chartes  des  com- 
munes aux  villes  et  bourgs  de  leurs  dépendances ,  mais 
toujours  sous  l'approbation  du  monarque.  Cette  révo- 
lution ,  favorable  à  la  cause  des  peuples  et  à  l'intérêt 
du  trône ,  jetait  la  base  de  la  puissance  monarchique 
sur  les  débris  de  l'aristocratie  féodale  ;  donnait  nais- 
sance à  une  classe  de  citoyens ,  sous  le  nom  de  bour- 
geois 9  qui  distingua  les  habitants  des  cités  ;  elle  pré- 
parait pour  les  campagnes  l'affranchissement  de  la  ser- 
vitude dont  le  poids  les  accablait  encore  i,  pour  l'é- 
tat la  source  d'un  revenu  annuel  (a) ,  et  pour  la  cou- 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  ii, préface,  p.  xxjetxxij,  et  p.  ayS,  377, 
097,' 3o8,  etc.,  etc. 

(a)  On  trouve  sous  le  règne  de  liouis-le-Gros  la  trace  d'une  opé- 
ration qui  deyait  avoir  pour  but  la  répartition  de  l'impôt.  Une  or- 
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ronne  des  auxiliaires  que  les  successeurs  de  Louis-le- 
Gros  opposèrent  avec  succès  dans  la  suite  à  la  valeur 
inquiète  et  à  l'anabîtion  des  feudataîres. 

Mais  avant  d'arriver  i  ces  grands  changements,  l'em- 
barras des  circonstances ,  les  vices  de  l'administration 
ou  la  sërie  des  guerres  malheureuses ,  réduisirent  sou- 
vent la  couronne  à  l'emploi  de  moyens  varies  pour  ob^ 
tenir  des  tributs  temporaires. 

11 49*  —  Louisp-le-Jeune ,  à  l'occasion  d'une  désas- 
treuse expédition  à  la  Terre-Sainte,  «hasard^  ce  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs  n'avait  osé  faire ,  »  en  demandant 
sou  pour  livre,  ou  vinjfiième  des  revenus  de  tous  ses 
sujets,  impôt  inconnu  jusque  alors ,  dont  la  uouveautë 
excita  de  grands  ipurmures*  Cependant  l'entreprise 
réussit  en  faveur  de  la  sainteté  du  motif,  et  le  ving- 
tième fut  payé  même  sur  les  biens  de  l'£glise  (i). 

ii52.  —  Un  événement  bien  plus  considérable  du 
règne  de  ce  prince  par  ses  funestes  conséquences  fut 
son  divorce  avec  Eléonore  d'Aquitaine.  Cette  princesse 
avait  apporté  en  dot  la  Guienne  et  T Anjou  :  par  un  se- 
cond mariage,  elle  porta  ces  riches  provinces  à  Henri 
Plantagenet ,  déjà  duc  de  Normandie ,  et  qui  devint  peu 
après  roi  d'Angleterre.  De  là  le  germe  d'une  longue  ri- 
valité et  de  guerres  opiniâtres  qui  furent  le  motif  de 
nouveaux  tributs  pour  la  nation. 

(i)  Hist.  de  France,  par  le^comte  de  Boulainyilliers.  —  Mézerai.  — 
Dict.  des  finances,  art.  vingtième. 

donnancé  de  ce  prince  commissionne  des  mesureurs  et  arpenteurs  de 
terres  dans  le  royaume ,  et  accorde  exemption  de  tous  droits  de  péa- 
ges, passages  etauties  semblables  aux  géomètres  chargés  de  ce  travail. 

4- 
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1188-1189.  —  Lorsque  Philippe-Auguste  fiOrnia  le' 
projet  d'aller  délivrer  Jérusalem,  prise  par  Saladin,  sou* 
dan  d'Egypte,  il  fut  résolu,  dans  un  grand  parlement 
ou  conciley  composé  des  évéques  ^et  des  barons  assem- 
blés par  les  ordres  du  roi ,  que ,  tant  que  dureraitl'ex- 
pédition ,  on  lèverait  la  dixième  partie  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  ceux  qui  ne  portaient  pas  la 
croix,  ecclésiastiques  ou  séculiers,  nobles  ou  roturiers, 
à  l'exception  seulement  des  léproseries  et  des  abbayes 
de  Giteaux,  des  Chartreux  et  dé  Fontevràult.  Cette  sub- 
vention eut  le  nom  de  dîme  sàlddinè(i).  Les  vexations 
des  commissaires  chargés  d'en  faii'e  lai  levée  furent  telles 
et  produisirent  un  si  grand  mécouteuteûi^t  parmi  la 
noblesse ,  que  le  roi  fût  contraint  l'année  suivante  d'en 
défe&dre  ïa  perception  ,  au  lieu  de  la  maintenir  jusqu'à 
soù  retour  de  la  Terre-Sainte.  11  est  à  présumer  qu'à  dé- 
faut dé  la  dime ,  Philippe  eut  recours  à  une  taille  gé- 
nérale ;  et  il  chercha  à  écarter  par  sa  prévoyance  les 
obstacles  que  la  perception  de  cet  impôt  pourrait  ren- 
contrer par  la  levée  des  tailles  seigneuriales. 

1190.  —  Dans  un  testament  ou  acte  concernant  le 
gouvernement  du  royaume,  qui  fut  signé  des  grands 
officiers  de  la  couronne  avant  le  départ  du  roi ,  il  avait 
ordonné  que,  tant  que  durerait  son  absence,  ou  s'il 
venait  à  mourir  durant  la  minorité  de  son  fils ,  il  né 
serait  point  levé  de  tailles  par  les  seigneurs  laïcs  ou 
ecclésiastiques  dans  leurs  terres  (a). 

fi)  Ordon.  du  Louvre,  t.  11,  p.  255  et  suiv.,  et  notes.  —Le 
Guydôii  génërardes  finances,  édit.  de  1644»  p*  164*  —  Fai^^i^r,  t.  1, 
p.  616,  G. 

(a)  Le  texte  dii  testament  de  Philippe-Auguste  porte  ,  art.  i3  ." 
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1191.  —  A  son  retour,  de  nouveaux  subsides  de- 
>;vinrent  nécessaires  à  Philippe-Auguste  pour  l'entre- 
«tien  des  troupes  que^  le  premier  de  nos  rois,  il  eut  à  sa 
solde  pendant  les  longues  guerres  de  la  France  contre 
les  rois  d'Angleterre  Richard  et  Jean  Sans -Terre, 
contre  l'empereur  Othon ,  et  dans  la  croisade  contre  les 
Albigeois.  Aux  tailles ,  dont  les  terres  des  croisés  n'ë- 
taient  pas  exemptes,  $e  réunirent  des  taxes  de  tous 
genres  sur  les  nobles,  les  bourgeois  et  les  marchands. 
Vainement  le  clergé  invoqua  ses  immunités  pour  se 
dispenser  de  contribuer  aux  dépenses  publiques  :  le  roi, 
tantôt  abandonnant  aux  insultes  des  seigneurjs  laïcs  les 
terres  des  couvents  qui  ne  lui  offraient  que  l'assistance 
de  leurs  prières ,  ou  privant  des  fiefs  qu'ils  tenaient  de 
la  couronne  les  évéquesqui  abandonnaient  l'armée  sans 
congé  avec  leurs  vassaux  ;  tantôt  défendant  contre  l'op<* 
pression  ceux  qui  l'aidaient  d'une  portion  de  leurs 
revenus ,  apprit  aux  ecclésiastiques  qu'ils  devaient  sub- 
venir aux  besoins  de  l'état  pour  obtenir  la  protection 
du  trône  (1). 

(1)  Ordon.  du  Louyre,  t.  i^p.  32efc  suiy.,  et  1. 16,  p.  i5.  —  Hi«t* 
de  France,  par  le  comte  de  Boulainyilliers  ,  t.  a,  p. 5i  et  67. 

tt  Prohibemas  etiam  uuiversis  prelatis  ecclesiarum  et  hominibusnos- 
u  tris  ne  ùilliam  vel  toltam  donent  quamdiu  in  seruitio  Dei  erimus,T» 
M.  Moreau  de  Beau  mont  et  les  éditeurs  des  ordonnances  du  Loovr^ 
traduisent  ce  passage  par  la  défense  défaire  des  remises  sur  les  tailles. 
L'on  a  adopté  de  préférence  la  version  de  l'historien  Mézerai,  et  de 
M.  de  Boulainyilliers,  laquelle  paraît  la  plus  conforme  aux  intérêts 
de  la  couronne  et  de  l'expédition,  qui  étaient  que  la  levée  du  «ubside 
général  établi  par  le  roi  ne  fût  pas  arrêtée  par  des  taxes  arbitraires 
au  profit  des  seigueurs.  Les  mots  dare  ou  donare  talliam,  d'ailleurs  , 
semblent  exprimer  plus  naturellement  cioTZTier  kh  mandement  de  tail- 
le, délivrer  une  taille ,  i^ue  faire  une  remise  sur  la  taille.  Une  reii^i^^ 
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}2i4*.  —  Eu  soudoyant  les  gens  de  guerre  au  lieu  de 
jGie  servir  uniquement  du  ban  et  de  l'arrière-ban ,  c'estr 
à-dtire.de  ceux  qui  étaient  tenus  de  porter  les  armes  à 
leurs  frais  et  dépens ,  suivant  ce  qui  s'était  pratiqué 
sous  les  rois  ses  prédécesseurs,  Philippe- Auguste  cessa 
d'être  dans  la  dépendance  des  grands  vassaux  pendant 
la  guerre  que  termina  si  glorieusement  la  bataille  de 
Bouvines,  où  furent  complètement  défaits  les  princes 
confédérés,  qui  avaient  arrêté  le  partage  de  la  France. 
Cette  victoire ,  en  mettant  le  sceau  aux  conquêtes  pré- 
cédemment  faites ,  replaça  la  Normandie  sous  Tobéis- 
sance  de  nos  rois ,  assura  la  réunion  à  la  couronne  des 
prpvinces  d'Anjou ,  du  Maine ,  de  Touraine  et  de  Berri. 
Sous  ce  règne  encore  le  royaume  s'était  agrandi  de 
l'Artois,  et  )a  fermeté  du  monarque  avait  rétabli  les 
droits  delà  couronne  dans  lès  provinces  du  midi,  qui 
la  méconnaissaient  depuis  Charlemagne. 

Par  la  création  des  grands  bailliages  ou  bailliages 
royaux ,  auxquels  ressortissaient  les  justices  seigneu- 
riales, Philippe  resserra  l'union  que  les  affiranchisse- 
ments  avaient  établie  entre  la  royauté  et  les  communes, 
en  offrant  aux  peuples  un  appui  contre  l'abus  que  les 
seigneurs  faisaient  de  leur  puissance;  et  des  lois  fixè- 
rent pour  la  premières  fois  les  droits  des  possesseurs 
de  fiefs,  et  les  devoirs  des  vassaux,  que  des  usages  ar- 
bitraires avaient  réglés  jusque  alors  (i). 

1 226.  —  Louis  IX,  son  petit-fils ,  prince  non  moins 
valeureux  que  sage,  eut  d'abord  à  lutter  contre  les 
grands  vassaux  conjurés,  que  soutenait  le  roi  d'Angle- 

{})  Ordon.  du  Louvre,  t.  1,  p.  39' 
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;ter£e.  Vainqueur  de  ses  ennemis  àTaillebourg(i242) 
^tà  Saintes,  après  avoir,  par  ses  armes,  soumis  les 
feudataires  à  l'autorité  souveraine,  il  voulut,  par  des 
lois  nouvelles ,  opposer  une  digue  aux  prétentions  t j- 
xanniques  du  régime  féodal.  Un  code  publié  sous  le 
■nom  ai  Etablissements  fixa  et  modifia  les  anciennes  cou- 
tumes; et  la  fermeté  impartiale  du  roi  dans  ses  juge- 
ments fit  rei^ecter  la  justice  par  les  seigneurs  et  la 
rendit  chère  aux  peuples*  Bcunenant  à  la  couronne  les 
droits  que  lui  avaient  reconnus  les  Capitulaires,  mais 
dont  elle  avait  perdu  Texercice ,  Saint-Louis  restreignit 
le  privilège  de  battre  monnaie.  Il  exigea  que  les  espèces 
fassent  fabriquées  au  titre  et  au  poids  qu'il  avait  fîxé^ 
.et,  dans  une  assemblée  de  parlement ,  il  se  fit  attri-^ 
buer  par  les  grands  la  connaissance  exclusive  de  tous 
les  délits  concernant  la  fabrication  (1). 

A  ce  bienfait  le  roi  joignit  celui  de  ramefler  Ff^uité 
dans  l'usage  et  dans  la  répartition  des  tailles.  Cet  im- 
pôt était  à  la  fois  personnel  et  foncier*  Nul  ne  devait 
en  être  exempt  que  les  nobles  et  les  ecclésiastiques;  mais 
ceux-ci  même  y  étaient  sujet3  pour  les  biens  qui  leur 
venaient,  à  quelque  titre  que  ce  fut,  d'individus  non 
privilégiés.  D'un  autre  côté,  la  maison  que  le  gentil-* 
homme  n'occupait  pas  ,  les  biens  ruraux  et  les  autres 
propriétés  foncières  qu'il  donnait  à  bail  ou  à  loyer,  s'y 
trouvaient  soumis ,  mais  dan^  upe  proportion  différente 
des  biens  en  roturç,  d'oùrésuUaijtla  diatinction  en  taille 
^exploUation  et  en  taille  X occupation^  du  reste  la 
taille  devait  être  répartie  proportionnellement  aux  pos- 
sessions des  taillables.  Elle  ne  formait  point  à  cette 

(1)  Traité  des  monnaies,  par  Aboi  de  Bazinghen,  t.  2^  p.  108. 
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retë  des  routes  :  en  conséquence ,  les  seigneurs  furent 
obliges  de  faire  réparer  les  chemins  et  demies  faire  gar- 
der depuis  le  soleil  levant  jusqu'à  la  fin  du  jour^  et , 
pendant  ce  temps ,  ils  étaient  responsables  des  vols 
commis  sur  les  voyageurs  dans  l'étendue  de  leur  sei- 
gneurie. Le  roi'lui-méine  faisait  rembourser  la  valeur 
des  objets  volés  dans  ses  justices. 

.  Saint- Louis  s'occupa  également  du  soin  de  donner 
quelques  encouragements  aux  arts  mécaniques  et  d'a- 
nimer les  travaux  de  l'industrie ,  qui  avaient  été  étouf- 
fés par  le  tumulte  de  l'anarchie.  Il  établit  des  corpora- 
tions ou  espèces  de  confréries  ,  dans  lesquelles  il  attri- 
bua aux  ouvriers  les  plus  anciens  ou  les  plus  distingués 
par  leuiihabileté  une  inspection  sur  ks  plus  jeunes  €t 
sur  ceux  qui  étaient  encore  novices  dans  ieiir  art.  IL 
voulut  que ,  pour  se  former,  ces  derniers  fussent  tenus 
pendant  quelques  années  sous  les  yeux  des  plus  expéri- 
mentés ,  et  fissent  preuve  de  capacité  avant  d'être  ad- 
mis à  exercer  une  profession.  Les  communautés  d'ou- 
vriers devinrent  alors  des  espèces  d'écoles  jpubliques 
ouvertes  à  tous  les  hommes  laborieux.  Mais  le  sage 
monarque ,  qui,  bornait  la  puissance  souveraine  aux 
soins  d'encourager  et  de  protéger,  n'attribua  à  ces  diffé- 
rentes corporations  aucun  privilège  exclusif,  et  ne  les 
soumit  à  aucune  des  taxés  que  la  fiscalité  inventa  dans 
la  suite  ;  seulement ,  dans  la  vue  de  mettre  les  consom- 
mateurs à  l'abri  des  tromperies  du  commerce,  il  institua 
des  visiteurs  de  poids  et  balances  y  auxquels  furent  at- 
tribués quelques  droits  si  modiques  que  la  charge  en 
était  presque  insensible  à  l'industrie. 

Des  réformes  et  des  améliorations  d'un  si  grand  prix 
pour  les  peuples  avaient  été  précédées  de  mesures  priseï^ 
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dass'  la  tue  d^assoter  à  la  couronne  et  aux  villes  la  jouis- 
sance entière  du  revenu  et  du  produit  des  impôts  ëta- 
blis  à  leur  profit.  Ou  trouve ,  en  effet,  sous  Louis  IX  la 
première  trace  certaine  de  l'existence  de  la  juridiction 
conûueplus  tard  sous  le  nom  (ie  chambre  des  comptée. 
Par  les  ordres  de  ce  prince ,  les  gens  du  roi  furent  char- 
gés de  vërifîer  la  gestion  des  préposes  au  recouvremeq,t 
des  detiiérs  royaux  et  celle  des  tnadres  qui  recouvraient 
kfs  cotisations  volontaires  au  mo  jen  desquelles  les  habi- 
tants des  villes  contribuaient  aux  dépenses  de  la  com- 
munauté ,  avant  l'établissement  des  taxes  sur  les  con- 
sommations dont  l'usage  s'introduisit  dans  la  suite  (i). 

Moyennant  un  droit  domanial  connu  dès  cette  épo- 
que sous  le  nom  ^amortissement ^  les  genë  de  m>ainr- 
morte  ,  tels  que  le  clergé  séculier,  les  maisons  re- 
ligieuses ,  obtenaient  des  rois  la  faculté  de  faire  des  ac- 
quisitions nouvelles  de  biens-  fonds  :  ce  droit  avait  été 
introduit  comme,  un  dédommagement  de  la  perte  que 
soufirait  l'état  en  ce  que ,  les  corporations  et  les  églises 
n'aliénant  pas ,  et  ne  s'éteignant  jamais ,  le  domaine  per- 
dait les  droits  de  mutation  qu'il  aurait  reçus  si  les  im- 
meubles amortis  fussent  restés  dans  la  circulation; 
mais  les  seigneurs  nc^  participaient  point  à  l'espèce  de 
compensation  que  la  couronne  trouvait  dans  le  droit 
d'amortissement ,  et  chaque  fois  qu'un  fief  ou  un  ina- 
mêuble  ceûsuel  entrait  dans  les  mains  de  l'Eglise,  soit 
par  achat ,  soit  pat  donation  ,•  l'amortissement  leur  en- 
levait pour  toujours  les  droits  casuels  connus  sous  les 
dénominations  de  quint  et  de  requint,  de  lods  et  ventes,' 


(i)  Ordon.  du  Louyre,  t.  i,  p.  Ôa  —  Remontrances  inédites <i<^  1a' 
éhambre  des  eomptesl 
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de  rachat,  et  autres,  que  toute  mutation  devait  leur  pro- 
curer. Ils  reprëseutèrent  au  roi  le  préjudice  notable 
que  leur  portaient  les  acquisitions  multipliées  que  fai- 
sait le  clergé,  et  Saint-Louis  prononça  en  leur  faveur. 
Il  voulut  que  les  églises  et  les  abbayes  i  qui  des  dons 
de  terres  avaient  été  faits  traitassent  avec  le  seigneur, 
ou ,  si  elles  n'étaient  pas  d'accord  avec  lui ,  qu'elles  alié- 
nassent dans  l'année  l'héritage  acquis,  sous  peine  de 
confiscation  au  profit  du  seigneur.  Cette  décision  royale 
a  donné  naissance  au  droit  àUndemniié,  dû  par  les  gens 
de  'mainmorte  aux  seigneurs ,  et  que  des  lois  ou  des 
usages  fixèrent,  dans  la  suite,  à  quatre  ou  à  trois  an- 
nées du  revenu ,  ou  du  tiers  au  cinquième  de  la  valeur 
des  immeubles ,  suivant  qu'ils  étaient  féodaux  ou  rotu- 
riers d'origine  (i). 

Saint-Louis  ,  sage  dispensateur  des  revenus  de 
son  domaine,  ne  se  montra  pas  moins  économe  de 
la  fortune  de  ses  sujets  que  protecteur  constant  des 
communes  ,  dont  il  favorisa  l'afifiranchissement ,  et 
maintint  les  privilèges.  Obligé,  à  Foecasion  de  la 
première  croisade ,  de  recourir  à  la  décime  sur  les 
biens  ecclésiastiques  et  laïcs,  il  seconda  par  ses  dé- 
fenses l'opposition  formée  par  les  barons  à  la  levée 
en  France  des  contributions  jue  le  pape  Innocent  lY 
imposait  sut  plusieurs  états  de  l'Europe ,  pour  payer 
les  frais  de  la  guerre  contre  l'empereur  Frédéric ,  et  dé- 
fendit même  aux  évéques  de  prêter  de  l'argent  à  la  cour 
de  Rome  (2). 

(1)  Etablissements,  liy.  1,  ch.  126.  —  Ordon.  du  Louy^e,  1. 15,  p. 
xij. 

(2)  Histoire  de  Saint-Louis,  par  M.  de  Ségnr. 
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Une  autre  dëcime  fut  imposée  pour  l'expédition  de 
Tunis ,  qui  priva  la  France  d'un  roi  que  ses  sujets  pleu- 
rèrent ,  et  à  qui  la  postérité  décerna  le  beau  titre  de 
Prince  de  padjc  et  de  jtistiee. 

Rien  de  certain  ne  nous  est  parvenu  sur  les  formali- 
tés qui  précédèrent  la  levée  de  ces  impositions;  mais 
l'esprit  de  prudence  et  de  modération  qui  caractérise  le 
gouvernement  de  Saint-Louis ,  l'usage  qu'il  avait  res- 
pecté de  consulter  les  prélats  et  les  barons^  réunis  en 
grand  parlement,  dans  toutes  les  circonstances  qui  in- 
téressaient l'état  y  tout  porte  à  croire  que  les  subsides 
étaient  consentis  dans  ces  assemblées.  Une  autre  idée 
ne  pourrait  se  concilier  avec  la  recommandation  que 
le  sage  monarque  laissa  à  son  fils  dans  son  testament  : 
((  Garde-toi  de  trop  grand  convoitise ,  ne  ne  boute  pas 
«  sus  trop  grandes  tailles  ne  subsides  à  ton  peuple ,  si 
«  ce  n'est  par  trop  grand  nécessité  pour  ton  royaume 
«  deflFendre(i).  » 

Par  le  traité  qui  fut  conclu  avec  le  roi  de  Tunis, 
après  la  mort  de  Saint-Louis,  son  fils  avait  obtenu  que 
les  ports  de  ce  royaume  seraient  ouverts  aux  négociants 
français ,  et  qu'ils  y  seraient  exempts  de  taxes.  Le 
commerce  maritime,  profitant  des  relations  qui  s'é- 
taient établies  par  les  croisades  ,  sortit  du  néant  où  l'a- 
vait plongé  la  barbarie  féodale ,  et  s'ouvrit  dans  l'Orient 
les  routes  fréquentées  depuis  long-temps'  par  les  Gé- 
noi3  ,  les  Pisans  et  les  Vénitiens.  Cependant  les  arts 
industriel^  s'animaient;  l'agriculture,  le  commerce  in- 
térieur, renaissaient  sous  la  protection  des  lois.  Pen- 


(i)  Etats  tenus  à  Tours ,  sous  la  minorité  de  Charles  YIII.  Paris, 
i6i4*  — Le  Guydon  des  iOnances,  édition  de  i644rP*  i^^  et  167. 


64  HISTOIRE   FIJÏAÏÏCIERE 

danr  un  règne  de  quinze  années ,  la  tranquillité  publi- 
que avait  à  peine  été  troublée  par  les  projets  dHine 
nouvelle  croisade  et  par  une  guerre  de  courte  durée 
en  Arragon.  Dans  ces  deux  circonstanceîs ,  le  rôi  eut 
recours  à  Timposition  générale  et  temporaire  de  la 
décime  y  dont  la  levée  se  fit  sans  effort,  jferce  que  l'aî- 
sance  se  répandait  dans  tes  différentes  classes  de  là 
société. 

Uavénemént  dé  Philippe-ïe-Hardi  au  trône  avait  été 
marqué  par.  la  réunion  à  la  couronne  dû  concité  d« 
Toulouse,  du  Poitou  et  de  l'Auvergne,  dont  Une  suc- 
cesaidn  agrandit  le  royaume.  Le  règne  de  ce  prince  est 
èncote  signalé  par  Vanohlisgement  des  Roturiers,  ce 
qui  consistait  à  obtenir  des  titres  de  noblesse  par  lettres 
du  roi.  L'anoblissement  fut  d'abord  accordé  comme 
une  récompense  à  ceux  qui  se  distinguaient  dans  les 
arts  :  un  célèbre  orfèvre  l'obtint  le  premier'  â  ce  titre. 
Mais  à  la  distinction  était  attachée  l'exemption  des  im- 
pôts 3  et  ce  qui  devait  être  simplement  honorifique 
devint  ainsi  un  privilège  abusif,  onéreux  à  tous,  et 
bientôt  une  ressource  du  fisc  :  on  range  en  effet  l'ano- 
blissement des  roturiers  moyennafit  finance  an  nombre 
des  inventîoiis  pécuniaires  de  Philippe4e-Bel ,  qui  suc-*^ 
ééda  à  Philippe-le-Hardi. 
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CHAPITRE  III. 


Règnes  de  PMippe4e^Bely  de  Louis  Xetde  Philippe  f. 


1286.    —    l332. 


SOMMAIRE. 

Juifs,  Lombards  et  maltôtes.  — Emprunt  forcé.  —Décimes.  —  Al- 
tération  des  monnaies.  —  Subvention  générale.  —  Sonlèyement. — 
Syndics  ou  députés  des  communes  admis  pour  la  première  fois  dan» 
une  assemblée  de  trois  ordres  ou  d'états-^énéranx  en  i3i3.  — Sub- 
vention pour  l'armée  de  Flandres.  —  Marche  suivie  par  la  royauté 
pour  ressaisir  les  prérogatives  usurpées  par  les  seigneurs. — ^Parlement 
sédentaire.  — Etablissement  des  douanes.  — Elévation  des  taxes. 
-^  Ligues  formées  par  Je  clergé,  la  noblesse  et  les  communes,  —  In^ 
vention  des  lettres  de  change. — Nouvelle  altération  des  monnaies. 
— Symptômes  d'une  révolte  générale.  —  Satisfactioiifrtecordées. — 
Réformateurs  envoyés  dans  les  provinces.  —  AssemUées  d'états- 
provincial}!.  —  Cahiers  de  doléances.  -^  Régiments  sur  les  mon- 
naies. —  Charte  aux  Normands.  — Ressources  obtenues  par  l'af- 
franchissement des  serfs.  — Révocation  pÀr  Philîppe>le-Long  des 
aliénations  du  domaine.  —  AssembUe-des  députés  de  langue  d'Oc. 
—  Première  taxe  sur  le  sel.  —  Organisation  du  trésor.  —  Malver- 
sations punies. 

1286. — Nonobstant  les  lois  somptuaires  qu'il  porta, 

Philippe-le-Bel,  se  liyrant  au  goût  du  luxe  dont  les 
I.  5 
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habitudes  avaient  été  apportées  de  l'Orient ,  donna  Je 
spectacle  de  dépenses  excessives ,  qui  lui  valurent  le 
titre  ànplus  dépensier  de  nos  rois.Ce  goût ,  et  la  guerre 
continuelle  c[ue  ce  prince  eut  à  soutenir,  d'abord  con- 
tre le  roi  de  Gastille,  puis  avec  l'Angleterre  et  les  Fla- 
mands ,  le  portèrent  à  se  procurer  par  des  expédients 
ruineux  pour  les  peuples  des  ressources  proportion- 
nées à  ses  besoins*  De  cet  abus  d'un  pouvoir  qui  n'é- 
tait point  encore  consolidé  devait  naître  et  la  résis- 
tance ,  et  la  nécessité  de  recourir  à  la  bourgeoisie  9  qui 
déjà  formait  un  corps  dans  l'état. 

Père  de  trois  fils  et  d'une  fille,  à  la  naissance  et  aux 
principales  époques  de  la  vie  de  ses  enfants,  Philippe 
usa  par  de  fortes  impositions  du  droit  d'aûb,  que  lui 
accordaient  les  coutumes  féodales  (i). 

1291.  r—  Dans  le  XIIP  siècle,  l'écriture  et  la  science 
des  calculs  n'étaient  connues,  en  France  gue  des  ecclé- 
siastiques et  de  quelques  commerçants.  Les  Italiens 
Lombards,  qui  avaient  ces  connaissances,  se  trou- 
vaient en  possession  d'inventer  et  de  percevoir  les  im- 
pôts ,  coomie  d'affermer  les  revenus  de  la  couronne  : 
ils  s'enrichissaient  rapidement,  soit  aux  dépens  du 
fisc,  soit  par  les  concussions  de  tous  genres  qu'ils 
exerçaient.  Leurs  maliâtM  (a)  servirent  de  prétexte  à 

(1]  Ordon.  da  Loorre ,  t.  i,  p.  i^  4^3  et  534- 

(a)  La  taille,  tant  royale  que  seigneuriale,  était  Timpôt  le  plus  ha- 
bituel Jusqu'à  cette  époque,  et  s'exprimait  en  latîn,  comme  le  prwi- 
yent  plusieurs  monuments  du  temps ,  par  les  mots  talUa  ou  toUa,  De 
là  les  perceptions  în4ûment  faites  par  les  receveurs  ou  fermiers  des 
intpâta  furent  nomâiées  mâle  toUa ,  d'où  sont  venues  les  dénomina- 
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des  mesurés  yiolentes ,  mais  prodoctiTes .  Tons  furent 
arrêtes ,  pms  somnis  à  de  fortes  taxes  ;  et  dliOBiièteB 
marchands  se  trouvèrent  enveloppés  dans  l'éxecution. 
Peu  d'années  après  (lagS),  .ces  mêmes  Italiens  obtia* 
rent  la  liberté  de  commercer,  à  laquelle  on  ajouta 
Texemption  absolue  de  toutes  «  exactions,  tailles,  sub- 
ie ventions,  corvées,  service  militaire  et  autres  char- 
«  ges ,  ))  moyennant  un  droit  de  denier,  obole  et  pitte, 
par  livre  de  vente  ou  d'opâmtion  de  banque  (i). 

Les  Juifs,  émules  et  rivaux  des  Lombards,  partageaient 
avec  ces  Italiens  les  spéculations  sur  les  impôts  ^  de 
plus, l'usure,  qu'ils  continuaient  d'exercer,  les  avait  ren- 
dus odieux  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  péni- 
ble nécessité  d'acheter  leurs  services.  Déjà  plusieurs 
Ibis  bannis  et  rappelés ,  ils  revenaient  toujours  où  les 
ramenaient  des  trafics  lucratifs.  Ils  furent  de  nouveau 
chassés ,  et  leurs  biens  confisqués.  Les  dépouilles  de 
ceux  qui  partirent  ou  les  sacrifices  de  ceux  qui  ache- 
tèrent la  permission  de  rester  procuraient  de  fortes 
sommes,  que  l'on  appela  bénéfice  de  reetiiuiiou.  Ce 
moyen  de  reprendre  en  masse  dans  les  mains  des  exao- 
teurs  le  produit  de  leurs  rapines  fut  une  des  traditions 
les  plus  fidèlement  obser  yées  par  l'ancienne  fiscalité  (a). 

1295.  —  La  Guienne  continuait  d'être  le  théâtre  des 
hostilités  avec  l'Angleterre.  On  trouva  les  fonds  que 
nécessitait  cette  guerre  premièrement  dans  un  emprunt 

(1)  OrdoD.  du  Louvre,  t.  i,p.  3a6  et  65d. 
(a)  Ordon.  du  Loutre,  1. 1,  p.  4^. 

tîons  de  mâltAtes  et  de  maltètier,  que,  dam  la  suite,  ckl  appliqua  aux 
taxes  injustement  étajiiies ,  et  à  ceux  qui  les  exigeaient. 

5. 
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force,  dont  l'uniTorsiië'  obtint  l^xémplion ,  ensmte 

m 

dans  ^ne  subvention  ou  imposition  générale ,  fixë'e  d'à-* 
bord  au. centième ,  puis  au  cinquantième  du  revenu  de 
tous  les  biens.  EUe  fut  ëi^ablie  de  l'avis  d'une  ^grande 
assemblée  de  prétabi  et  de  barons  que  le  roi  avait  con- 
voqué3(a).  . 

f  '  •  ' 

1297.  *^  t^èu  àe  temps  après ,  et  toujours  ft  l'i|istiga- 
tion  du  monarque  anglais ,  l'empereur  d'Allemagne  et  la 
Hollande  fotmèrwt  à  Cambrai,  contre  la  France,  une 
liguç  à  laquelle  prit  part  le  comté  de  Flandres ,  vassal 
de  Philippe.  Alors  aux  impôts  existants  succédèrent 
une  demi-décime,  puis  plusie|irs  autres,  tant. simples 
que  doubles,  sur  le  peuple  et  sur  le  clergé.  Boni- 
face  y  III ,  qui  occupait  alors  la  chaire  pontificale ,  pré« 
tendait  conserver  l'usage  introduit  à  l'occasion  des 
guerres  saintes  de  faire  autoriser  par  les  papes  les  si^ 
sides  demandés  à  l^Église  :  il  défendit  aux  ecclésiasti- 
ques de  payer  les  impositions ,  sous  peine  d'excommu- 
nication encourue  ^go  facto*  De  son  côté,  le  roi  fit 
défense  att' clergé  d'acquitter  les  annates  et  les  afitres 
redevances  qui  s'eavoyaient  A  la  cour  de  Rome  ;  mais 
pour  ce  qui  mettait  çn  question  les  droits  delà  puis- 
sance royale  dans  le  gouvernement  du  royaume,  Phi- 
lippe jugea  prudent  d'opposeï:  aux  prétentions. du  pape 
l'opinion  de  personnes  choisies  parnû  les  corps  ks  plus 
considérables  de  l'état.  Ayant  donc  convoqué  des  pré^ 


(1)  «  Cum  conailio  baronam  et  pielatoram  qui  pto  ista  ordina- 
a  tiona  facienda  yocati  et  présentes  fuerunt  in  generaU  conyocatione.» 
(  Ordonn.  du  Louvre,  t.  lâ,  p.  333  et  suiv.)  —  Compilatidb  chrono- 
logique de  Blanchard,  1. 1,  p.  39. 
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lat^y  des  barokis ,  .ded  meiâbres  des  umversités ,  cha- 
pitres et  eqllégea,  et  des  ayndics  ou  procnreurs  des 
Tilles  9  rassemblée  ddelara  (ja'elle  ne  reconnaissait  d'au- 
tre supérieur  au  temporel  que  le  roi*  La  levëe  de  Fi^n-» 
pot  fut  cQDtibuée  en  conséquence  de  ce  suffiràge  (i), 

A  la  moirtf  de  Bonifiice,  qui  surrint  deux  ans  après , 
Philippe,  s'étant  assuré  de  la  ma^rité  des  voix  dans  le 
Gonclaye,  fit  de  là  continuation  pendant  cinq  aoys  de 
nmpât  du  dixiàîQtie  sur  les  biens  de  l'Église  l'une  des 
conditions  de  l'élection  du  pape  Clément  Y;  mais., 
afin  que'les  déciflàeâ  pussent  être  payées  exactement  et 
sans  difficulté  ni  préjudice  pour  le  clergé,  une  bulle 
régla  te  taux  des  monnaies  i  donner  en  paiement;  Cette 
précaution  inusitée  était  nécessaire  à  une  époque  où  le 
monarque  disputait  aux  seigneurs  le  droit  a  d'abaissiép 
«  et  amenuisier  les  monnoyes  comme  privilège  especial 
«  dû  roy;  »  Mais  les  garanties  obtendbs  par  le  clergé  ne 
mirent  pas  les  autres  classes  de  la  société  i  l'abri  des 
spéculations  monétaires  de  Philippe  :  l'altération  ainsi 
(pie  rélévation  oularéduction  alternative  des  espèces  fu- 
rent toujours  l'une  des  opérations  les  plus  lucratives  de 
son  règne,  et  l'impôt  le  (Aas  désastreux,  pour  la  na- 
tion. De  ces  variatiotis  fréquentes  naissaient  des  diffi- 
cultés multipliées  pour  le  paiement  des  obligations ,  des 
cens,  des  rentes  et  des  fermages,  potu: la  vente  des 
dentées  et  le  prix  dés  salaii'es  (2). 


(1)  Hist.  de  Fiance,  par  le  comte  de  Boulainvilliers,  t.  3,  p.  256, 
et  172.  —  Mëzerai.  -^  An^etil. 

(a)  Métrologie  de FaactoD y  p.  674*  —  Traité  des  monnaies,  pat- 
Abot  de  Basinghen. 
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i3oi«^-rDans  les  provinces,  lès  Lombards  parte-* 
geaient  les  spéculations  du  prince ,  que  le  peuple  notn- 
loait  hautement  le  faux^motmoyeur  ^  et  l'assurance  ré- 
pétée dans  l'annonce  des  nouvelles  émissions  de  mon-^ 
naies  qu'elles  étaient  «  de  cette  mesme  bonté  que  au 
«(  temps  du  sainci  roi  Loys  »  devenait  une  formule  qui 
ne  trompait  plus  personne.  A  deux  époques  différentes, 
des  lois  somptuaires^n  apparence  défendirent  aux  o^ 
ficiers  royauxy  aux  ecclésiastiques  et  i  tous  autres,  l'u- 
9age  de  l'argenterie  ;  mais  Pordre  de  livrer  aux  mon- 
imies  les  objefea  de  même  matière ,  i  un  prix  arbitiraire- 
ment  fixé,  trahissait  le  véritable  motif  de  ces  mesures 
8fK)Iiatrices ,  qui  excitaient  dans  le  royaume  un  mé^ 
cohtentement  général ,  que  des  murmurea  annonçaient 
hautement  (i)* 

M  , 

iSosi*  —  La  Fftndre  était  soumise;  ses  habitants 

avaietit  donné  à  Philippe  des  témoignages  d'une  afifeo* 

■ 

tioft  sincère,  pendant  un  voyage  qu'il  fit  dans  leur 
pays.  Bientôt,  accablés  par  les  impôts  qu^xigea  le 
gouverneur ,  tourmentés  par  les  concussions  odieu- 
ses que  commettaient  les  maltôtiers  aux.quels  on  les 
avait  livrés ,  ils  se  soulevèrent ,  et  signalèrent  leur  ré- 
Tolte  par  le  massacre  des  Français. 

Obligé  de  créer  une  nouvelle  armée  pour  venger  celle 
qui  avait  été  défaite  à  Courtray ,  le  roi  voulut ,  cuvant 
son  départ  y  se  prémunir  contre  les  prétentions  toujours 
subsistantes  de  Boniface  YIII  et  contre  le  méeontente-< 


(i)  Ordoii.  du  IiouTre,  t.  i,  p.  334»  3^  3479  4^  et  suit.  ,  I^Siy, 
453^  /fiB,  524)  ^^>  ^^^'  "  ^"7  CocjuillCy  ch.  x83. 
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ment  des  peuples.  Dans  cette  Tue ,  Philippe-le-Bel  fit 
assembler  les  trois  étais  à  Paris,  et  assista  en  personne 
à  knr  réunion*  Le  chancelier  Pierre  Flotte  annonça 
d'abord  les 'desseins  que  le  roi  avait  de  réprinier  phi- 
sieurs abus,  notamment  les  entreprises  du  pape  sur  le 
temporel  du  royaume.  Philippe  demanda  lui-^néme  que 
chaque  corps  formât  9a  résolution,  et  la  déclarât  pu<- 
Uiq^n^ent  par  forme  de  conseil. 

A  la  suite  des  délibérations ,  la  noblesse  exprin>a  ao 
roi  l'intention  oA  elle  était  de  le  servir  de  s'a  personne 
et  de  ses  biens.  Les  ecclésiastiques  demandèrent  d'a- 
bord un'  délai  pour  délibérer,  ce  qui  leur  fut  refusé^ 
mais  y  pressés  par  les  intarpellatioiis  du  roi ,  ils  recon-^ 
nurent  qu'ils  tenaient  leurs  biens  de  lui  et  de  sa  cou- 
ronne^ quHls  devaient  défendre  sa  p^sonne,  ses«n* 
fants ,  ses  proches ,  et  la  liberté  du  royaume  ;  qu'ib  s'y 
étaient  engagés  par  leurs  serments  en  prenant  posses^ 
sion  des  grands  fiefs  dont  la  plupart  étaient  revêtus,  et 
que-les  autres  y  étaient  engagés  par  fidélité.  Le  tiers- 
état  s'expliqua  par  une  requête,  suppliant  le  roi  de 
conserver  la  franchise  du  royaume  (i)> 

Nonobstant  l'assertion  contraire  de  plusieurs  histo-*. 
riens,  il  parait  certain  que  cette  assemblée  ne  fut  pas 
consultée  sur  la  question  des  subsides,  ou,  s'il  en  fut 
fiiit  mention  ,  que  les  procureurs  des  communes  mani- 
festèrent des  dispositions  peu  conformes  aux  vues  du 
roi.  Cette  opinion  est  fondée  sur  les  disposiUo.ns  que 
Fon  adopta  peu  de  temps  après  la  tenue  de  l'assemblée^ 


(1)  Hist.  de  France  y  et  Lettres  snr  les  anciens  parlements  du 
rojanme,  par  le  comte  de  BoulamyUliers  p  t.  3,  p.-a63,  etc.  •—  Mê- 
lerai. —  éJiqaetil.  —  Hitt.  da  parlement. 


7S  VffTOIBB  VtMANCEBBB 

el  SOT  k  Datare  des  OHQreps  aa^qads  or  «at  recoins. 

i3o5.-^Une  dëUbâmtion  fut  prise  dans  ui^cons^ 
composa  d'an  petit  nombre  de  barons  et  èe  prëlats^ 
4C  pour  ceqae,  porte  le  préambule ^  nous  ne  pouvions 
«  pas  aToir  à  ce  conseil  on  cette  déKbération  nqs  au^ 
H  très  .prAats  et  barons  du  royaonle.  »  En  considëra.- 
tion  des  chaiges  onéreuses  qui  pèsent  sur  le  peuple , 
dit  le  même  acte,  il  a  été  décidé' que  les  arcberéques, 
ëyéqucsy  abbés  et  autres  prélats ,  doyens*  chapitres, 
couventSy  collèges,  et  toutes  autres  maisons  de  person- 
nes d'église,  religieux  et  sécuUers,  exempts  et  mm 
exeûijpts;,  dues,  comtes I  barons,  dames,  damoiselles 
et  autres  nobles  de  notre  royaume,  nousaident  au  leur» 
Yoici  ma  quoi  consistait  cette  aide  (i)  : 

Les  nobles  devaient  fournir,  pour  une  propriété  de 
cinq  cents  lÎTipées  de  terre-,  un  gentilhomme  monté, 
équippé  et  armé  dé  tontes  pièces  ;  de  cinq  cents  à  mille 
livrées,  deux  gentOshommes,  et  un  de  plus  pour -cha- 
que cinq  cents  livrées  de  terre  en  sus* 

Les  non-tnobles  étaient  tenus -d'armer  et  équiper  six 
sergents  de  pied  pour  chaque  cent  ftox. 

L'aide  detait  être  reçue  sans  préjudice ,  augmenta- 
tion ni  diminution  des  droits  et  privilèges  de  part  et 
d'autres. 

Parmi  les  personnes  habituellement  exemfftes  des 
charges  publiques,  les  unes  se  refbsèrent  à  fournir 
les  hommes  demandés  ;  d'autres  alléguaient  la  difficulté 
de  trouver  des  individus  propres  au  service  militaire. 


^i)  Oidoo.  du  Loom,  t.  3,  p.  38(2  et  suit.  ,  p.  40B  et  soiv.  — 
CompUatù»  chr^nologîqae  de  Blanchaid^  1. 1,  p.  34»  35,  37. 
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Aussitôt  tfa  ordre  du  roî  chai^gea  les  bailli^  d'exigcsr,  en 
remplf^eimejEit.'des  gaoïs  de  guerre ,  une  somme  de  cent 
livres  pom  cioq  cents  llyrées  de  terre, «et  deux  §ol&par 
jpur  sur  les  n^iUes  ou  universités  po«r  cliaque  soldat 
dema9d£(i)*  ^  .  • 

i5ai.  -^^Cea  exigeorces,  qui  froissaient  et  eonfon- 
d^ent'toutes  lès  elasses,  et  une  nouvelle  rëduclioo>deà 
monnaies ,  qui  suivit  de  près ,  mirent  le  cojxible  au 
mécontentement  gëoëraL  H  se  manifesta  d^ord  par- 
mi le  peuple*  :Dan&  plusieurs  provinces ,  les  habitants 
des  yilles  et  des  campagnes  se  révoltèrent  5  à  Paris  ^  à 
Orljéans ,  à  Roujbu  ,  ils  mirent  à  mort  les  commis  à  la 
perception;  A  Paris  >  la. multitude  pilla  et  démolit  la 
maîsQn  d'Étiepne  Basbette,  maître  de  la  monnaie,  puis 
se  porta  au  Temple,  et  insulta  le  roi,  qui  occupait  ce 
palais.  Ces  mouvements  menaçants  furent  punis  par 
des  ej(éeutioBS  nombreuses.  Plus  tard-^  à,  1-oecasion'  d'u- 
ne nouvelle  expédition  projetée  contre  les  Flamands, 
plusieurs  fois  déâiita,.  mais  toujours  en  révolte ,  Phi- 
lippe- voulutimposer.une  autre  taxe  de  six  deniers  pour 
livres  des  denrées  vendues  ^  mais  la  perception  ne'  put 
en  âtre  faite.  Éclairé. enfin  par  cette  résisttancè*  opi- 
niâtre &  sa  volonté ,  le  roi  eut  recours  à  un  autre  moyen 
pour  vaincre  la  sépugnance  du  peuple  :  ce  fut  de  pa- 
raître l'appeler  à  délibérer.sur  l'établissement'  dès  im- 
pôts (a). 
.  Depuis  le  commencement  de  la  troisième  race ,  les 

...  .  '  ,  .T      ■       •.. 

(1)  Ordoft.  du  Louvre^  1. 1,  p.  Sgi, 

(a)  OEuvres  de  Pasquiér^  1. 1,  p.  87,  c.  —  Hlst.  de  France,  par 
le  comte  de  Boalainvilliers,  %•  »,  p.  276.    •  . 
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barons  et  les  prëlats^  rëanis  en  assemblées  de  grand 
parlement,  avaient  seuls  ëté  consultés  sur  les  mojens 
de  pourvoir  aux  besoins  dé  Fëtat;  et* deux  siècles 
avalent  consolidé  Fexistence  des  communes  sans  que 
la  classe  des  bourgeois,  devenue  ricbê  et  puissante^ 
eût  obtenu  aucune  part  dans 'des  délibérations  dont 
les  résultats  les  intéressaient  partiçolièremenl.  lécem- 
m0nt,  à  la  vérité,  de»,  personnages  qui  n'étaient  ni 
prélats  ni  nobles  avaient  assisté  à  deux  assemblées 
où  devaient  $e  traiter  des  questions  d'un  grand  intâr^ 
pour  l'état.  Mais ,  premi^eméht ,  ils  y  étaient  pei;it«£tre 
moins  comme  députés  d'un  tiers  CHrdre  que  comme 
clercs ,  c'est-à-dire  savants  dans  la  juri^rudence.  du 
royaume,  et  dans  le  droit  canon;  en  second  liéq,  ad* 
mettant  qu'il  ait  été  question  d'impôts  dans  une  de 
ees  assemblées ,  ce  n'était  que  d'une  manière  acciden- 
tel];e  et  plutôt  pour  entendre  la  volonté  du  souverain 
que  pour  délibérer  sur  ses  propositions.  Il  était  juste 
cepefidi^nt  de  faire  concourir  au  vote  des  subsides  pu- 
blics ceux  qui  devaient  en  supporter  la  majeure  partie; 
^lais  ce  qui  aurait  dû  être  considéré  comme  un  acte 
4'équité,  et  conseillé  par  une  saine  politique,  ne  fut 
donné  qu'à  la  nécessité  du  moment. 

f3i3.  —  Dans  une.  assemblée  tenue  en  présence  d;u^ 
roi,  où  prirent  séance ,  après  lesrliQbles  et  les  prélats  j. 
les  bourgeois  et  les  syndics  ou  députés  des  compiunes» 
désignés  sous  le  nom  de  Hêrs-^kUy  £nguerrand-de  Mari- 
gny,  surintendant  des  finances,  exposa  léis  besoins  du 
royaume  ,^xhortant  les  trois  ordres  à  donner  au  rpi  les 
secours  exigés  par  l'intérêt  public*  Etienne  Barbette,  pré- 
vôt des  marchands^  suivi  de  plusieurs  bourgeois  de  Pa- 
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ris ,  promit  de  donner  une  aide  suffisante  ^  ou  de  auitre 
le  roi  en  persoûne  à  la  guene.  Les  dëputës  des  autrto 
Gommunautës  firent  les  mentes  offres.  Après  quoi ,  et 
sans  autre  délibération V  l'assemblée  fot  dissoute  ;  et  un 
édit  ordonna  la  levée  de  six  deniers  pour  livre  de  tou- 
tes les  marchandises  qui  seraiaait  vendues  dansée  royau- 
me. La  taxe  fut  perçue  sans  difficulté  à  Paris.  Dans  les 
provinces ,  elle  excita  des  plaintes  générales  ;  et  plu- 
sieurs villes  de  Normandie  et  de  Picardie  s'opposèrent 
à  son  établissement.  Il  est  permis  de  croire,  d'après 
cette  dérni^  circonstance  ^  que  toutes  les  villes  n'en- 
voyèrent pas  de  députés  à  l'assemblée ,  et  que  PhiUppe*' 
le-Bel  avait  compté  sur  la  facilité  des  bourgeois  de  Pa- 
ris et  sur  leur  exemple  pour  entraîner  les  provinces. 
Le  laconisme  des  écrivains  qui  ont  parlé  de  cette  par- 
tie intéressante  de  notre  histoire ,  et  l'insuffisance  des 
documents  authentiques  de  l'époque,  laissent  sans 
moyens  de  lever  le  doute  qui  existe  â  cet  égard  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  il  est  constant  que 
du  bes(Hn  de  pourvoir  par  un  tribut  public  aux  dé- 
penses générales  de  la  monarchie  n  et  de  l'opposition 
des  peuples  aux  impositions  arbitraires,  est  née  depuis 
cinq  siècles  la  réunion  ,  connue  plus  tard  sous  le  ti- 
tre d'états-généraux,  des  trois  ordres  qui  composaient 
la  oation,  en  remplacement  des  anciennes  assemblées 
de  mars  et  de  mai,  et  des  grands  parlemoints  ou  placites 
génàraux  qui  leur  avaient  succédé.  Cette  institution , 
à  ne  la  considérer  que  sous  le  rapport  financier ,  pou- 


(i)  Le  Guydon  général  des.finances,  p.  i65.  —  Pasquier,  t,  i,  p» 
87»  G.  —  Histoire  de  France,  par  le  comte  de  Boulainvilliers,  t.  2  , 
p«  390  9t  soiv.  —  Mézerai . 
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irait>dè9  }p7d  9  fi.ett^  eut  été  con9ittu<^e  d'une  luaBiëre 
irrévocable^  reofermëe, dans  de-juâtes  limiti^,  reinplir 
leyide  existant  dand  les  ioia  de  la  monarchie.,  £à  ële- 
Tdnt  Fëdtfice  économique  de  la  France  -Sur  lés  bases 
dfiiB  droit'public  en  niatîère d'impôt»  elle  eût  àsstiré  à 
U  royButë  les  z^ssouroe^  pécuniaires  indispensables  à 
la  dignité  du  trône  el  A  Iff  sèreté  de  rëtat*^  en  même 
temps  qu'elle,  eût  donné  à  la  nation  la  certitude  que  ses 
intérêts  ne  seraient  plus  sacï^ifiés  è  des  besoins  factice^ 
ou  i  des  prét^tions  exagérées.  Mais  ce  qui  défait  de- 
yenir  un  jour  une  barrière  salutaire  et  un  appui  pou? 
les  rois  parut  alors  à  lemrs  conseillers  un  obstacle  re- 
dbutable  aux  progrès  de  la  puissance  souveraine,  qui 
n'ét^  pas  encore  affermie  sous  le  rapport  d6i^  impôts  j 
mçLi^yers  laquelle  nos  rois  se  dirigeaient  par  degrés , 
au*moyen  d'un  système  babjfément  suivi  depuis  le  com- 
mencement de  la  troisième  race.  : 

.  On  $  vu 9  en  efiet  9  qu^à  Tépoque  où  Hugues  Capet  par- 
vioit  au  trône  »  et  sous  ses  premiers  successeurs  y  lès  ba- 
rons disposaient  seuls  du  droit  de  répartir  et  de  lever 
dans  leurs  domaines  les  tailles  qu'ils  accordaient  au  roi> 
et  quiis  s'attribuaiaat  même  une  partie  de  cette  impo- 
sition. Depuis,  les  premiers  actes  de  nosnrois  en  matière 
d'impôts  9  même  à  l'occasion  des  guerres  saintes,  n'a- 
v^i^nt  été  hasardé^  qtfavcc  réserve  et  avec  les  pré- 
captîon^  nécessaires  pour  empêcher  les  vassaux  des^a- 
larmer  de  l'exercice  d'une  nouvelle*puissance  :  c'étaient 
moins  des  ordonnances  émanées  de  l'autorité  suprême 
qu'un  traité  fait  avec  des  sujets  redoutables.  Alais  déjà 
du  temps  de  Saint- Louis  la  sagesse  dq  prince  avait 
fait  décider  que  la  taille  n'était  point  un  revenu  ordi- 
naire des  terres  féodales^  et  moins  d'un  demi^^-siècle 
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après  ce  monarque,  ette.se  partit  a«iroi,  hors  de  son 
clomaÎDe,  parles. habitants  dés  fiefs  apparteniant  aux 
seigneurs,  d'après,  le  travail  dé  commissaire^  rojrafix. 
D'un  autre  côté ,  les  possessionjs  ecdésiastiques  étaient 
paiement  souaûses  à*  l'impôt,  chaque'  (pis  que  des' 
préparatifs  de  guerre  offiraient  un  motif  de  réclamer  un  ■ 
subside;  et  l'opposition  d'un  pape  aussi  «bsohi  quft* 
Bonifiée  YIII  aux  leyées  de  deniers  sur  l'Église  u'ayait 
eu  pour  résultat  que  de  mieux  établir  le  pouvoir  rqyal 
à  cet  égard.  ', 

Les  rois  qui  avaient  rendporté  cet  avantage  siur-la 
noblesse  et  sur  le  corps  pou  moins  puissant  du  ctergé* 
ne  virent  sans  doute  dans  la  bourgeoisie  et  dans  les 
communes,  d'une  existence  encore  si  récente,  qp'uné 
classe  de  sfijets  .dévoués  et  soumis  en  toutes  choses  à  1^. 
volonté  souveraine.  Leurs  ministres  ont  considéré  l'ud- 
inission  du  tiers  ordre  à  la  représentattoa  natioojale 
comme  une  concession  faite  &  la  nécessité  du  moment, 
et  en  m^me  t^ps  comme  un  .moyen  auquel  il  pouvait 
leur  être  avantageux^de  recourir  dans  les  besoins  ^- 
trémes,  mais  qu'il  secait  gênant  d'admettre  comme 
condition  indispensable  de  l'établissement  des  impôts  ;< 
et ,  nialgré  la  prpmeâse  qjae  nous  verrons  faire  par 
Louis  X',  tant  pour  lui  que  poijir  ses  successeurs  \  mal-, 
gré  l'engagement  pris  par  Philippe  de  Valois  «  de  ne  le- 
«  ver  aulcuns  deniers  dans  le  royaume  que  de  l'optroy  d^s 
«  estatz,  »  les  assemblées  géqçrsttes  des  trois  ordres  n^oât 
été  que  rarement  consultées  au  jsujet  4^  impositions , 
ou  elles  ne  le  furent  que  dans  des  circonstances  embar- 
rassantes pour  le  gouv^neinent.  Ce  défaut  d'une  loi  por 
sjitive  ou  d'un  usage  consent  .relativement  attx  £prmes 
à  observer  pour  rétablissement  des  impôts  laissa  ir- 
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résolue  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir  législatif  sur 
cet  objet  rësid^ait  tout  entier  dans  le  roi ,  ou  s'il  serait 
partagé  entre  lemonarque  et  la  nation,  représenté^  dans 
ses  trois  ordres.  On  verra  plus  tard  par  quels  moyens  la 
couronne  parvint  à  s'attribuer  ce  pouvoir  comme  une 
prérogative  qui  lui  appartenait.  En  attendant,  rindéci* 
sion  où  restait  une  question  d'un  aussi  grand  intérêt 
laissa  encore  l'état  sans  revenu  assuré ,  parce  que  les 
peuples»  qui  supportaient  déjà  le  fardeau  permanent  des 
dîmes  ecclésiastiques,  et  d'une  foule  de  droits  ou  de  de- 
voirs tant  manuels  que  pécuniaires  envers  les  seigneurs, 
ne  se  prêtaient  qu'avec  répugnance  à  l'établissement  des 
taxes  publiques ,  même  temporaires,  doot  la  nécessité 
ne  leur  était  point  démontrée  ,  et  qu'ils  opposaient  mê- 
me la  résistance  i  celles  qui  leur  sonblaient  ou  injustes 
ou  trop  onéreuses*  Dans  cet  état  de  choses,  les  hfon- 
mes  qui  dirigeaient  les  finances  royales ,  commandés 
souvent  par  des  circonstances  impérieuses ,  furent  long- 
temps réduits  i  user  de  manœuvres  frauduleuses  pour 
arracher  des  impositions  que  la  royauté  n'osait  pas  en- 
core étabUr  ou  qu'elle  n'avait  pas  la  force  d'exiger  de  aa 
seule  autorité* 

.  L'admission  des  communes,  sous  le  nom  de  tiers-* 
état,  dans  les  assemblées  publiques,  avait  été  précédée 
depuis  peu  d'années  d'un  changeioaient  qui ,  en  consa- 
erant  les^parlouers  du  ray^  ou  parlements ,  au  soin  de 
rendre  la  justice,  semlilait  devoir  assurer  exclusive- 
ment  aux  assemblées  des  troià  ordres  la  délibération 
sur  les  grands  intérêts  de  l'état.  Par  un  édit  qui  nous 
est  parvenu ,  Philippe-le-Bel  ordonna  que ,  pour  le  bien 
de  ses  aujets.  et  l'expédition  du  service,  il  tiendrait, 
deux  fois  Pan ,  deux  parlementé  à  Paru,  deux  éehi" 
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quier»  à  Rouen ,  des  j/ranéb-jours  à  Troyes ,  et  un  par- 
hmerU  à  Toulouse ,  tel  qu'il  se  tenait  précédemment. 
Ces  chambres'  ou  cours  de  parlements ,  revêtues  d'ail- 

■ 

leurs  de  hautes  prérogatives ,  et  composées  y  dans  l'ori- 
gine ,  de  personnages  éminents ,  ne  représentaient  donc 
plus  dès  lors  les  anciennes  assemblées  de  la  nation ,  que 
remplaçait  réellement  la  convocation  de  trois  ordres 
existants  dans  l'état{i). 

Le  règne  de  Philippe-le-Bel  est  encore  remarquable 

par  rétablissement ,  dans  les  ports  et  aux  paasages  des 

frontières  de  terre ,  de  gardes  et  de  bureaux  destinés  à 

assurer  l'exécution  des  édits  concernait  la  s(»:tie  des 

marchandises ,  genre  de  commerce  (|ui  était  alors  connu 

sous  le  nom  de  traité  foraine.  Cette  institution  était 

bien  éloignée  des  combinaisons  qui  ont  fait  découvrir 

plus  tard  dans  les  douanes  frontières  un  moyen  d'en* 

couragement  et  de  protection  pour  toutes  les  indus* 

tries  nationales  ,  en  même  temps   qu'une  nouvelle 

source  de  revenus  pour  l'état.  Les  douanes ,  organisées 

sous  le  règne  de  Philippe  <•  le  -  Bel  ^  portent  »  comme 

toutes  les  opérations  bûrsales  de  Tëpoque  »  le  sceau 

d'une  aveugle  fiscalité.  Une  ordonnance  défendit  de 

•t3ransporter  hors  du  royaume  des  denrées  et  autres 

productions  du  sol ,  ainjsi  que  des  matières  premières  ^ 

et  même  des  objets  manu£aicturés.  Ce  que  cette  mesure 

présentait  de  désastreux  pour  lecomnierce  d'éxporla-* 

tion,  alors  très  considérable  enFrahce,  était  atténué 

par  la  faculté  que  se  réservait  le  roi  d'accorder  la  per- 

(1)  Ordon.  du LonVre^préface  dut.  i4«p*  ^ayart.  i3.  —  Remon- 
trancea  du  parlement  de  Paris ,  du  aa  mai  i6i5^  au  Mercure  fran- 
çouy  t.  4>  P«  55. 
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mission  de  sortie,  moyennant  finance.  La^  sortie  des 
marchandises'  n'ëtait  donc'  dëfe&dae  que  pour  faire 
acheter  la  permission  4e  les  enlever  :  car;  &  l'in^^^i^'^ 
des  despotes  de  FOri^nt ,  où  les  finasciers  étfiiente,aUés 
s'instruire  ,,  le.  gouvéroemént  prétendait' exercer  par 

ses  officiers  lemonopolei  du  commerce  (i). , 

«   • 

i3i4»  — Nonobstant  l'existence  d'un«  tcève  que  lé 
roi  avait  conclue  avec  les  Flamands ,  dans  Tannée  qui 
suivit l'asemblëe  des  trois  ordres,  on  voulut  doubïér 
les  taxes  qu'ils  avaient  accordées ,  et  assujettir  à  eette 
augmentation  la  noblesse  et- le  cl^gé.;])es  remontran- 
ces que  ces  corps  présentèrent  ëtant  demeurées  liansefi^', 
ils  formèrent,  pour  la  défeitse  dé  leurs  droits  et  de  leur 
liberté,  une  ligue  à  laquelle  prirent  part  d^s  villes  et 
des  cotnmîunaiitësi  Lar  Bourgogne  en  donùa  Téxemple, 
et,  à  sa  sollicitation, 'les  habitaiits  de  la  Champagne, 
du  Nivernais,  duBeauvôisis  et  des  contrées  voi^nés,  y 
souscsivirent;  et  se  «lièrent  pai^  la  promesse  mutuelle 
de  s^entreHsecburir  côvttte  les  entreprises  de  la  courons 
ne.  Ces  symptômes  d'une  révolte  prochainef  menaçaient 
le  royaume  des  [^lus  grands  troubles ,  lorsque  Pbilîppe- 
le-Bel  mourvt  après  avoir  annoncé  la  cessation  de  la 
subvention  pour  raruiée  de  Flandre.  Ce  jprînce,  recon- 
naislMuit  trop  tard  qu'il  availabusé  des  impôts ,  recom- 
nlandaà  son  fils  dé  les  modérer,  et  de  fabriquer  de 
bonnes  monnaies  (2).         -       '  . 


(1)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  14»  p<  4^;  t.  i6>  p.  3^j  et  sair*;  et  Ta- 
ble ,  au  mot  PhiUppe  VI,  1^^  go8.  —  Goihpilation  chronologique  des 
ordonnances,  par  Blanchard,  t.  1,  p.  33,  38  et  5o« 

(21)  Otdon.  du  Louyre>  1. 1^  p.  5So. 
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O^qe  connaît  pas  la  quotitëdes  subsicks  lerës  pendant 
le  règne  de  Philippê^le-Bel  :  des  ëcrivains  penaent  qu'il 
se  procura  uo  revenu  six  fois  plus  ëlevë  que  celui  dont 
avait  disposée,  un  siècle  auparavant,  Philippe -Au- 
guste. La  c^Minaissance  des  ressources  du  trësor,  d'ail- 
leurs ,  ne  donnerait  qu'une  idëe  bien  imparfaite  des 
charges  supportées  par  la  nation ,  puisque ,  à  cette  épo- 
que, et  long-temps  encore  après,  les  sommes  qui 
parvenaieivt  à  l'épaigne  n'étaient  qu'une  parcelle  des 
concussions  de  tou9  genres  qui  pesaient  sur  les  contri- 
buables. 

• 

i3i5.  -^  Quoi  qu'il  en  soit ,  Louis  X ,  fils  et  succes- 
seur de  Philippe-le-Bel ,  se  trouva  dans  la  plus  grande 
pénurie  d'argent  à  son  avènement  au  trône^  et  ce  fut  inu- 
tilement  qu'il  s'irrita  contré  les  ministres  de  son  père, 
qui  ne  lui  remettaient  rien  du  produit  «  de*tant  d'impôts 
«  exigés,  de  tant  d'altérations  de  monnaies.  »  Cependant 
le  renouvellement  des  hostilités  en  Flandres  nécessi- 
tait de  prompts  secours.  Le  roi ,  oubliant  l'avis'  de  Phi- 
lippe ,  crut  pouvoir  les  obtenir  d'un  nouvel  afiaiblisse- 
ment  des  espèces-,  mais  cette  opération  ^  que  des  impôts 
accompagnaient ,  causa  ifne  révolte  presque  générale 
dans  le  royaume.  On  reconnut  que  la  disposition  des 
esprits  voulait  des  concessions  ^  et  non  des  exigences. 
Enguerrand  de  Mafrignj,  surintendant  àes  finances , 
accusé  de  déprédations  que  semblaient  justifijer  ses  im- 
menses richesses ,  fut  immolé  sans  preuves  k  la  haine 
des  grands  et  du  peuple.  Le  roi ,  à  la  requête  des  «  no- 
bles et  autres  gens  du  royaume,  »  supprima  de  nou- 
veau, comme  indûment  perçue,  la  subvention  im- 
posée pour  l'armée  ^  déclarant  que  des  <<  perceptions 
I.    "^  6 
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«iaites  ne  détail  résulter  aucun  nouveau  droit  pour  lui 
«  i  l'avenir ,  nLaucun  j^éjudice  pour  la  nation  (i).  » 

La  continuation  des  ligues  entre  les  provinces  n'é- 
tait pas  une  occasion  favorable  pour  la  convocation  des 
états  généraux  du  royaume.  Louis  X  forma  des  o^Mm- 
bUes, provinciales  en  convoquant  la  noUesse  et  le  peu- 
ple par  sénéchaussée ,  et  les  fit  solliciter  de  lui  fournir 
dm  subsides  extraordinaires  ^  cpi'il  promettait  de  ren^ 
bourser  du  revenu  du  domaine*  Il  demanda  et  obtint 
une  décime  du  clergé ,  et  prit  les  deoiers^rais  en  réserve 
pour  une  expédition  projetée  à  la  Terre-Sainte.  Des  ré- 
formateurs furent  envoyés  dans  les  provinces  pour 
examiner  la  conduite  des  jugea ,  et  les  prévaricateurs 
condamnés  à  de  fortes  amendes.  Dans  le  même  temps^ 
le  roi  faisait  vendre ,  ou  plutôt  aliéner  à  l'enchère  ^  des 
offices  dé  judicature ,  au  mépris  des  sages  défenses  por- 
tées à  cet  égaxti  par  Saint-Louis ,  et  oubliant  sans  doute 
qu'il  ouvrait  une  nouvelle  source  aux  abus  qu'il  atta- 
quait 9  puisque ,  suivant  la  sentence  de  l'empereur 
Alexapdre  Sévère ,  sur  le  même  sujet  :  «  Celui  qui  achète 
a  doit  vendre  (2).  )> 

Les  Lombards,  Toscans ,  et  autres  Italiens,  obtinrent 
la  confirmation  de  leurs  privilèges  et  des  immunités 
d'impôts ,  moyennant  l'élévation  des  droits  sur  leur 
commercé,  auxquels. ils  ajoutèrent  une  taxe  annuelle 
du  vingtième  *de  leur  capital;  et  l'on  n'oublia  pas  les 
Jui&  (f  que  la  fiscalité  du  siècle  se  plaisait  à  regarder 
a  comme  des  éponges  qu'elle  pouvait  presser  arbitrai- 

(1)  Ordon.  du  Loovre,  1. 1,  p.  58o.—  Traite  des  monnaies  ,  par 
Aboi  de  BazingheUy  t.  2,  p.  114. 

2)  Ordon.  du  Louvre,  t.  1,  p.  602. 
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«  rement.  >»  Us  furent  rappelés  moyeûnânt  FàiMaiâoa 
au  roi  des  deux  tiers  de  leurs  anciennes  créances*  Pr(K 
sctiis  de  nouveau  après  quelques  années ,  là  nécessité 
leur  enseigna  l'ingéoiettx  moyen  de  tromper  Faridité 
du  fisc*  Eéfugiés  en  Lombardie ,  de  là  ils  donnaient  éeê 
lettres  sur  ceux  à  qui  ils  avaient  confié  leur  fortune  qéi 
quittant  la  France.  Ces  lettres  furent  acquittées*  AinM, 
de  l'oppression  naquit  Futile  invention  des  UUru  4b 
change,  qui  agrandit  la  sphère  des  spéculation0  com- 
m^ciales  de  toutes  les  ressources  du  crédit ,  et  donna, 
aux  compierçants  de  toutes  les  nations  un  moyen  de 
mettre  leur  richesses  i  l'abri  det^  atteintes  du  fisc  (i)* 

i3i5*  *-  A.  l'occasion  des  assemblées  convoquées  par 
Louis  X,  la  province  de  Norman<&e,  représentée  ^ar 
les  députés  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du  peuple  (a) , 
invoqua  les  droits  et  libertés  dont  elle  avait  joui. du 
temps  de  Saint-Loms,  et  réclama  contre  les  tailles, 
subventions  et  autres  exactions  qui  lui  avaient  été  im- 
posées  dans  les  derniers  tem|>s.  Le  roi ,  reconnaissant 


(i)  Ordon  •  du  Louvre,  t.  i,  p.  68aet595. — Eneydbpédie,  Dîè- 
tioniiAÎre  des  finances  et  de  jarisprudence,  ait«  Juifs. 

(a)  Les  remoulrances  à  la  suite  desquellca  le  duché  de  Normandie 
obtint  la  reconnaissance  de  96a  prinlég^  sont  de  deux  époque.  D'a- 
près la  première,  qui  porte  la  date  du  xttois  de  mars  iSi4)  antérleûi^' 
ment  à  la  mort  de  Fhilippe-le-Bel»  l'assemblée  de  la  province  n'éttit 
composée  que  des  «  barons  militeires  et  autre*  sujets  nolUes,  et  Aeà 
prélats.  »  Les  secondes,  qui.sont  datées  de  juillet  i3i6,  sOus  lerègae 
de  Louis  X,  furent  présentées  par  une  assemblée  ou  assistateiit  «  dés 
prélats  et  ecclésiastiques,  de^  militaires  et  aulreB  nqUes  et  sujets,  éS 
des  gens  du  peuple.»  De  cette distinctiou  en  ^eiH  eoBclure  sVec iilly^ 
torien  Pasquier,  dont  nous  avons  adopté  le  séntimeat,  que  cê  fut  seu- 

6. 
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et  confirmant* les  privilëgea  de  la  province ,  déclara 
qu'à  moins  d^uiie  urgente  nécessite  et  d^une  évidente 
utilité,  lui  ',  ni  ses  successeurs,  ne  pourraient  exiger  sur 
les  personnes  ou  sur  les  biens  de  ce  duché  aucune  im- 
positiod  quelconque  autre  que  les  rentes ,  chevauchées 
ou  servitudes  légitimement  dues  à]a  couronue.  Cette 
déclaration  est.  connue  sous  le  nom  de  Charte  aux  Nor- 

^mandg(i)* 

^  .Dans  leurs  cahiers  de  plaintes,  les  autres  prgvlnces 
^mandèrent  généralement,  entre  autres  choses,  qu'on 
fit  de  bonnes  monnaies.  Voici  en  quels  termes  s'expri- 
maient les  états  de  Bourgogne  :  «  Que  le  roi  mette  ses 
» 

«  i^M^pnoies  en  Tétat  du  poids  et  de  l'aloi  en  quoi  elles 

«  étoient  du  temps  de  Monsieur  Saint*Louis',  et  les  j 

«  maintienne  perpétuellement  ;  et  valoit  lors  le  marc 

«  d'argent  cinquante-quatre  sols  monnoie» 

«  Que  le  roi  a'empéche'le  cours  des  monnoies  faites 
<<  en  ses  royaumes  ou  dehors.  » 

,  Pout  satisfaire  à  ces  demandes ,  et  ramener  Tordre  et 

le caljtne dans  l'état,  par  le  soulagement  des  peuples, 


(i)  Ordon.  du  Loayre,  1. 1,  p.  55i,  p.  58g,  art.  7,  et  ôgS,  art.  23t. 

lement  dans  KassemMëe  des  états-gënéraax  tenus  à  Paris  en  i3i3 
que  le  tiers  ordre  fut  pour  la  première  fois  admis  à  émettre  une  opi- 
nion sur  la  question  jdes  impôts.  L'introduction  desr  gens  du  peuple 
ou  tiers  ordre  dans  les  assemblées  provinciales  a  dû  être  une  consé- 
quence prochaine' de  leur  admission  dans  l'assemblée  générale  des 
trois  états  ;  or  si,  comme  le  prétendent  quelques  historiens,  les  dépu- 
tés des  Communautés  ayaient  été  consultés  sur  les  subsides  à  partir 
de  Tannée  i3b3,  il  est  probable  qu'ils  auraient  aussi  pris  part  à  la 
DÂdaction  des  remontrances  présentées  en  i3i4  à  Philippe-le-6el  au 
mm  dé  la  province  de  Normandie,  au  lieu  de  concourir  seulement  à 
celles  qui  furen t  remises  à  Louis  X,  en  1 3 1 5 . 
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le  roi  rësGflQt  de  priver  du  droit  de  battre  monniiie 
quelques  prélats  et  barons  qui  n'avaient  pas  obéi  aux 
ordonnances  de  Saint-Lûuis  ^  mais  la  résistance  îq«ie 
Louis  X  rencontra  dans  les  parties  intéi^essëes  le  rédui- 
sit  à  se'contenter  ds  pr^crire  à  ces  seigneurs  l'aloi,  le 
poids  et  la  marque  qu'ils  devaient  observer  dans  leur 
fabrication.  L^ roi  s'occupa  ensuite  des  monnaies  roya-t 
les ,  et ,  apr^s  avoir  pris  l'avis  des  principaux  habitants 
des  villes  y  qu'il  avait  fait  venir  à  cet  effet  à  Paris,  il 
publia  un  règlement  gënëral  pour  toutes  les  espèce^ 
ayant'cours  dans  le  roy$iume  (i). 

Ces  mesures ,  suffisantes  pour  calmer  l'irritation  des 
esprits,  ne  ramenaient  pas  l'aisance  dans  le  trësor  :  elle 
lui  vint  d^une  nouvelle  source. 

L'établissement  des  communes ,  et  là  naissance  dé  la 

* 

bourgeoisie  qui  en  avait  ëtë  la  suite ,  n'avaient  point 
encore  conduit  à  l'affiranchissement  des  campagnes  :  l'é- 
tat de  servage  existait  toujours  pour  le  cultivateur  ; 
mais  les  rigueurs  delà  féodalité  éprouvaient  à  son'ëgard 
un  adoucissement  sensible  au  commencement  du  XIV* 
siècle.  Le  serf ,  bien  que  màinmortable  et  taillable  y 
n'était  pluj^.du  moins  livré  à  la  discrétion  du  seigneur* 
Des  usages,  dus  aux  progrès  de  la'civilisation,  qui  déve- 
loppait des  sentiments  d'humanité,  avaient  ré^lé  le 
temps ,  la  forme  de  la  perception  et  la  quotité  des  tail- 
les. «  Le  seigneur,  dit  un  écrivain  du  temps,  ne 
«  peut  tailler  ses  hommes  qu'une  fois  l'an  j  qui  est  à 
«  entendre  du  quint  de  leur  meuble ,  et  il  ne  leur  suc- 
«  cède  que  quand  ils  meurent  saps  hoirs  procréés  de. 


(i)  Opdon.  de  Lagny-siir-Marue  ,  aux  environs  de  Noël,  i3i5,  e\ 
règlement  di%i5  janvier  1 3 i5. 


86  HISTOIRE  FINANCIÈRE 

«  leiura  corps.  »  La  politique  dès  rois  et  les  besoins  du 
jBsc  hâtèrent  une  révolution  qui  préparait  Uâflmicbis^- 
sèment  des  campagnes* 

Déjà  j  en  1298 ,  Philippe-te-Bd  avait  délivré  des  let* 
très  portant  affirancbissement  des  serfs ,  dans  le  Lan- 
guedoc ,  moyennant  un  cens  q[ui  devait  être  réglé  pro* 
portionnellement  aux  facultés  des  afiranchis.  Louis  X , 
et  peu  après  son  fr&re  Philippe-le-Long^  prononcèrent 
Fàbolition  de  la  servitude  personnelle  dans  les  domaines 
royaux ,  par  une  mesure  générale  dont  les  motifs  et  les 
conditions  sont  indiqués  jdans  les  monuments  qui  nous 
lestent,  «c  Comme  selon  la  droite  nature  chacun  doit  nai- 
«  trefranc.MROUSy  oonsidérantquenotreroyaume  est 
«  dit  et  nommé  le  royaume  de  France,  et  voulant  que 
«  la  chose  en  vérité  soit  accordante  au  nom,  et  que  la 
«  condition  des  gens  amende  de  nous...,  avons  ordon- 
«  né...«  que,  généralement  partout  notre  royaume..., 
«  aervitodes  soient  ramenées  à  franchises...,  pour  que 
«  les  autares  seigneurs  qutt>nt  hommeê  de  earpg  pren- 
ne nwt  exemple  à  nous ,  etc.  (1)  » 

Les  instructions  données  aux  commissaires  du  roi 
expliquent  le  véritid)le  objet  de  èet  acte  d'humanité  : 

«  Pourroit  estre  que  aucuns cherroit  en  descon- 

«  noissance  de  si  grand  bénéfice que  il  vaudroit 

«  mieux  demeurer  en  cbetiveté  de  servitude  que  venir 
K/i  estât  de  franchise» ...  voqs  mandons....  qae.vous 
«  de  telles  personnes,  pour  Tordre  de  notre  présente 
«  guerre,  considérée  la  quantité  de  leurs  biens,  et  la 
«  condition  de  la  servitude  de  chacun,  vous  en  leviez 
«  si  suffisamment  et  si  grandement  comme  la  condi- 

(1)  Ordon,  du  Louvre,  t.  12,  p.  335,  et  préface,  t.  1,  p.  5i83^ 
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«  ttoâ  et  la  richesse  des  personnes  pourront  b<ynne- 
<f  ment  soufirir  et  la  nëcessitë  de  notre  ^erre  le  re- 
a  quiert.  » 

Beaucoup^  de  ser&  en  eifet  ne  voulurentpas  profiter  des 
lettres  d'alBRranchissement  dont  le  prix  ëtait  exagëfë.  On 
les  contraignit  d'acheter  la  libertë  en  les  priyant  de  leur 
mobilier,  seule  espèce  de  biens  qu'il  leur  fût  p Amis  de 
posséder.  Ces  moyens  violents  produisirent  y  dans  la 
suite ,  d'heureux  effets.  Des  seigneurs  «  à  l'exemple  des 
rois ,  Tendirent  les  affranchissements  ;  d'autres ,  plus 
dësintëressës,  les  accordèrent  gratuitement.  Bientôt  on 
▼it  des  communaùtës^  des  villes ,  des  contrëes  entières, 
affiranchies.  La  servitude  personnelle  fut  presque  entiè- 
rement abolie  ;  et ,  à  la  condition  humiliante  de  serf 
fu^  gënëralement  substituée  celle  de  main  mortable; 
condition  pénible  encore ,  mais  moins  dure  que  la'  pre-^ 
mière,  en  ce  qu'elle  retardait  aamoins  jusqu'au  décès 
de  l'homme  les  effets  de  la  servitude. 

i3 1 6.  -^  A  son  avènement,  Philippe-le-Long  trouva  le 
trésor  grevé  de  très  fortes  charges  en  rentes  tant  perpé«- 
tuelles  que  viagères ,  et  les  terres  et  forêts  du  domaine 
royal  envahies  par  les  dons  et  les  échanges  que  les  gens 
en  faveur  et  les  financiers  avaient  surpris  à  la  facilité 
de  Philî^pe-le-Bel  et  de  Louis  X  :  l'extinction  de  la 
d^tte  publique  fut  le  premier  objet  de  ses  soins.  Pour  y 
piarvenir  il  supprima  des  pensions,  et  il  affecta  au  rem- 
boursement des  rentes  le  produit  des  confiscations  fon- 
cières et  immobilières,  statuant  de  plus  qu'aucune  rente 
ou  pension  ne  pourrait  être  échangée  contre  des  biens 
fonds ,  ni  assise  sur  les  terres  du  domaine.  Révoquant 
ensuite  les  nombreuses  dispositions  faites  par  les  rois. 
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des  prëdëeesseurs ,  il  ordonDa  la  réunion  à  la  couronne 
de  toutes  les  parties  du  domaine  aliëpëeç  ou  ëchaii'gëés 
depuis  Saint-Louis^  et,  pour  ëviter  les  Surprises  qui 
pourraient  lui  être  faites,  il  dëfendit  qu'aucune  demande 
en  don  à  héritage  lui  fût  adressëe  ailleurs  qu^n  pré- 
sence de  son  grand  conseil  (i  )• 

La  mesure. qui  remettait  Ift  couronne  en  pos9essidii 
des  biens  qui  en  ayaient  été  détachés  était  une  juste 
conséquence  du  principe  de  rinaliënabilitë  dû  domaine 
royal,  principe  rétabli  par  Philippe  Y,  toujours  mvoquë 
dans  la  suite,  mAÎ^qui  n'empéc^a  pas  que  la  faveur, 
l'adresse  ou  rimportanitë ,  secondée  par  une  admiais* 
tration  vicieuse ,  ne  réduistt  à  peu  de  chose  l'immense 
patrimoini^  de  nos  Foi$« 

i3i7.  —  On  trouve  à  cette  époque  la  trace  certaine 
des  différentes  institutions  qui  distinguaient  les  pro- 
vinces septentrionales  de  la  France  connues  sous  la  dé- 
nomination de  Langue  iOyl^  et  les  provinces  méridio- 
nales^ autrement  Occitdnie  on  Langue  d'Oe,  lesquelles 
comprenaient  tous  les  pays  situés  au-delà  de  la  Dordo^ 
gne.  Philippe-le-Long,  ayant  fait  assembler  à  Bourges 
les  procureurs  ou  députés  des  bonnes  villes  et  lieux 
notableS'  du  Languedoc ,  d'après  les  plaintes  qui  lui 
furent  faites  des  atteintes  portées  par  les'  officiers 
royaux  aux  privilèges  de  ces  pi'ovinces,  le  roi  confirma 
leurs  habitants  dans  la  jouissance  des  coutumes,  liber- 
tés ,  franchises  et  juridictions  qiiî  avaient  été  mainte^ 
nues  par  Saint-TLouis,(3), 

(i)  Orfjon.  du  Louvre,  1. 1.  p,  626, 665  et  suiv.,  et  670. 
(a)  Ordon.  du  Louvre,  t.  8,  p.  474* 
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Le  sel  jusque  alors  avait  échappe  aux  .atteintes  ^e  la 
Cacalité.  Des  seigneurs^  à  la  yéritë,  seuinettaieut  cette 
deorée  à- des  taxes  au  passage,  ou  à  la  vente  dans  leurs . 
terres^  mais  i^ien  n'indique  qu'elle  eût  été  assujettie  à 
aucun  droit  au  profit  du  trésor  royal.  Quelquça  histor^ 
riens  ont  xegardé  Philippe-le^Bel' comme  le  créatei;ir  de 
cet  impôt;  a  m^is  c'est  sans  doute ,  dit  un  écrivain  m5- 
«  derne,  la  singulière  i^éputation  de  ce  prince  en  fioau^ 
d  ces  q^i  porte  à  lui  attribuer  cette  invention  bur- 
«  sale.  »  On  possède  au  contraire  la  preuve  de  rétablis» 
sèment  par  Philippe  Y  d'une  gabelle  de  deax  deniers 
par  minbt  de  sel  ou  huit  sou^  par  muid,  en  même  temps 
que  d'une  imposition«de  quatre  deniers  pour  livre  des 
marchandises  vendues.  Ce  prinee  avait  mis  ces  taxes  de 
sa  propre  autorité,  en  remplacement,  selon  quelques 
écrivains,  d^]ne  imposition  générale  du  cinquième  de- 
nier des  biens  qui  excitaitJe  mécontentement  des  trois 
ordres.  Mais,  en  suite  des  représentations  qui  lui.  furent 
faites  par  Fàsselnblée  des  états-généraux  où  fut  confijcr 
mée  la  loi  salique,  qui  exclut  les  femmes  de  la  couron- 
ne (i3 18),  le  roi  déclara*  que  le  droit  de  gabelle  et  la 
taxe  de  quatre  deniers  n'étaient  que  temporaires,  et  né 
seraient  point  incorporés  au  domaiùe.  On  peut  ci^ite 
en  effet  que  ces  perceptions  ne  furent  pas  de  longue  dur 
rée ,  atteiidu  que  les  hostilités  qui  existaient  depuis 
vipgt  ans  avec  les  Flamands  se  terminèrent  par  un 
traité  dont  l'une  des  conditions  fut  lé ^  paiement  de 
trente  raillé  florins  d'or  pour  arrérages  de  co»à^ribu- 
tions  dues  à  la  France.  Aux  bienfaits  de  la  paix  se  joi- 
gnirent, pour  la  première  fois  depuis  Saint-Louis ,  les 
heureux  eflëts  d'une  sage  économie ,  dont  Philippe  V 
donna  l'exemple  par  des  réformes  dans  les  dépenses  de 
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tion  n'ea  a  été»  faite  parles*  cbangeurer  du  trésor  ou  par 
les  trësoriefs.  .  .     .    .    • 

AaouQ  olerc-receveur  a'èst  admis  au  trësor  s^  n'est 
du  royaume.  . 

Un  elerc  du  trésor  né  dans  le  royaunie  est: placé  au* 
près, des  changeurs  ^  il  tient  de  sa. main  un  côntre-rôle 
des  sommes  entrée^. ou  sorties,,  par  nature  d'espèces, 
et  donne  au  êouterain  connaissaiice  clu  résultat  de  ces 
opérations. 

Tout  commissaire  chargé  de  Texploit  d'une  imposi-^ 
tipn  daps  les  proTinces  doit  se  présenter  aux  gens  des 
comptes  pour  se  libérer,  et*  nul  .ne  peut  obtenir  une 
nQtiyeUe  çoipmission  araùt  d'avoir  cendu  compte  delà 
précédente.  *  - 

;  Les  domaines*  et  les  justices  du  roi ,  les  droits  de 
sceau  y  de  greffe  et  de  geôle ,  sont  donnés  à  ferme  eu  ad^ 
judication  aux  enchères ,  par  les  receveurs ,  et  non  par. 
les  baillifi.  On  exclut  de  radjudicotion  les  perspnnes 
mal  jTamées.;  et  les.adjudieataires  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement. 

.Xout})ailli  et  sénéchal  ne  peut  ^^absentec  du  lieu  otL 
son  office  l'appelle  sans  un  congé  exprès  du  roi.  Ils  doi- 
vent venir  compter  une  fois  par  année  à  Paris. 

Il  leur  est  défendu  ,  ainsi  qu'à  tout  receveur  ou  col- 
lecteur, de  dépepser ,  prêter  oà  faire  valoir  l'argent  du, 
roi,,  et  d'éehanger  les  espèces  reçues,  sous  peine  de 
corps  et  bien. 

At>rès  l'acquittement  des  dépensés  ordinaires  con-p- 
cernant  les  fiefs ,  aumônes  ,  pçnsions  ,  ils  doivent  en-, 
vçyerrexcédantdes  recettes  au  tr^or  secrètement,  sans, 
marquer  le  jour  ni  l'heure. 


DE  LA  «FRANCE.  g5 

Tou^  officiers  et  commi^sairejs-  charges  d'^ne  partie 
^elconqqe  de  recouvrement  jiÉrent  dé  ne  faire  con* 
naître  qu'au  roi ,-  aux  gens  de  ses  comptes  et  aux  tréso- 
riers ,  Timportance  de  leursxecettes  (a). 

D'autres  dispositions  attestent  que  l'administration 
ne  négligeait  aucuns  des  moyens  connus  pour  assurer 
au  trésor  la  rentrée  des  droits  établis  et  prévenir  les 
bénéfices  exorbitants  des  fermiers. 

La  difficulté  de  connaître  l'importance  des  ventes  de 
marehandises  faites  par  les  Italiens  privait  l'état  d'une 
partie  dei»  taxes  auxquelles  ils  étaient  soumis.  On  con- 
sentit des  abonnements  avec  les  détaillants.  Pour  les 
autres ,  un  clerc  du  trésor  eut  le  contrôle  de  leurs  opé- 
rations à  Paris.  Ceux  qui  celaient  des  marchés  étaient 
condamnés  à  une  amende  dont  un  quart  appartenait 
aux  dénonciateurs.  Les  taxes  furent  remises  en  ferme, 
moyennant  onze  mille  livjres  tournois  par  an ,  sous  la 
réserve  toutefois  que  les  produits  excédant  cette  fixa- 
tion appartiendraient  au  roi.  Ainsi,  au  commencenient 
du  XIV®  siècle,  on  trouve  l'exemple  de  la  ferme  inté- 
ressée ,  qui  fut  bientôt  abandonnée  pour  ne  reparaître 
que  près  de  cinq  cents  ans  plus  tard  (  i  )•   • 


(i)  Ordon.  duLoavre,  t.  i^p.<55o. 

(a)  Long-temps  encore  après  cette  époque  le  plus  profond  mystère 
couvrait  toutes  les  opétations  du  fisc.  On  sait,  par  chas  lettres  de  Char- 
les VI,  de  1407  et  1408,  que,  lorsque  les  rois  ses  prédécesseurs  yon- 
laient  consulter  les  registres,  comptes  et  écritures  concernant  les  do^ 
maines  et  les  revenus,  ils  se  rendaient  en  personne  à  la  cour  des 
comptes  oc  pour  obvier  aux  dommages  et  inconvénients  qui  se  pou- 
s  voient  ensuivre  de  la  révélation  et  portation  foraine  d'iceux 
»  escripts.  v  (  Ordonnance  du  Louvrt^,  t.  9,  p.  ^43  et  418.  ) 
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Après  un  règne  trop  court  pour  1%  France ,  une  mort 
prëmati(rëe  enleva  un  roi. qui,  par  ses  institutioflis  ei 
sa.perâërëraaeeà  les  &ire  observer,  ouvrait  les  voies 
de  la  prospérité  publique  au  moyen  de  Fordlrè.  éi  de 
l'économie  àhm  les  finances  de  l'état. 
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CHAPITRE   IV. 


Rigneâ  de  Charleê4e-Bêl ,  de  PhdHppe  de  Falaie  et  de 

Jean  IL 

i322   —    i565. ' 


SOMMAIRE. 

Elévatiou  des  droits  à  la  sortie  des  marchandises.  —  Rtcherche.des 
financiers  à  la  demande  des  états  généraux  assemblés  en  i33a. — 
Consentement  des  trois  ordres  réconnu  nécessaire  pour  rétablisse- 
ment des  Subsides  extraordinaires.  —  Plaintes  d'une  assemblée  de 
prélats,  barons,  chapitres  et  bonnes  villes,  à  l'occasion  du  monopole 
établi  sur  les  sels.  — Désordres,  concussions,  cabmités.  —  Anglais 
en  France.  — Aide  pour  la  guerre  accordée  par  les  états  généraux 
de  la  Langue  d'Oc  et  de  la  Langue  d'Oyl,  en  i35o.  —  Insuffisance 
des  revenus,  et  snspenstcm  du  paiement  des  dépenses.  —  Assem- 
blées provinciales. —  Oc^ois  des  villes.  —  Dispense  obtenue  par  les 
seigneurs  de  servir  le  roi  hors  de  leurs  terres.  -^  Tarif  pour  la  sol- 
de des   troupes.  —  Opérations  sur  les  monnaies.  —  Nouvelle 
aide  pour  l'armée  accordée  par  les  états  généraux  de  i355^  en 
éehâtiga  du  droit  de  seigneuriage.  —  Règlements.  —  Substitution 
à  l'aide  d'une  subvention  générale  ou  impôt  direct  par  les  états  gë^ 
néraux  de  i3ô6.  — Usurpation  par  ces  deux  assemblées  des  pré- 
rogatives delà  couronne.  —  Le  roi  Jean  fait  prisonnier.-^  Grandes 
compagnies,  Tard-yenus ,  Jacçperie.  —  Etats  généraux  oonroqués 
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*  â  Toulousa  et  à  Paris,  en  i356,  par  le' dauphin,  à  l'effet  deproca- 

.  rer  la  rançon  .du  roi.  —  Dévouement  del  états  de  Toulouse.  — 

Exigences  des  états  de  Paris  sous  rinflueqce  de  Marcel.  —  Conseil 

extraordinaire.  —  Opérations  sur  les  monnaies.  —  Conditions  du 

traité  de  Brétigny. — Rentrée  du  roi,  et  aide  imposée  pour  le  paie- 

.  nient  de  sa  rançon.  —  Proyinces  rachetées  des  aides,  et  oiAgine  des 
douanes  intéifeures. 


i322. —  Charles-le-Bel  suivit  à  plusieurs  ëgards  les 
errements  de  son  prédécesseur.  Ne  pouvant  triompher 
de  l'opposition  des  seigneurs  à  l'ëtablisseipept  de  poids , 
de  mesures  et  de  monnaies  uniformes  dans  tout  le 
royaume^  il  adopta  l'unitë  d'espèces  poiurles  provin- 
ces qui  relevaient  directebfient  de  la  couronne  (i). 

Au  mëpris  des  ordonnances  de  Philippe  Y,  les  finan- 
ciers,  receveurs  et  fermiers^  des  impôts ,  .presque  tous 
Italiens }  s'abstenaient  derendr^ecoçipte,  et  continuaient 
leurs  «  fraudes  et  malices.  »  Ils  furent  l'objet  de. recher- 
ches rigoureuses  ;  on  confisqua  tous  leurs  biens ,  et  on 
le»  renvoya  en  leur  pays  «aussi  gueux  qu'ils  en  étaient 
«  venus.  ))  Ces  exemples  étaient  impuissants  sur  les  mal- 
tôtiers  ultramon tains ,  habitués  à' exploiter  le  royaume 
à  leur  profit ,  puisque  vingt  ans  plus  tard  Philippe-Kie- 
Yalois,  après  avoir,  pour  les  mêmes  motifs  ,  révoqué 
tous  les  receveurs  et  fermiers ,  et  fait  juger  leurs  comp- 
tes,  déclara  les  Italiens  et  autres  étrangers  exclus  de 
tout  maniement  de  deniers  eu  France.    . 

Charles-le-Bel  cependant  ne  négligeait  pas  les  res- 
sources habituelles  du  fisc  :  sous  le  nom  de  droit  de 
rêve  et  de  haut  passage,  on  éleva  le  tarif  des  douanes 
sur  toutes  les  marchandises  exportées  du  royaume,  et^ 

(i)  Ordon.  du  Louvre^t.  3^  'p.  5. 


lea4axea  pofUteûl  spécUJeioeitt  sur  toutQs  «spècefltde 
gnyiis  et  de  Ugvmes ,.  sut  }ë^  tiiur»  les-foin^^  les  bes^ 
tiàux  9  les.drj^ps  ^  letf  cuirs  9  Içs- jEieb  y^  et  suur  les  hàreogs 
d^  nos  pécheëj^i).        ••         »     .••      * 

k  * 

]i#96;  -^Xe  rois'ékàU  d\ihord  appose,  à  des'lei^s 
dembsidesqoelepape'JeairXXII  âVâit  ordoAHëes  sur 
.  les  églises  da  rpyaunciey  pour  subvenir  eux  tcais  de  la 
guer^  qu^il  soutenait  en  LomBardie  contrç  les  Oibe* 
lias;  mais  répposition  cetoa  d^  la  part '^e  «Charleis 
auss.ito^t  ^'i}  '^i^t  Qbtenu'du  aouyerain  pontife  4a  per^ 
mission  de  *)eYer.  pendant  deux  ans  les  dëcimes  anr  les 
reyenuB^dU  clergé  (!?).  * 

15^8 f^  Philippe  VI,  le  premier  ^es 'Valois  ^^trptfva 

rëtat  *cbargé,-d'tiqïC  CtMTte  dette,,  et  toutes  lès. classes 

,  •  .  •  •  • 

mëconbenteq»  de  l'excès  des  impôts.  Inquiété  d'Ailleurs 
par  les  piétentlons  qu^élevait  à  la  couronna  de  France 
Éj^jtTOalpd  m,  ^i  d^ Angleterre , -désirant  §e  concilier  la 
bienYeà^nce  de.làoation',  don):  Kàpl^tii  lui  était  nér 
cessaire  ,  il.  Usa'  d'flS)(»*d  de  ménagements  envers  les 
peuplei^.  •    _        ' 

i332«*-^  ^la  demande  d  une  assemblée'eomposée.de 
prélats  .de  liaroçs  et  de*dép;]itéB  des  bonjieâ  viH^$',  qui*, 
prirent*  le* i^pm-  A^Àati-^i^idraUx^  Piaore'de.Mpntigny^ 
soriiitendant  des  finances,  fut  livré  au  parlement  $  et 


(1)  Ordon.  an  Louvre,  t.  i,  p.7831  j^t.  a ,  p.j47'^t  ^^* 

(2)  Histoire  de  France  par  Je  comte  W'BoulaÂnTilliers.  —  Ordon. 


du  Louvre ,  t.  i.-^Mézerai. 
I. 


sirtot  dottjKÇtÇent  uftlle  livres «^tej'lqrfe  immense  pour  Te 
tempé,*âiefhtraecuiz]Ma£ionaft(:\iae  preuTie  mânifesfe«deâ 
ééprâations.qui  ruidaient^l^Btat ,  et^d^'8.Tiç.es.dè  l^idmi- 
nistràtion.  Des'srubsides  aVaierit  ëtë  letés  i  l^occasion 
d'hostilité^  qui  meqaçaieDt  le.  midi'^  mai^,  la  guerre 
n'àjraùjtfl^.^ulieu^,  des  pl:'di:jes4^  roi  fipeuf  resUtu^ii  les 
diiiaecs  perçus  ,  i}ue  les  kflfllis  retenajtilt*  pour  .4e«ir 
prq^re  pon^>te (i).  ^      .  .  >.        •. 


•• 


i33&.  •V-Plus  tard.,  loi^que'les  prëteotioba rivales 
à'fifdoaard  III  et  du  roi  de'Ffanoe  egr^t*allum4Jlis*fii- 
nêstea  giierresr  qui,  peôdântjplus  <i'un  siècle*,  ceiivrl-r 
r«nt  le  royaume  de  dërastatidns^^^hilîppe'TI  laissa 
arrêter,  en.  sa  prësence,  dans  une  assembîëe,  «  qtie 
Ai  les'rdis  ne  lèt^raient  aucuns  deniers  |èi(traordi- 
<^-naires  sur- le  «peuple  sans  4'octrt>i' et'gfë  deâ  trojs 
«  état&,  et'  quHla  e^j  prêtemient  le  ^l|nen^  &  leur 
«•  saci^  (21.  »  »  .  •.  '        c 

'  Cet  .en^agçment ,  qui  confirni^it  '  oelioi^dëjà  pis  par 
Louis  X,  n'éiiipébha.  p^s  Philippe  de  tirer  jiarti  des 
droits'  à  '  rexportîilnn  sut  lés.  ^odùitâ^.4u  sol  €^  de 
ragrîculture  par  l^extension  et  yël^'vatÎQA.du  tarif  ri- 
nou velë  sous  le  règne  précédent ,  et  par  FëtaUissenieàt 
de  bureau»  de  perception  sûr,  plosièuf^  frontières 
exèinl>tes  jusque •alor^'da  r^im^des  d{Hian4svi)^où  Von 
pébt  çoxiclur^ que  les  otâi<espkis8an(s.du..d.eit;ë  et<d^ 
la  n'obl^se,  qui  ne  se  préjtaient  qti^avec  peiu^  àui  im- 


•  .  i 


(1)  Préambule  de  rordo&^  du  25  mar&  i332 ,  t.  2  ,'p.  84. 

(2)  Guy  GoqrflUe ,  chap.  14  >  p*  17.  —  Ordonn.  du  Coavre ,  t.  6  , 
p.  549  et  55o.  —  Economies  royales  de  Sully,  i,s\o. 


po^itit^ns  ({ui  atiq^^pàient  directement  iea^propriétjés 

Ibacièrofl  où^a  ôqoâooMii&tîoh  *,  psQCc^  qu'elles  portaient 

altcinte,  àtleujfs  aneiéns  Inùrîleges,  n'attachaient  alors 

aucune  'importance  «au  commerce»  avec  .Pélratfger.ni  tf 

rUxdustri^^  pftijsqu'rLiabUndonnaiçnt*c6is  deux  sources- 

de  firo^përitë  pdt^ique  à  toutes  l«s  mo^urea. dictées  pair* 

le^eyl  i]9^ërét  dijf*fisQi  QettelnâiflTér^ijice  aauCwi^ë  nos 

rois  i  cobsidëijer  i V  droits  de  .Irclite  cdmm^.^ppafte- 

nài^tau  donaAiû^  de  4a  couronna. .    *  '.      *  *  •** 

Philippe  die.  Va)oiâi^se^Con}brikiaL  d'i^olpd^4  Vmïgàge^ 

meiitpris  p^rLoui^^X^dQ  fabriquer  des  lùonn^ies  sèm*^ 

blables  pour  le  poids  ^t'^pdui^l^  titoeà  cçllesf  qui  étaient 

iaîtesi  du  «teml^s  3e*  Sctint-Louis*  Pans  la  suite,  'faisant 

rQvi ^re  le  Qinés^Q  droit  dé  seîgneuri^ge  y  il  çut  -,  commis 

*  *    •  *  *  ' 

ses  .prëdëcesseurs'9  recours  à  Faltër^tion] des- espèces; 

maf^^  4V<^5ant  ôt^  ausi^euples  ku  coo&aissanqi  de. 

f  eltq^  ixv^siire  rAn^eaJe  ati'  cocnoiexce,  il  exigeât  d^  om- 

rîer9- detf.  monnaies  le  sei:qient  fde  'tenir  l'ôpératiçii 

scerètQ,;      .  .        ... 

*  *  .  .    -       •.  . 

'Nos  rei9t;op^idéraîeata,Tec  raison  la  dëcivtie  d^sjr^ 

•      ■  -*    •     ♦ . 

venus-  ecclésiastiques  O(unip0  une^ressourpe  hdhiluey^  : 
mais,  l'assentiment,  du^pape  était  devenu  qëcêâsaittf. 
Philippe  en  obtîht  la,leVéept}UPtrpia  années  d'abÔ9ii, 
à  l'occasion  d'ùctproj^  d'etnëdition  â  k  ïerre  Saintç , 
qui  q^t^  d'autres  rèsûlfats  quei  d'iiomeni^s  prëgaraT- 
tifs  dap^^s  ports  d^  la  M4d[tterrapëe  '^^^et  l'autoclsation* 
s'ëtendUjtisqu^à  dix  aminées», .  •     . 

Ces.  secours  n'étaient  pà^v  sjuffisaqts  pour.^epi9ps4per 
les  armes  d'Édôuar^ iH/  l^hiîippe'.en  pbtintd<;plu» 
puissants  d^  trois  ordres*,  qu'il  convoqua  tantôt  col- 
leçtivement^^tantôt  sépaîréinejqt ,  ei)  assemblées  pro- 
vinciales ou  générales  :  ils  lui  accordèrent  une  imposi- 
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tion  .qui  iv^  fixée  pac  lea.  lûis'  à.^  si; ,  .par .  lea  autres  a 
qi^itre  dénias  pourijyre  ées  marbhaAdiséa  Tendues^, 
et  sur  4ea  boisdops  daosles  villeâ'(i)* .  «  ;   *.. 

• 
i343-iS44*'"*'^v  prodfiitiievce^  etthsidè^  cooseiiti» 
^tf  lait  joint  celui  d'uae  .ta^e  sur  l^j^el  ^  ou  plptôC'^da 
rooDQpe4e  de  cette  denrée^  «ott?el}|e  inveniioii  des 
}\Âb.  Maïs  ^'  à  f  ëgajrd  «de  jce  dernier  imp^  ^  -et  sar  ka 
glaj^itea  qoj  lui -furent  gortëea  dans  upe  assemblée, des 
pr4iat^9  hanns^  clikapitres  et^bonnép  villes  du;royau- 
fîie^  le  roi  déclara ^.comimB  ayait  &il  Philippie-le-Long  ^ 
que  la  giftkdle  du  'çel^  de  fhénie  que  le^  autres  impiosi- 

»  •  *  »         *  ^ 

titas^^ne  seraient  .oi  réunies  qu  domaibe,*ni  perpé- 

« 

iàelles»  'Cette  déplatation  ctflmtf  le '.rnécoptêotémept 
général  eausë  par  cette  innoipation.;  Des  inonUtneiits 
ëxî^nts  prouvent*  en  éfifet  fff^e^  deux  ans-ay^tl^te* 
nue  4^s>  états rgéqérapx  dontrUes^queUipi^,  fhilîppe 
de  ¥a)Qii^  avait  établi  dea;greniers  pour  y  fà^se  jepfjre 
le  sel  à  son  pfofit ,  k  dont  le  roi  acquit  riqdign^tioQ  et 
«  millgrâae  des  grands*  comme, iies  petits* ^et  de  tout 
fiL,*\e  peuple*  ^>  Ce  fut  i  cet^  gocasion  qu'Edpuard  ^p- 
péta  Piuflippe  VaHteur  de  la  Iqi  êolique.,  parÀlIuaiOn  a 
rjBivàntage  que  Valois  avait  tiré,  d^  \a'  véritable  lipi  sa- 
lique,  qui  lui  fit  obleniir^le.  tirâne,  à;  irexQlusion  des 
diBscçndants'  de  la.  branche  féminibe.  Cette  plai^terie 
rappel^  Je  surnom  de  iafiméiar^  qije  le^peuple  ^nain  y 
mécontent,  donna  au  censeur  bhifj^,  qui,  s^ Rouie, 
sofiiiû'^  le  sel  à  un  iiâpot.  Ainsi  ^  chez  les  Romains 
comou».  en  Fcancer,  uu  surnom^  cartiCtéristique  devait 


a 

(i)  OidoiAiances  du  Lonvre,  t.  2,  p.  238  çt  sttw«;  4.  3,  p.  662 , 
art.  16. 
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signaler  â-  ta  poatërttë  celui  qui  ,  '  le  {iremier ,  o«a 
frapper  ^  d'an  tf3lut  eï  Voumetfre  àvt  monopole  lusTe 
deoirëe  doiil  bVnâture  a  ébl  si  pradigae*  eorer»  Ie9' 
boàimes  (1).   ;  .,'*'.• 

Lés  tailles  et  "les  droits  smgqiBurtaux^  fés  dîmes  ec- 
clësîââtiques,  les  firjqûeâtes4natatioii8des  mônjEiaies , 
les  emprunts  ^reës^  les  exactions  et  maltôtes  des  ire-^ 
*C0Teuts'e{  des  tra*)tants  juifs  ch|  (talieds,  eibcamulaient 
^r  ie  peuple  des  chaTgeë  (tui  rendaient  les  subsides 
publics  insupportables»  qûoiqifils&ssenl peu  profiter- 
blés  à  rétai  Tcdùsëqûence  natuœelle.dji  désordre  qui 
iégBa]t'.danâ  lé  lùaniéii&ot  des  dealers  royaux,  et^que 
ne  rëprlmaieni  pas  les  meiAtres  dOnt  les  finauciêr,i^*de« 
yinreot  Tobjet.  Philippe  de  Valois  finit  à  leur  égard 
eoibioe  il  atait  eoiimiencë ,  par  de^  pers^utiops  et  dès 
taxes  dont  heTMrenitef  atteint  fut  le  tfésbrier  delacoU'* 

ronner,  Pierre  Ses  Ëssarts. 

•  '    .  •       •  •    •    . 

r^4^*  "^  Q^B  doît  è  ce  prittcre  l'agrandissement  de  ïa 
Fran'CQ  vers  le  midi  par  l'kcqùîsitioâ  du  comté,  de 
Montpdlier,  qu'il  fit  moyennant'des^arrangemenUpé- 
ctiiliaires.- Bu/ reste,  un^  guêtre  contînqelle  et  ami" 
heureuse, :qne  signalèrent  la  destruction  de  Ib  œaCrine 
française  à  l^Éc)ù8e^-la  perte  de  la  batàitifé  de  ^rîcy 
on  l'ihfanterie  •  des  communes  éprouva  'une  déroute' 
complète  i  et  la  prise  de  Calais  par  Édouar4  ;  là  ^fes%e  , 
la  famine ,  les  ravagés  commis  par  les  soldat»,  tous  l^s 
fléaux  réiink,  oyaient  accablé  les  l'rançats'  sous  oê  tè- 
gne.  Philippe ,  par  son  luxe  et  sa  roagntficebce ,  avait 


(i)  Ordonù.  dâ  Louvre ,  U  2,  p.  179  et  a58'.— Le  Guydaii  général 
(les  Onauces ,  p.'  148',  e<c. 
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ajpnté  AUJt  besoiiis  r^els  et  nottibreiix  de  VéiaU  Sea«- 
tant  &t)f^robher  sa  derhière  heûfé ,  il  rëcorninandat  à  son 
^U  de  fiDulagêr;l«  péupte  par  ladiminulîûodes  iinpôls. 
Y&ÎBe  6t  tardive  ekhortation  !  aitribn^e  ëg^léipenl  à 
Pliilippè-le-Sel,  qui  »  '^ussi/biea^qtifTle  ^premier  de^ 
Yaloia^'aurait  pu  9^appU<)uer1aleçûii.     . 

»       •  •  «         •  «      .      • 

■  <  •  » 

i35o.'-^*A  ràyéneiueiit  .du  roi  Jean  au  tt6âé,  les 
parffâaDs  dé  Chiirleis -4e -Mauvais  dfé  "Nayarre  lï^yas- 

tàhsnt'la  No£iliaDt})e^  lé  roi  Edouard  itèAt  paisible  po^- 

•      .  •         .         *  '.    ».         ..-.•'         *    • 

seiBseur  de  Calais'  ;  et  le  prince  Se  6&Hes ,  s(Ai  fils ,  mai- 
tre  de  la  GujéDii'e,''inqi4iëtail,  à  îa  téke  d'oïK^^armès 
d'Anglais  et  de  GàscoDs,  lés  autres  pays' situes  àti-deli 
dcl^  Loire.  *  *       \    ' 

La  première  annëe  du  nouveau  règne  fut  Ynarqqëe 
par  une  assembli^  gënëraîè  de  foûëles  étftt^  duroyau*- 
me',  sous  hi  distinction  de  la  tangue  d'Oc  /pour  Ta  par- 
tie méridionale,  ef  de  la  langue  crOyf/poar  la  partie 
s)eptentrionale.  Quoique  T'ëuiiis  â  Paris ,  Ie$  membrcfls  de 
l'assemblée  accordèrent  s^paréipent^  ceux  de  laJa'ngue 
d*0«  un  subside  de  cihqiiante  mille  fioriùs  pour  un  an; 
ceux. de  la.  langue  d'Oyi,  et 'aussi  pendant  nn  an,UBe 
impteitibn  de  sis:  deniers  pour  livre  de  toutes  les  mar- 
chandlisés  yéndueç  9  payable  mèraq  par  les  nobles  dans 
l^ûrs  terrés.  Les  députés  de  la  noblesse  et  des  côihmu*  ' 
baûtàs  dé  la.  Picardie ,  de  la  JNormandie  et' du  Yerman* 
dpisv  ne  se  considérant  pas  comnie  munis  de  pouvoirs 
suffisants  y  ne  consentirent  point  à  Taide  a'ccotdée  par 
ISassemblée  générale^  nws  des  asseitiblées  particulières 
convoquées  plus  tard  daiis  cbâcune'  de  ces  provinces 
consentirent  à  l'imiposition  de  la  taxe  suc  les  m^çban- 
dises,  que  la  Picardie  fixa  seulement  à  quatre  deniers  9 
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«    •  *  •     »  " 

Les  ii|àpo8itio94  dèvaiei^t'étre  4oimé6d^fenii^^^t  per^ 

çtt^  Sans  phaqaQ  prp¥Ù:i.ee  boas  la  aarveillQuee  d^  deux 

fvuih^mmfiê  ^liis  pas.  lea  .commissaire^  du' jroi  »  de 

*  r  • 

eoBoeirt  avec  le  cooMil.des  nooks  et  dés  gnuodeaboBBiQf» 
vifle»  (!>        .  .  ,      . 


« 


i55i  •  p-  fioit  infidByftace  réelle  Ae  Faide  acÔQr4ée5 
soit  plàl6(  ^Bfet  de  là  maùrasevadtaot^istratipn  de  ses 
prodoitç,  Ja  pëoiiirle  du  trésor  ^pbiigea  Je  rôt  à'iino 
mesure  çxWéôif  ,*  qiur  probablement  n'élit  pas  bou* 
Talle,  nais  dbnt,  la  preaiiâfe  fcûs,  oa  découfxe  la 
ûraca  dans  leSéannales.  de  nos  finances^  yaù j^ëe  qui  sui- 
Tit  l'obtention  dci8ubsi4e  yjt  saspendi|>e  la  paiement  des 
dettes^  potfr:causes  d'empi;Hnts.et  à  tous  autres  titresi, 
qui  ayaièût  Àé  contractées  tant  soùs  ce  sèghe'que  soils 
les  préaëdents-,  à4'exceptioli  's.çtdemeût  dés  rentes  .an<^ 
cienn{|^V.i3WS  pltis  tard  ces  dettes  prîvilëgiiées  ne 
furent' pas  exceptées»  (2)'.  \    i  -      •  • 

♦      • 
»362-t3S3-i564y  — *  Pendant  quelques  aBoëês. en- 
core, le  roi- Jean  obtint  te  l'énonvellemeot  de  Pimposi- 

tkin  çur*  la  vente  dies  iharohandises-^  dam  desassem- 

•    • 

blëes des  états  de  chaque  province,  au  moyen  de  de- 

,  ... 

mandes  partielles   que    portaient    des   commissaires 

'  •  •  • 

ro5^âiftX  chargé;»  de  ces  négociations.  Lors  de  ces  traftés 
partit^oliers,.  lès' officiers  municipaux  obtennient  du. 

* 
.  .         *♦  '»■♦«. 

(i)  Ordoii.'  du  Louvre,  t.  3^p(é£Eice,  p.  xix  et  suiv« ,  ^xxij  et 
2Uixyj';  et  t.  2,  p.  Sgi  et  400. —  Le  Guydon  général  des  fihances  ,  p. 
i65.  —  OEuvres  de  Pasquier,  t.  1,'  p.  87,  D. 

(2]  Ordon.  du  Louvre,  t^  2)  p.  449>  ^^  ^'.^2  P*  ^^« 


104  HISTOIRfi  .PlKAfVtlléRE 

moQiirqiie ,  à  îiiifiejfoct¥eiy  t}a- une.  j^artft  4â  fitoâiiU; 
dés  ti^ea*  testerait  «titre  leurs,  m'aies  ^  {xrar  ^trB.ëiiip- 
plojëè  aux  R^cessit^s  de  lacommnnçiat^»  De-Ien  côléy 
les  geûsd'^lise  et  les  nobles  avaieiit  graiÉ^d  soia'd'yfaire 
«éscfbrerl -exemptioù.  de  l'imposition  poar  la  rentequ'ils 
faisaient,  des  dentées  de  leurs  domaines ,  et  qu(i)qitef<ris 
les  seigneurs  n'accordaient  leiâr*  consenteàieqt  qu'en 
stipulanl;  qu'ime  portiom  du  lAfQit'  Usiir  appartiendrait. 
Cà  qui  rçstaît^e  iceft  fessboroes  plnécairês,  aehetées  par 
la^t  de  JoônçesBÎODS  ^-  n'était  plut  aùffiaantpqiir  Fe^ 
tretkn  des  tpoupés  »  dweûu  un  «(^jet  ferès  ooi^dâraUa 
depuis  que  nop  seiriementr  la  aoldt  des  miliôe»  comtÉui^ 
nales,  mais'  encore  celle  dea*  génâde  gMârre^  fiBMsatt 
partie  des  dépenses  de  l'éftat  {%\^ 

Les  grands  yaasaux,  qftî,*jlaas  h^  prett^e^  lieiiipa  de 
là,  m0Datchie9  regAvdaient  Gamme  «in  de  Jéters  plus 
beajut  privilèges  dé  saiyrele  roi  à  ]a:î;iierre)  a^ee  ks 
komméji  «d'armes  ^  ne  satirfaisaient  pliis  k  cette  QbUgftr 
tion  avec  la  même  exactitude  et  lesàémè  désÙHtétesae* 
ment,  Ma,is  si ,  d'uQB  part  ^.l'aipibitîon  et  le.  désir  de  se 
rendr^e  indépeodatvts  de  La  couronnée  avaient  &it  «ou? 
blier  &  des  seigneurs  puissatits  le  premîa:  dayoi^  impo* 
£ié  par  les  anciennes  lois  du  royaume  9  il  est  justei  de  lie^ 
connaître  d'un  autre  côté  qiie  beaucoup  d'autrespiQsaes- 
s^urs  .de  fiefe  se  trouvaie^^  réduits  i  rimpuissance  d^ 
ik>9srnîr  le  service  militaire  ^  par  cuite  de  la  dimju^tiou 
«^'éprouvait  M  valeur  de  leurs  revenue;  Cette  4ii|iinii" 
tioB  résultait  de  la  différence  surv^nuef  dans  l'évaluation 
des  monnaies  depuis  q^e  les  ^  terres  inféodées  avjaient 
été  concédées,  au  déclin  de  la  seconde  race,  mQvèprr 

(1)  Ordon.  du  Louvi'e,  t.  S,  p.  xxrviij  etsu^v.    ' 
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nânt  d«!^ceDS  on  tetdea  foorî^is  dont  le  taux  demeii- 
rait  «Ayariable  liOBobstaot  la  rëyolation  qdi  avait  trans- 
forme k. livre  effective  d'argent  en  uneiivre  décompte 
doatieafraetkMiS'eonBèPVaient  lês^nèmas  dénoinina* 
lions  <iue«<3elle  de  lalivre  deplyidb*' Ge-cbàngement, 
favorable  «iix  cenaitaires  efâ  ragrictdtarey: était;  ainsi 
que  Faffirancliissém&nt  des  s^rfs  y  tout  entier  au  pré* 
jiidice  dea  çeignédts.  C'est  'sans  donte  k  caitê  'ciit;on^ 
stUnee  qiM  plusieurs  dVntre  eux  avaient  dû  d'obtenir 
du  premier  fils  de  PhilIppe-le*Bel  la  promesse  de  De 
pÀs  servir  malgré  eux ,  hors  de  lennB  domaines^  e% lors- 
qu'ils Servaie&t,  le  roi  s'obligéaitK  à  fiiîre  diligence  de 
tt  s'informer  à  qadft  cousts'  et  gages  ils  dévoient  'lé 
«  faire.  ^  Cette  promesse  avait  été  bientôt  suivie  t^un 
engagement  formel  par  l'adoption  d'un  tarif  de  solde 
pour  les  troupes  que  fournissaient  les  seigneurs  (n)% 

Sous  le  règne  du  roi  Jean  on  usa  1  l^es^ès  du  droit  de 
seignenrifkge ,  genre  d'impôt -non  moins  odieux  au  peu- 
pleq[Ue  fatal  au  commèrisey  qui,  corikme  on  l'a  vu  ^  eon^ 
•istait  k  élever  et  A  baisser  tour  i  tour  le  taux  des  es* 
pèces,'  et  surtout  à  en  afiaiblir  à  chaque  refonte  la  va- 
leur, intrinsèque  en  altérant  le  degré  de  fin^  Par  t^es 
opérations I  le  mare  d'argent ,  qui,  à  Tavénement  du 
roi,  était  à  cinq-livres  cinq  sois,  fut  porté  alternati- 
vement en  ciaq  années  à  onze* livres,  à  quatre  livres 
chiq  sols ,  k  douzelivres ,  à  quatre, et  élevé  jusqu'à  dîx- 
huit  livres.  Ces  variations  étaient  si  subiteis  que  «  â 

♦ 

(«)  C<m¥eaUoD  coDcitto  ifn  t^38  pir  le  loi  Pfeilqppe  àh  ValoU  aveo 
i«8  nobles  du  royaume ,  ceac^rnant  la  ^pkle  dC^s  troupeç  de  tou^  ar-> 
mes  à  payer  par  1q  trésor.  (  Ordonnance  du  Louvre ,  t.  2 ,  p.  120  et 
Buiv.  ) 
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«  ^«graod  peine  estpit  bon^tee  q^i  eo-jqptepayevi^lit  des 
«  moDDoye» dç J[oi](r  qq  jour  ;ie pust  Ooaaoistre.  ». 

i5^5.  < —  I^es  dr«itâ*à  l'çxporii^tidndefl  hine&fiiirent 
augiDQDtéè, 'pais  étendue  .aux  toUes*et  aux. fils  vfflbri-!^ 
quës.en  Frafi.Qe/Mais  il  fatiait  à  la  coaronae  des  re^ 
squrcçs  moins  încertaÎDes^et  plus  aboAdantes  pour  ppr 
posar  de^;^iDemezitB  aux- entreprises  de.GIiarles-le- 
Mau^s*)  et  aux  attaques  dirigées  simultantoeiit  par 
Edouard  d'Angleterre  Qt  par  le  prince  de  Gafies  son-fils^ 
sur  plusieurs  pointa  du  royaume.  D4teraii|ië  par  hi  nëi- 
ces^té,  le  roi  Jean  avait' conTi[>qué  au  dj^âteau  de-Ruel 
«ike  jréunjon  de  seigneprs^  d^ns  l'espoir  d'en  obtànic  une 
aide.  Mais  cette  taoLtative  a!ayant  pas  obtenu  le  suceës 
qu'il  en  attendait,. le  prince  se  déterminii,  &  «  mander 
«  oit  assembler  le&bonnçs  geus  du  royaulmede  la  Lanr 
<jC  ,gue  d'Oyl  et.  du  pays  coustumier  de  tous  les  trois 
«  estatz  'y  c'est  àsçavoir  :  ardievesques  9  eVesqUes ,  ab- 
«  bee  .et'  chapitres,  nobles  dir  fitang.  royal  e^  autres , 
K  d^cs,  comtes,  bâtons,  -eheFaliéi»  et  antres-,  et 
«  aussi  des  .bourgeois  et  habitants  des  eitez,  chasteaux 
n  et  bonoea.  villes  du  royaulmç  y  et  leur  feist  le  roi  ex- 
a  po^er  en  sa  présence,  en  la  chambre  du  parlement , 
«  Testât  des  guerres ,  par  le  chancelier  de  Franee ,  et 
«  leur  requist  que  ils  easseat  sur  oe  advis  ensetnble  que 
« .  çiyde  ils  pussent  faire  au  dict  roy  de  France  qui  feust 
«'  suffisant  pour  la  âiict  de  la  guerre.  Et  pour  ce*  que  le 
«  dict  roy  de  France  auroit  entendu  que  les  subjects 
«(  du  royaulme  se  tenoient  fortement  pour  gesnez  de  la 
<(  mutation  des  raonnoyes ,  le  dict  roy  de  France  oftrit  a 
«  faire  forte  modînoye  et  durable,  mais  que  on  lui  feisse 
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«  aulIffe'ajde^uifeasteiiflSsant'paiu:  faire  sa  guerre.  » 
kfcha  ûélîbitBiiçn  j  les^tatsAonoiicèrent  qu'lb  en* 
iretienâfaiefit  ^  pûdant  ua  an  ,•  trente  miUe  hommes 
d'artnes,  dont  la  dépense  {jit.éyalyiëe  par.l'MsenibLëe  à 
cinq  nuUi0n8.de'n,Yx:ie8#paitsis«  Bour fiiire^Je^  fondis,  les 
ëtats  pidonn^ént  lKétab)issein^nt'.'i<  4^iiiie  knposhion 
«  de  huit  deniers  pour  lirre  dç  4011(06  deqrtfes  et  mar* 
M,  chandises  vendues ,  à  réficeptioq.  des  héritages, 
«  payable  psur  leTOndeuryde^elquequalitë  qu'il  feast, 
4(  .gen»  d'église  ^nobles  et  aqtfes,  et  que  gabelle  du  .sel 
(('  -courroit  parmy  tout  le  royaùlmede  Erance  (i)«  » . 

ii'aidé  était  aedotdée  pour  une  année  seulement ,  et 
sans  porter  préjudice  aux  libertés ,  privilèges  ou  fran- 
chises des*tA>is  états }  pendant  stf  durée,  le  roi  xénon- 
^iii  ht  levée  dé^œ  autres  subsides  existants,  et  no- 
tamment àti  bénéfice  des  ihonnaies ,  promettant ,  tant 
poqf  lui  que  pour  ses  suecesseurs,  de  ftfire  uûe  mon- 
naie benne  et  stable V savoir  :  des«deoiera  d'or  fin,  de  la 
monnaie  blanche  «ou  d'argent,  et,  pona  la  coi^modité 
du  même  peuple  ydê  la  monnaie  noire  pu  billon ,  çt  des 
deniers  et  maîHes*  de  cuivre.  Si  cependant  avant  là  fin 
de  rtfnnéela  paix  pouvait  se  conclure^ la  gabelle  et  les 
impositions  devaient  cesser  aussitôt,  et  l«s  fonds  non 
employés -rester*  à  la  disposition'*  et  être  appliqués  à 
TutUité  des  pays  où  Us:auraient'été  levés.  En  adoptant 
ces  condiiions^.le  monarque. annonça  que ,  dans.le  cas 
décontinuation  de  la  guerre  actuelle ,  et  pour  toute  au^- 
tre  guerre  qui  pourrait  naître  à  l'avenir,  les  .états-gé- 
néraux auraient  à4ui  accorder  une  aide  proportionnée 


(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  3,  p.  iLÛij,  19  et  cuiv.  —  Chronique  de 
Froissa  rd,  t.  1. 
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aux  besoins  9  mais, toujours  dû  consentement  ufianime 
des  tioii  ordres  ^  et  qifev  «c  %i  tous  les  tvois  estatz  n'es* 
«  toiént  d'aecort-eneombb',  la  ciioM  denaourxoit  sans 
«  determimation.  M^is  j  ajoute  i'opdonnancb  j  enxe  cas 
«  'ucms  retournerions  A  notre^dômaipede^  momioyes  et 
<c  âmos  aultres  droits ,  )»  c'ést4-âirQ'  que  le  roior^atre- 
rait  dans  le  droit  -alors  attribué  à  la  couronne  d'auge 
menter  et  de  diminuer  les  monnaie,  afin  de  [Nrofiter  de 
cette  variation  (i).  *  * 

Du  consentement  donne  par  les  éMs-igénérai»  A  Vè^ 
tablissement  d'un  Bubeide  extraordinaire,  et  de  la,  ré- 
serve que  faisait  Ut  couronixe,  résultait  une  espèce  de 
contrat  dont  l'accomplissement  eÂt  été  utile  &  tous , 
puisque,  en  accordant  au  gouvernemtot  tes  secours  né- 
clamés  pour  la. défense  du  paya,  «u  moyen  d'impôts 
consentis ,  il  devait  ép^i^ner  ai|x  différentes'  classes  les 
•  pertes  fcéquet^tes  et  les  troubles  oecasionés  .par  Tabus. 
du  seigneuriage ,  resaource  funeste  que  latiécessité  du 
temps  portait  la  royauté  à  revendiquer  emXHre  connue 
un  droit,  domanial ,  npnobatant  Fabandon  que  Satint- 
Louis  en. avait  fait*.  Jusque  là,  les étlats<»généraux  nW 
vaient  p|is  dépa^  l'qbjet  de  leur  convocation  ;  ib  s'en 
écartèrent  eos'attribuant  le  cboix  et  la  nominaticm  des 
préposés  A  la  perception  de  l'aide ,  par  des  commissai'- 
res  pris  dans  le -sein  dn  l'assenxblée,  et  qu'elle  envoya 
dan^  les  différent^  provinces.  Ces  députés  particuliers 
avaient  le  nom  d^éluê.  L'assemblée  choisit  encore ,  dans 
chacun  dei  trois  ordres ,  trois  générawç  ou  svper^nùÊm^ 
ikmU  .<&<  Acife«.  Ces  neuf  généraux,  dans  ksquela  on 


(i)  Froissard,  1. 1.  —  Ordoan.  du  I^iuvre  y  t.  3,  p.  25 ,  art.  7,  et 
préface,  p.  cj.  — Le  Guydon  général  des  Gpaaces,  p.  i52. 
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tcouTe  l'origine  de  la  cour  des  aidés ,  étaient  appelés  à 
connaître  ^çs  difficultés  qu4  pourraient  s'élever  daxis  les 
r^^itréeeit  ou  dans  les  moyeûs.  de  contrainte^  et  leprs 
sentences,  Jo|^qu'dI^3  étaient  rendues  à  IHinanimité , 
deyftient  être  exécutées  sans  appel  »  a  comme  arrests  de 
parlement.  »  Ils  n^étaieçt  chargés. d'aucune  recette;  et 
afin  ([d*ils  ne  fussent  pas  comptobles ,  ils  avaient  sous 
leurç  ordreadeux  receveurs  généraux  (i)« 

IL  fut  encore  statué  par  l'assemblée  que  les  deuiers>de 
l'aide  seraient  uniquement  affectés  au  paiement  des  trou- 
pes 9  et  aux  autres  frais.de  la*  guerre  ^  sans  qu'aucune 
autorité  pàt  en  a]ppliquet  wfyn^  une  partie  à  quelque 
autre  destination.  L'emploi  et  la  tépartition  des  pfo-* 
duits  appartenait  exclusivement  ayx  commissaires  ou 
élus  des  é^ta^gépéraux  -,  et  ces  commissaires ,  ainsi  que  / 
les  receveurs  qui  leur  étaient  subordonnés ,  jurèrent  de 
ne  pas  obéir  aux  lettres  ou  mAndemeUts  contraires  que 
l'importunité  pourrait  surprendre  même  au- monarque* 

En  faveur  de  l'aide  quLlui  était  accordé,  et  eu  égard 
aux  plaintes  et  doléances  présentées  par  les  états,  le  roi 
ordonnas  quelques  réformes  qui ,  si  elles  avaient  enlieu, 
devaient  fairç  supporter  moins  impatiemment  le  far* 
deeiu  des  impositions  nouvellement  établies.  La  nature 
des  mesures  adoptées  fait  connaître  quels  étaient  les 
abus  dont  la  classe  laborieuse  avait  à  souffrir. 

U  fut  défendu  de  traduire  les  Français  devant  les  tri- 
bunaux autres  que  ceux  dç.  leur  juridiction  naturelle , 
poux  le  iîBLit  d'anciennes  dettes  envers  les  usuriers  Ic^m- 
bards  dont  lés  crjéances  avaient  été  abandonnées  é  la 
reine  \  et ,  popr  mettre  un  terme  aux  poursuites  et  aux 

(1)  Ordon.  du  Louvfe,  t.  3,  p.  22  et  soiv. ,  et  t.  17,  p.  iij  et  10. 
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vexatÎDBS  qui  s'exerçaieort  à  l'oceasioti  dç  ces  d^to6,  opt 
prononça  qu'elle»  seraient  prescrites  après  i]jx  années» 

l.e  roi  défendit  «encore  la  plantation  à  l'aveair,  tani; 
dans  ses  domaines  que  dans  les  fi^s,  de^ygarennes  que 
les  officiers  de  la  couronne  et  les  seigneurs  augmen- 
taient* à  TenTi  pour  multiplier  le  gibier,  qui  gênait  les 
travaux  du  laboureur  et  ruinait  ses  récoltes;  il  ordonna 
de  détruire  les  garennes  qui  avaient  été  plantées  sous 
son  règne  et  pendant  celui  de  soù;père,  permettant  à 
chacun,  d'y  chasser  sans  qu'on  put  être  condamné  à  une 
amende. 

Pour  réprimer  l'aTidité-^l  les  vexations  des  sergents 
employés  au  recouvrement  des.  droits  du  roi  9  on  régla 
leur  salaire  et ie  nombre  d'exécutions  i  feire  par  jour. 
Des  peines  très  sévères  furent  ptononcées  contre  ceux 
qui  se  livreraient  à  de  nouvelles  concussions,  et  tous 
furent  obligés  d'exercer  leur  emploi  en  personne ,  de 
même  que  les  autres  titulaires  des  offices  royaux. 

Il  fut  interdit  aux  membres  du  grand  conseil ,  aux 
présidents  et  membres  du  parlement  et  de  la  cour  des 
comptes ,  aux  trésoriers ,  receveurs,  collecteurs,  aux 
maîtres  des  monnaies ,  aux  juges  de»  sénéchaussées  et 
bailliages,  et  à  tous  officiers  royaux ,  d'acheter  ou  faire 
acheter  des  marchandî$es  et  denrées ,  pour  en  augmen- 
ter le  prix  au  détriment  des  consommateurs. 

L'honneur  dispendieux  de  défrayer  le  roi  et  safi^nttlle 
dans  les  voyages  avait  appartenu  ds^ns  les  preniiers 
temps  de  la  monarchie,  comme  an  l'a  tu,  aux  possest- 
seurs  de  fiefs.  Cette  obligation  avait  été  échangée  dans 
la  suite  contre  une  redevance  pécuniaire,  nommée 
droit  de  gîte }  mais  les  frais  occasionés  parla  présence 
du. monarque  étaient  devenus  une  servitude  à  chaige  à 


*  liip6jp«ili^ti|B!i^ii»lci*tiferiBi4«4^ 
le  ptriDce^  qaelqéi'çn^  i|»  sR.|uiiUlewd'«ui  déifies  offi->  • 

fbtçe  et  éinA {làiemèntles  à&apèè». dS tcnurléi «objets  dm^ 
cessah^dansia  eirconstance«'Lèic0i  prononça  j^aboli-^ 
tton  du  'droir  dd  saiéin^e.  £a  (soàp^mKiP^^  :Û  tètSùo^ 
pour'lniy'poar.  }a'X6me^  poor.  des  ébfaDQts/ pont  les 
prînces'd,e  aon  sang  et  pour  les  içl^i^d'.de  ^  nai-^ 

'  aoii ,  à  prendre  sar  les  siijefa  i  blë^'Tiii^  irÎTre9^"chf^ 
«.vaux f  charrettes  ou toutes'aatreâ  choses ,  ».  ser^ser» 
VaBt  toiitefois,  Iprsqu'i).  Toj]agçjraitt  1^  droit  de  fiihre 

'  £oaniif  ;par  la 'justice  dés  UeuxiiA  sb$  maitres  d^ôtcls^  . 

.  les  a  Uis;;de]plu^tes;  fourrages  et  toHiv^  y  >/eiiflayaÀt 

.  le  pins  fasté^psix,'  je  jp.)]?  tiiém^  cm  le  kftdemam  *aQ 
plus  tard;  Dâense»  firent  faites  à  toiitès  peMosoës  de 
riénjptt^àrè  ott.eitigèr  p%r*ftirceou  {Uir  màdtais  tr^îr  ' 
téûjQtxUyA^  ;en  cas  dé  tioleace,  led  habitants  éthiêkit 

.  aut^ri^  à  se' réunir  pour  ^  déféndipe«        .       \ 

•   •-■  .•■'•■•-•',■    •■■.•■•• 

.  Le  foi  s^èhgageàit  encore ,  pour  lui  et;ppur  ies  sjeos^ 
i  ne  |ÀuS$  côiiVoquer  qtie  daine  vh  câa  de  nécessité,  éx^ 

tiéme  l^arrièrer  ban ,   gui  obligeait  .les.  nobles  -ii/Ae 

*••         •..      '  #  •• 

graiidesr  dépetises ,  ^êt  4|ài  deyaii  cesser,  puiscpCits^con- 
trfbusiieiit  au  .paieô^ent  des  troupes  ;'  et  àù^  i  ne  ja-'    * 
uffis  eoatrsuadte  persoi^p ,  clercs,  bourgeois V  vaae" 
chandslou  autres,  à  M  prêter  de  l'argent' ou  «des 

Comibe  il  ëtlut  douteux  que  1^  impositions  établies 
pussent,  rpûrnit  à  la  lev^e  ^t  â  reatretien  des  trente 

npiitle lionmiès  d'armes,  les  membreus.des  trois  ordre» 

••"•/.  .  •  •   -• 

.  ajeturt^èrent  leur  jréunion  à  trois  mois  :  l'assemblée,  de-^ 
ir^it^^lorsragèr  du  produit  de  l'aidé  ,et-j  a<f  cks  d'insuf-- 
.fisâoee,  {touapiroir  aux  besoins )$oit. en  ébrafit  le  taaic 

*•  •  .       •  7 


•  * 


r  » 
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4e  Ift  gtbrffejf.  «  ^tpay^téiit  an^ireir  que  lies  «kaft^^ 
^  'Q«ratix'ordonMroi6til^i^im  a^çolt  ^  •e^MgseBtettièiit, 
tc'^eCMs  ce  que'  k»  4eçrt  èatft&>  ^  11»  èslôlélit  d^ftn  *&(> 
««cc^tvpiilsseiit'lier.  le  fteârd*  »>  *       ' 

^  i556,— Là  âëuxîèûïe  assemblée  se'rëimit.ilf^ôque 
diltérilifDëe'9  àTexceptîbn  de  quelques  députés  de  Pîr 
éaréie  et  de  Norirtàndîè/.Le*  précédent  subside  ayanl 
;Aé  reconnu  insuffisant  et  dispendieux,  eu  égard  aux 
frais  de  recotiyf  jendent  9  ^lle  prononça  la  suppression  dû 
droit  .de  buii  deniers  pour  livre  çt  delà  gabelle,  &  la 
réserre  des  arrérages  exigibles  9  et  les  remplaça  jmr^nn 
«iibstéie  d'un  nouTeau  *gei)xe.  C!é  futttne  tfopitofj&ii  on  > 
^ontribfitioq  par  jj^ersonne ,  mais  réglée  proportitontiel-' 
lemént*  au^,r^Tenus  et  ressources  de  tdutes- natures 
proTènanl  soit  de  biens^lTonds,  de  charges  et  (Fôffîees, 

de  pensions,  rentes  Viag^es  et  autres;  soit  dd  trarrail 

■   •    •  •  '     *    j  ■   * 

ou  de  l'exercice  d^Ine  profession ,  et  portant  égaieitiént  • 

sur  le  môbilieii  A  l'excoptidn  des  pauyres>  des  moi- 
ne» mendiants  et  des  gens  d'église  payant^décîmè,  per- 
sonne  ne  pouvait  en^tre  exempt  ,'!«feust  du  satig  du 
«  *roy  ♦eu  autre ^  clerc  ou  lay,  religieux  ou  religieuse, 
Ui  exempt  pu  non- exempt,  mpnnoyers  et  tous  autres, 
«  'de  quelque  estât ,  àuctorké  ou  privilège  qu'ils, usas»- 
-«  seift  ocf  èussezit  usez  au  temps  passé  (i)â  a  •'.     •  • 

Dne  ordonnance  détermina  les  bases  de  la  repai^tv 
tion  proportionnelle 'par  dasse  de  conttifcqà&les^  4e- 

.  puis  les  nobles  jusqu'aux  «  serfs  taillabléshault  et  bas 

i'     .      '      ■        • 

^<(  i  la  volonté  des  seigneurs  ;  »,eik',  par  des  mandements 

•.       '..  •■         ' .  ,  '  '•    '    •  • .  * 

(1)  Ordoh.  4u  Louvre ,  t.  3  /préface ,  p.  xUij  ,  Uij,.>etc.  —  Cbroni- 
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dont  étaient  porteu^  ieis /commis  qo^its'eviTOjaiient 
daiA  4es  pirp^incès,  I«s  commissaires  -  députés  de^ 
(^tats^^oéraux  âonoèpcotM^^  instructions  pour  appli* 
qoer  Ffaupositioa  d'après.la  déclaration  des  contHbua-. 
bleSy  reçue  en  présence  diii  curé  et  de  quatre  personnes^ 
par  Iqï  désignées.  La  perception  de* ce  subside ,  coinme 
celle  de  Taide  précèdent^,  fut  encore  faite  ï)ar  des  re-  / 
.ceveiirs  .iiomm^s  et  installés  dans  chaque  localité  pas 
ces  commissaires,  et  ceak*ci  conservèrent  pareillement, 
la  strrtreillanc^  de  la  direction  des  môyensdé  contrainte 
et  de  l'application  des .  deniers  aux  dépenses  de  la 
guerre*' .         .    •  .  '^  .  *  '    / 

Les  -éisks-gàiéraux ,  ei}  stipulant  Fafiedtati6n  exclu* 
siVe  a^9C  lîrair^dp  ^ai  guerre  du  produit  d^^nouVeaot 
Impôts,  avaient  eu  évidemment  pour  objet  dé  prévenir 
le  rétour  dés  tnalversàtions'recotinties^dans'4'èmploi 
des  subside^  letés  sous*  les  règnes  précédents;  Cette 
mesure  était  judibiéusé  i  elle- dérivait  des.  usages  exf»- 
tants  et  dû  droit  que  doit  posséder  une  nation  de  con-^ 
naître  la  destination  ddnnée  aux  tributs  extraordinai^^ 
rés  qrfdle  8'iinjK)se  pour  l'uttlité  publique.  Mais  ïa^ 
disposition  pàt  laquelle  rassemblée  se  réserva  le  choix 
des  personnes  chargées  de  répartir  et  de  recevoir  les 
subsides,  et  d^en  ordonner  Penîploi  à  l'exclusion  des* 
officiers  royaux,  est  une  preuve  de  la*  Confusion  qui 
régnàH  au  "ÏIV^  siècle ,  dans  les  id^es  àçs  troi^  ordres , 
èur  îestjttributions  de  chacune  des  parties  constîtutî- . 

ves  du  gôùviernen^ent,  en  matière  économiquei  Én-^fr 

'  •    ♦•      •  •     •  -       •  '   •    ■      -■     •  ■    ■  ■ 

fet,  au  droit  de  délibération  que  l«s  états-généraux  ve^ 

nalei^t  d'ex;^cer  dans  .toute  sa  plénitude,  à' celui  de  * 

contrôle  supérieitr  qufils  se  réâervaient,  et  qtt'îl*  était 


n 


'f 
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■^     ♦•  •  •     .  .      •      • 

■  '.      .    .      •  »•  •.*•*'•        '.  ■    • 

juste 'de  leur  accorder,  îls  voûlureiït  rëuoîr  encore  Vac- 

tioB  du  recouvrement  et  celle  ae*la.digposî4;î<ki*yics 

.  fijndsr'qiiî  pepeuTmt  appaifteoir  qu^^ 

•    .mstratîvé,  et  n^être  eielrcées.  utilèmenl  que  par,  etlè^ 

iÈct  cjôapiètemeat  delà  puissante. législatifè  sur  les  prë- 

•      rogfiitiTes  kiconjtes tables  dé'la.rpyautë',  et  Fabus  que 

firent,  bientôt  après  les  ëtats-gënéràujç  d'Un  pouvoir 
*.  '■       *'•        '         •'       »'.  •  » 

.       dont  Hb  avaient  m^coi^n  les  lin^fte^^  ne  tarjlèrehi  pas 

'  i  di^r^dltex  ces  assemblées.^  et  justifièrent ,  en  quel* 

■..'••'        .         «,     .        .    •.  .  •  •  ••■ 

ijue  i^ortie ,  les  eQbttfi  que  fit*  la  couronné  pôiii:  s'q  sous- 
tiàîre  à  leur  influeneélf    "      .  .  '   -     ;  . 
.  Après  la  malheureuse  journée  de  Poitiers,  ou. le  toi 

•  Seàn  Sot  tilt  jpxîsoAàîer,  tes  ëtàts^ëâéjrân*  s'às^mblè^ 
fent  dé  no^^eau^  à  la.  demande  Sa.  dauphi][i.«Cbavles  (i). 
•   'jL'dt^et  de  rèur'ifëuïiibn  devait  être  delptocurerVdë  - 
j^ouveauâc  4eCc^i;;s  pëci^btaires  à  refiet  d'obtenir'  }a  li- 

'  bértë  du  inCLôïiatqMe,  poiir  laquelle  dkix$  le  premier  lûo^ 
aient  léiiAuglàis  né  dematidâîént  qae'deVargent/l-'oc-  * 

'  fcupalîon  dé  plusieurs  provinces Jpar  les  trptipes  .énn?- 
iAié$  nè'pérnci^tant  pas  aux  défîtes  dé  îiÇixifiè  les  par- 
ties du  royaume  de  seTëuqîr  'daqsMa  oapitàle»  *le5  étftta 
deS'proyinces  méridionales  s'asseoiblèreut.à  iToiilpjisç,*  • 
et  ceux  de  la  partie  septentrionale  à  Isatis.  Sans  le,midi 

V  '        une  aide  ait  accordée^  pour  la  levée  et*  l'entretien,  de 

•  ■         •  •    ■  .    '       .  • ,  .   •      •     .      . . 

4^  ^^  bpHMnés  d'ai:m6s-,  et,  lion  contents,  de^é- 
.m6igné]:Jéiir  dlëvoqi^méDt  pajr  ce  âtibside  ^'qd'11%^ 
.    vêlèrent  plusieurs  foiis , .  ]es  éiai^  ordoûnèréfit  dé  leur 
.prppre  nâoàv^fedt  que  «  hômmâ  çt  femmes  pendant 


<c 


(i)  Chroùiquè  dé.Froi8wrd;  1. 1  :  -7-  Histoire  de  Frimcç  par  Je  comte 
dé BoaliiinTiDielrs^  '     /  ■'/   '.    f 
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^Fannée ,  si  le  roi  n'esioit  auparavant  délivré,  ne  por- 
te teroieat  sur  leurs  habits  or  ,  argent ,  ne  perles ,  et 
«  qu'aucuns  menestriers  ni  jongleurs  ne  joueroient  de 
ii  leurs  kuestiers  ou  instruments (i).  » 

Â  Paris,  au  cotitraire ,  les  états  ,  Influences  par  Mar* 
cel ,  prévôt  des  marchands ,  demandèrent  compté  des 
sommes  qui  avaient  été  levées  dans  le  royaume  peu- 
'  dant  les  temps  précédents  en  décimes  ,  maltôtes ,  sub- 
sides de  tous  genres,  fabrication  de  monnaies,  et  au- 
très  exactions*  Ils  s'âev^ent  contre  les  abus  que  Ton 
avait  commis  dans  la  solde  des  troupes ,  et  annoncè- 
rent que  vingt-deux  grands  o£Bciers  et  magistrats  accu- 
sés de  ces  déprédations  seraient  révoqués  ,  mis  en  ju- 
gement, et  leurs  biens  confisqués  et  vendus ,  pour  le 
produit  en  étiC  appliqué  à  la  rançon  du  roî  priâonnier. 
Us  insistaient  surtout  contre  le  trafic  des  offices  de 
judieature,  et  demandaient  une  fixation  du  salaire  des 
gens  de  justice  et  Fabandon  des  transactions  pécuntai- 
^  res  pour  les  crimes.  Une  nouvelle  armée  de  trente  mille 
hoi&mes  d'armes  ,  et  les  fonds  suffisants  pour  son  en- 
tretien, devaient  être  le  prix  du  consentement  donné  à 
ces  eiiLlgences.  Le  dauphin  ,  forcé  d'y  souscrire  dans 
un  acte  public,  en  éluda  l'exécution  ,  et  parvint ,  par 
adresse,  à  dissoudre  l'assemblée.  Avant  leur  séparation, 
les  états  avaient  institué  un  conseil  composé  de  douze 
prélats  ,  douze  chevaliers  et  douiee  bourgeois ,  élus  par 
chacun  dés  trois  ordres.  On  lui  attribua  la  surveillance 
de  l'administration  du  toyauiK^e.  Le  premier  acte  de 
cette  nouvelle  autorité  fut  de  faire  saisir  les  coins  d'une 
monnaie  de  bas  aloi  que  le  dauphin  avait  fait  fabriqua 


(i)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  3. 

8. 
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et  dont  l'émission  causait  une  sédition  violente  dans  la 
capitale  (i). 

i358. —  Les  états  cependant  atsaient  autorisé  la  levée 
de  ee  qui  était  encore  du  de  la  taxe  de  huit  deniers  et 
de  Is^abelle ,  ainsi  que  du  second  subside  qui  avait 
remplacé  ces  impositions.  Mai?  le  conseil  estraordi- 
riaire  en  employait  le  produit  à  soudoyer  les  troupes  * 
nécessaireis  pour  raccomplissement  des  coQiplots  de 
Marcel  et  des  desseins  criminels  deCbarles-le-Maitvais; 
desseins  que  favorisait  le  mécontentement  excité  dans 
tous- les  corps  de  l'état  par  les  vices  de  l'administration 
précédente.  La  noblesse  cherchait  à  s'allier  avec  les 
communes,  dans  l'intention  de  recouvrer  leurs  privilé^ 
ges  respectifs  i  mais  le  dauphin  prévint^es  conséquen- 
ces de  cette  union  par,  des  insinuations  adroites  qui  je- 
.tèrent  la  d^ance  entre  les  seigneurs  et  les  villes.  Sur 
ces  entrefaites  ce  prince,  que  des  membres  des  états 
réunis  au  parlement  de  Paris  avaient  déclaré  régent,  se 
voyait  réduit  à  soUiciter  des  provinces  ou  des  villes , 
par  des  cpmmissaires  ou  par  lui-même,  des  secours  en 
hommes  et  en  argent  ;  et  il  trouva  dans  la  fidélité  de 
plusieurs  états-provinciaux  ce  que  les  états-généraux 
lui  avaient  refusé  (s)* 

Le  clergé  vint  aussi  au  secours  du  régent.  Les  con- 
tributions sur  les  biens  de  l'Eglise,  qui  étaient  ordinai- 
rement d'un  dixième  des  revenus  ,  avaient  été  portées 
â  une  décime  et  demie.  Dans  ce  moment  de  détresse 


(i)  Ordon.  du  LouTre,  t. 3,  p.  1 23  à  146. 

(2)  Ordon.  d  a  Louvre,  t.  3,  préface,  p.  xliv,  Ixxij,  et  212,221 
tt  suiv.  —  Hist.  de  France  par  le  comte  de  BoalaînviUiers. 
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les  juifs  donnèrent,  aussi  leur  contingent .  force ,  et  le 
travail  sur  les  moniiaies  reprit  sa' funeste  activité  (i). 

i36o«  —  Enfin  le  traité  de  Brétigny  mit  fin  aux  hos- 
tilités avec  l'Angleterre.  Par  ce  traité  la  France  cédait 
en  toute  souvisraineté  le  Poitou ,  la  Saintonge ,  l'Age- 
Dois ,  le  Limousin ,  le  Périgord ,  TAngoumois  ,  le 
RouâTgue  ,  le  Quercy ,  les  pays  de  Gaurre  et  de  Bigor- 
re,  celui  de  Montreuil-sur-Mer  ,  I9  côte  de  Gravelines 
à  Calais  ,  et  les  comtés  d'Qye ,  de  Guignes  et  de  Pon- 
thieu.  De  son  côté  le  roi  Edouard,  en. conservant  la 
Guyenne ,  renonçait  aux  villes  et  places  dont  il  s'était 
emparé  en  Normandie ,  dans  la  Touraine ,  le.  Maine , 
l'Anjou ,  la  Bretagne  et  la  Flandre  ;  mais  on  devait 
lui  payer  pour  la  rançon  du  roi  trois  millions  d'écus 
d'or,  acquittables  quatre  cent  mille  écus  à  Calais , 
deux  cent  mille  en  deux  termes  de  la  même  année, 
et  le  reste  dans  les  six  années  suivantes  ,  à  raison  de 
quatre  cent  mille  écus  par  an  (2). 

Au  moment  où.  le  traité  fut  signé,  «  la  France  étoit 
«  à  l'agonie,  et  pour  si  peu  que  son  mal  durât,  elle 
«  ^oit  périr.  »  Son  territoire,  sillonné  depuis  six  an- 
nées par  des  armées  indisciplinées ,  avait  été  ravagé  par 
les  gens  de  guerre  anglais ,  français,  navarrois,  et 
par  les  aventuriers  étrangers  qui ,  suivant  tour  à  tour 
les  difiérentes  bannières,  n'avaient  souvent  pour  solde- 
que  le  pillage.  Ces  derniers,  licenciés  sans  paiement  à  la 

(1)'  Ordon.  du  Louvre,  t.  3,  p.  ig3,  3oi,  3o2^  elc. 

(2)  Préambule  de  Tordon.  du  i5  décembre  i36o.  —  Mémoires  de 
Pb.  de  Commines.  —  Chronique  deFroissard. 
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paix,  s^e  formèreot  en  bandas  soos  la  condiutè  de  har- 
dis capitaines  qui  distinguèrent.  leUrs  troupes  par  les 
noms  de  grandes  compagnies  ^  et  de  tard-^venuê»  Tan- 
tôt courant    isolement,   tantôt  rëunia  en   corps   de 
qujp3^  i  .vingt  mille  hommes,  pendant  quatre  ans  en- 
core ils  commirent  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes  twtes  sortes  de  rapines  et  de  brigandages.  De  tous 
côtes,,  des  pëages,  des  redevances,  des  prestations  en 
tout  genre  ^  établis  et  exiges  à  la  ftrveur  des  troubles 
inséparables  des  dissension»  publiques  et  de  l'invasion 
étrangère,  opprimaient  le  commerce  et  les  paysans 
vassaux  des  seigneurs.  Cea  malheureux,  dépouillés,, 
poussés  au .  désespoir  par  l'excès  des  subsides  et  par 
les  violences  de  la  féodalités  s'étaient  révoltés.  Sous 
\&  nom  de  /af^uti^rr,  ils  se  répandirent  en  troupes  ou 
en  corps  d'armées  dans  la  Picardie,  la  Champagne  et 
rile*de-France,  dévastant  les  terres,  brûlant  les  châ- 
teaux des  nobles ,  et  massacrant  ceux  des  propriétaires- 
qui  tombaient  entre  leurs  mains.  Ces  crimes  ne  cessè- 
rent que  par  l'anéantissement  de  leurs  auteurs^  Une 
peâte  devenue  endémique  décimait  la  population  :  un 
gratndBQoabre  de  &milles  abandonnèrent  la  France  pour 
fniir  ce  fléau ,'  non  moins  que  les  vexations  excessives 
que  commettaient  les  gens  préposés  par  les  états  &  la 
perception  des  impôts  où  de  la  gabelle ,  et  qui  dans  leur 
emploi  n'appof  taiént  pas  moins  d'avidité  que  les  juifs 
auxquels  il»  avaieat  succédé. 

A  son  retour,  cependant,  le  roi  Jean  dut  s'occuper  de 
satisfaire  à  la  dette  qu'il  avait  contractée. 

Les  juifs,  toujours  à  la  portée  du  fisc,  obtinrent  leur 
rappel  pour  vingt  ans,  avec  promesse  de  protectioa. 
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privilèges  efc  franchises ,  moyennant  une  forte  finance 
à  lenr  arrivëe ,  et  nne  redevance  annuelle  (i). 

On  prononça  la  réduction  et  probablement  la  resti^ 
tation  des  gages  excessifs  acccMrdës  par  les  états-gëoé* 
raux  aux  dëputës  qu'ils  avaient  ëlus  pour  la  levée  des 
snbsîdes  de  guerre  ;  et  l'on  exigeait  le  paiement  de  ces 
mêmes-  subsides  précédemment  accordés  tant  au  roi 
qit'au  régent  (3)* 

En  même  temps  le  roi  prononçait  l'abolition  des 
taxes  et  péages  récemment  établis  sur  les  routes  de  ter- 
re et  d'eau ,  et  Ar  les  ponts  ;  il  ramenait  les  autres  re- 
devances aux  anciennes  coutumes  j  et  promettait  de 
porter  la  réforme  dans  les  diflfêrentes  parties  de  f  admi* 
nistration.  Ensuite ,  ayant  exposé  aux  peuples ,  dans  le 
préambule  d'une  ordonnance»  que  des  impositions  anc- 
raient moins  d'inconvénient  pour  eux  que  l'altération 
des^  monnaies ,  il  annonça  qu'ir  serait  payé  par  finrme 
d'aide,  pour  l'acquittement  de  sa  rançon,  te  cinquième 
sur  le  prix^n  sel  ^  et ,  durant  les  six  années  fixées  pour 
l'entier  accomplissement  des  conditions  de  la  paix,  le 
treizième  du  prix  des  vins  ou*  autres  boissons,  et  douze 
deniers  pour  livre  de  toutes  marchandises  et  denrées 
qui  seraient  vendues  et  revendues  dans  l'intérieur  du 
royaume  (3)» 

Un  autre  Aroit,  aussi  de  douze  deniers  pour  livre, 
sous  la  dénomination  Simposiiion  foraine  ^  fut  ajouté  k 
ceux  de  rèpe  et  de  haui  passagêy  qui  se  percevaient  déjà 

(i)  Ordon.  da  Loavte,  t.  3,  p.  467,  4?^  et  4S7. 

(2)  Ordon.  du  5  décembre,  t.  3,  p.  4^  ®t  suiy. 

(3)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  4  >  P-  49^  >  ^*  *^  '  P*  ^^  >  ®"  "®'®  »  1.5,, 
préface ,  p.  viij  et  82 ,  et  t.  17,  p.  iy. 
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sur  ïes< denrées  et  marchaDdises  exportëes.da  i:oyaume« 

L'iinp«sition  de  douze  deoîèr^  sur  les  marchandises 
et  deprëes  fut'  donnée  à  ferme  •  et  les  cautions  prises  et 
lès  deniers'  reçus  de  mois  en  mois  par  les  élus  ou  dëpu* 
tés  de  ohaque  ville. 

On  rétablit  ]^es  greniers  royaux  pour  la  vente  du  sel. 

Le  droit  sur  les  vins  et  les  boissons  dut  être  perçu  à 
rentrée  des  villes  et  autres  lieux  de  destination ,  d'après 
un  tarif  estimatif  du  prix  des  liquides. 

Les  état;srgénéraux  n'eurent  point  de  part  à  ces  me« 
sures.  Les  courses  et  les  pillages  dis  brigands  »  en 
ôtant  toute  sûreté  aux  voyageurs ,  opposaient  des  dif- 
ficultés réelles  à  la  réunion  d'une  grande  assemblée  ; 
en  outre ,  dans  l'état  de  confusion  où  se  trouvait  le 
royaume,  chacun  était  plus  occupé  du  soin  de. sa  pro- 
pre conservation  que  du  maintiea  des  droite  publics, 
Ces  circonstances  habilement  saisies  favorisaient  donc 
l'établissement  des  impositiops  générales  par  la  seule 
volonté  du  trône.  Toutes  les  parties  de  la  France.c^en- 
dant  ne  se  soumirent  pas.  avec  une  ^ale  docilité  aux 
ordres  de  la  couronne. 

t 

i36i. — Quelques  provinces,  le  Languedoc,  ia  Flan- 
dre et  l'Artois  entre  autres ,  se  rachetèrent  des  droits  mis 
dans  l'intérieur  sur  les  boissons,  au  moyen  d'uneeertaine 
sommé  payée  comptant.  Ces  espèces  d'abonnements, 
renouvelés  d'année  en  année,  et  ensuite  de  règne  en 
règne ,  marquent  l'origine  de  l'exemption  des  droits 
d'aides  dont  jouirent  plus  tard  ces  mêmes  provinces. 

D'autres  provinces ,  au  contraire ,  ayant  refusé  de 
s'assujettir  à  Timposition  de  douze  deniers  sur  les  cho- 
ses vendues  dans  l'intérieur  du  royaume,  furent  trai- 
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tëes  comme  pays  étraiigers  dans  leur  commerce  avec 
celles  où  ce  droit  avait  cours.  En  conséquepce  les  mar- 
chandises sortant  de  ces  dernières  provinces ,  pour  aller 
dans  celles  où  le  droit  n'ëtait  pas  établi ,  furent  soumi- 
ses .aux  trois  droits  d'imposition  forain^,  de  rêve  et  de 
haut^  passage ,  spit  que  les  objets  transportés  fussent 
destinés  à  l'étranger,  ou  seulement  aux  provinces  de 
France  réputées  étrangères  (i)« 

Telle  a  été  l'origine  de  ce^  barrières  intérieures  qui , 
pendant  plus  de  cinq  siècles,  isolant  entre  elles  les  diver- 
ses parties jd'un  même  état,  les  tenaient  divisées  d'inté- 
rêts^ et  formaient. autant  d'obstacles  aux  progrès  du 
commerce  et  de  l'industrie  :  résultat  fôcheux  des  pré- 
tentions d'une  assemblée  qui ,  par  ses  fautes ,  perpétua 
l'abs^ice  d'un  système  gépéral  et  uniforme  d'imposi- 
tions établi  sur  des  lois  stables ,  autant  que  de  l'im- 
puissance, où  se  trouvait  l'autorité  royale  de  vaincre 
l'opposition  que  rencontrait  l'exécution  de  mesmresi 
émanées  de  la  volonté  seule  du  monarque. 


(i)  O^on.  dtt Lonyre ,  t.  3^  p.  496  et  6o3  ;  t.  4  9  p*  6go ,  et  t.  5 ,  p. 
▼iij  et  82. 
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i364«  *—  Les  premiers  sofins  de  Charles  Y,  à  sod^ 
avëoemeDt  au  trône,  se  portèrent  vers  les  fiQaQces.r 


•  DB  LA  VRAKCÈ.  i^$ 

qu'il  iroiTTa  daus  le  plms  grand  désordre.  La  pénarie  du 
trésor,  les  retards  qa^ëprouyait  ht  paye  des  gens  d'ar« 
mes  y  les  exeès  qui  en  résottaiént  j  et  les  plaintes  qui 
s'ëleyaient^  de  tontes*  parts ,  témoignaient  hautement 
contre  lès  <t  delis,  exàcions,  fraudes ,  baxaz,  malices, 
«  robei'ies ,  pillerîes  et  rapines ,  »  que  commettaient 
les  préposés  à  l'établissebient,  à  la  répartition ,  au  re- 
couvrement ou  à  l'emploi  aes  deniers  publics ,  sans  ex» 
ception  deis  officiers  royaux,  qu^,  tOus,  détournaient 
et  appliquaient  à  leur  proût  la  substance  du  peuple, 
a  par  lews  mauvaises  convoitises ,  par  cauteles,  voyes 
«  diverses  et  iodalices  exquises.  »  Le  roi  s'occupa  de  ren** 
d)re  lés  imp^s  moins  onéreux  et  plus  p(rodtt0tifs  par  la 
suppressioa  de  certaine»  immunités  usurpées,  par  là 
réduction  des  gages  et  du  nombre  des  agents  du  fisc,  et 
par  la  diminution  de  moitié  du- droit  sur  le  sel  ;  modé- 
ration qu^il  accorda  à  la  prière  des  membres  d'une  as- 
senâ>lée  qui  fut  coofoquéi^  i  Gompièsne  (  136^  ).  il  îih 
terdit  aux  gens  d'église  ^  aux  nobles ,  et  à  ses  pfficieiâ., 
de  se  rendre  cautions  des  fermiers  des  aides.  En  même 
temps  les  revenus  de  la  couronne  s't|pgmentaient  par 
la  réunion  au  domaine  des  biens  et  droits  qui  en  avaient 
été  détachés  à  titre  de  donations  depuis  le  règne  de 
Philippe-le-Bel ,  et  par  une  administration  meilleure. 
Des  règlements  fixaient  les  époques  de  paiement  de 
l'impôt ,  les  frais  d'exécution ,  les  modes  d'acquitté- 
ment  des  assignations,  des  versements  au  trésor,  et 
d'apurement  des  gestions.  Des  réfatmaieurs  eurent 
commission  d'aller  dans  les  provinces  pour  y  recher- 
cher les  malversations  qui  se  eominettaient  dans  les 
finances,  dans  les  forêts ,  dans  la  marine ,  dans  la  re- 
vue des  troupes,  avec  l'autorisation  d'appeler  les  ré- 
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compensés  dd  moDarqtlësar'îei^àgéiiyte  âdèlés>  et'  été 
phnir  aussitôt  les  coupables  parla  perte  de  leur»  char- 
ges,  sans  avoir  égard  aux  sollicitations  des  princes  du 
sang,  OU'  des  membres  -du  conseil.  Enfiâ,  pbùr  la  pre- 
mière fois 'depuis  le  commencement  de  la^monarchie, 
pçut-étre,  les  dépenses  publiques  furent  réglées  annuel- 
lement, et*  des  fonds  affectés  à  chaque  branche  de 
serviee  (  i).  • 

Le  rbi  feVorisa  l'agriculture  en.  protégeant  les.  culti- 
Tàiteurâ  vassaux  contre  lés  exigéqcés  des  seigneurs  et 
dèis  officiers  de  sa  maison  •  Pour  ranimer  le  commerce , 
il  do;nnait  des  ëdits  de  protection  en  faveur  dès  niar- 
chauds  italiens  ,  espagnols ,  portugais ,  qui  fréquen- 
teraient les  ports ,  Qu  <^i  s^établiraient  dans  les  villes 
dli  royaumer^  il  leur  accordait  l'exeïoptiôn  des  droits- 
de.  péages,  travers  et chauss.ées,  dus- tant  au  domaine 
qu'aux" seigneurs,  et  prononçait  de  nouveau  l'abolition 
de  tous  le»  péages  qui  n'étaient  pas  justifiés  par  leur 
ancienneté.  Les  manufacturiers  furent  assujettis  i  des 
règlements  qui ,  à  l'imitation  de  ceux  de  Saint-Louis , 
n'eurent  pour  ol^et  que  dé  conserver  la  bonne  qualité 
dans  la  fabrication  des  étoffes.  Dans  la  vue  encore  de 
propager  l'instruction  publique  et  la  culture  des  lét-^ 
très,  les  écoliers  de  Funiversité  furent  déclarés  exempts 
des.aides  sur  les  denrées  qu'ils  achetaient  pour  leur  con- 
spmmation  et  sur  celles  qu'ils  récoltaient  3  l'immunité 
s'étendit  aux, livres,  enluminures  et  parchemins  qui 
lent  étaient  nécessaire^.  On  renouvela  les  ordonnances 
rendues  sous  le  règne  précédent  pour  soumettre  l'or- 
fèvrerie à  des  esftais  et  à  des  marques  légales ,  qui,  en 

(1)  Ordon.  du  Louvre , t.  ^j  5,  6  et  17. 
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garantissant  .aiucmël;aux;inSs  en  œuvcela  finesse  duti-^ 
tre,  assarèpent  à  cette  branche  de^  Findastrie  nationale 
la  supéricNrité  qu^elie  copserve  encere  en  l^urope*.  Enfin , 
une  refonte  générale' des  monnaies^  par  laquelle  le  prix 
donné  aux  espèces  fiit  rapproché  de  la  valeur  mar-<- 
chande  de  la  matière ,  mit  le  commerce  à  T^bri  des 
pertes  que  lui  faisaient  éprouver  les  .mutations  iré- 
quentes  du*  signe  monétaire. 

La  condition  des  juifs  éprouva  quelques  changements 
par  la  faculté  d'acquérir  des  biens-fonds,  laquelle  joe 
leur,  fat  accordée  et  conservée  que  moyennatit  defprtes 
taxes  et  des  redevances  annuelles  pour  tenir  lieu  des 
impots  qu'ils  ne  devaient  pas  supporte^ • 

1369.  > —  Cette  administration  ferme  et  éclairée ,  .t^nt 
de  soins  donnés  au  bonheur  public ,  que  secondaient 
les  vuesd'une  sage  politique ,  et  les  ressources  deTéco* 
nomie,  acquirent  à  Charles  Y  ^affection  de  ses  sujets 
et  la  cppfiance  des  seigneurs  tant  dans  les  provinces 
conservées  à  la  couronne  que  dans  celles:  qui  avaient 
été  cédées  à  l'Angleterre  par  le  traité  de  £rétign}r.  Cel- 
les-ci  fermaient ,  avec  la  Guyenne ,  le  duché  d'Aqui- 
taine ,  que  gouvernai]:  le  pi^nce  de  Galles.  Les  frais 
d'une  expédition  malheureuse  en  Castille.et  le  faste 
que  ce  prince  déployait  à  sa  cour  avaient  obéré  son  tré- 
sor. Pensant  que  ses  nouveaux  sujets  se  prêteraient  4 
le  remplir ,  dans  une  assemblée  ou  parlement  de  barons 
qui  fut  tenue  à  Niort ,  ^1  demanda  l'établissement  d'un 
fouage ,  ou  imposition  par  feu ,  sous  la  condi^on  ex* 
presse  que  durant  sept  années  les  monnaies  ne  subi- 
raient aucune  altération.  Plusieurs  provinces  accédè- 
rent, non  sans  quelque  résistance,  à  ces  propositions. 
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Dans  J«i  antres  ,.le8  hant^  bar.oiis  r^j^uèrçbt  leur  Gon* 
senteoiâcit  à  l'impôt  ^  ei,  rappelèrent  m  priqee  le  ser- 
meot  qu'il  arait  lait  de  4iaintenir  les*  immuaitës  «t  ftan* 
chifles  dont  jottissaieût  leurs  terte».  Ces  r^prësçotations 
mal  acoueillies  furent  suivies  d'ëmentes  populaires. 
Âus^tôt  plusieurs  seiguwrs,  d'accord  avec  la  noblesse, 
les  prélats  etles^commaBautës^portèrent  leurs  plaintes 
au  xoi  de  France  comme  aa  légitime  souverain  y  et  for- 
mèrent un  appel  au  parlement  de  Paris  des  violences 
exercées  par  le  gouTernéur  d'Aquitaine.  Cette  démar- 
che, si  elle  était  accueillie,  menaçait  d'une  ruptwfe  arec 
le.  prince  de  Galles  et  avec  le  roi  son  père.  Chaxles  Y, 
quoiqu'il  jfut  en  mesure  d'entreprendre  la  guerre ,  vou- 
lut avoir  l'avis  des  trois  ordres  de  l'état  avant  d'adop- 
ter une  résolution.  Il  convoqua  donc  au  parlement'  un 
conseil  extraordinaire  où  siégèrent,  avec  les  inagistrats 
et  les  princes  du  sang^  des  membres,  des  trois  ordres. 
L'assemblée  ,  consultée  au  sujet  de  l'appel ,  réppndit 
que  le^  roi  n'avait  pu  le  rejeter,  et  que,  si  les  Anglais  en 
prenaient  occ^ion  de  lui  déclarer  la  guerre  ,  elle  serait 
injuste  (i). 

1570-  —  Une  rupture  ouverte  suivit  de  près  cette 
détermination.  A  la  demande  du  roi  l'assemblée  r^Ia 
qu'il  serait  ajouté  aux  droits  établis  sous  1^  f^ne  pré- 
cèdent  une  nouvelle  imposition  d'un  sou  pour  livre 
sur  les  sels ,  jiu  treizième  sur  le  vin  vendu  en  gros  ,  du 
quart  du  vin  vendu  en  détail ,  et  un  fouage,  ou  taille 
par.féu ,  fixé  à  raison  de  six  francs  dans  les  cités ,  et 


(i)  Ordon.  du  Loutre,  t.  6,  préface.  — «•  Chronique  de  Froî^sard  > 
1. 1.  —  Mézerai ,  ete. 
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de  deu:i;  francs  dans  1^  campagnes.  On  établit  des  droits 
d'entrée  dans  quelqi:i^  ailles  :  ils  furent  fiacés  pour 
Paris  à  quinze  >sous  par  queue  deyin  de  Frabce ,  etft 
vlngt-quatre  sous  "par  queue  de  vin  de  Bourgogne.  La 
nation ,  bien  pessuadée  des  bonnes  intentions  et  de  la 
sage  administration  du  roi  y.^ratifia  par  s0n  empressé* 
metit  à  payer  e^  nouveaux  impôts  les  ^spositions 
des  députés  (1). 

i3^2.  -T-  Le  produit  de  la  gabelle  fut  âffiscté  à  l'en- 
treti^  .de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine ,  premier 
exemple  de  cette  dotation  du  trôHe  et  de  la  famille  roya* 
le  suc  le  produit  d^s  subside^  géi^éranx^  à  laquelle  on  a 
donné  dans  la  suit^le  nooL  de Uête ehUê  (a). 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  6,  p;  !>o8,  1  etsuiv. ,  68,  \5j,  44^9 
554»  €t  €xxy ,  à  la  table.  —  Fasquier>  t.  1,  p.  go.  —Le  GuydoD  géné- 
ral des  finances ,  p.  i53. 

(a)  Dans  uub  ordonnance  portanb.  règlement  sur  les  finances , 
donnée  par  Cbail^  Y  le  i3  novembre  iSfya,  on  trouve  une  désigna^ 
tion  des  dépenses  publiques  à  la  chargif  du  trésor  et  rindicatioa  des 
gouvernements  sur  lesquels  le  paiement  de  chaque  branche  de  ser- 
vice était  assigné.  L'extmit  suivant  de  l'ordonnance  peut  être  cousin 
déré.comme  le  budget  de  cette  époque  : 

» 

Art.  18.  Âssignatiobs  pour  le  paie-^ 

ment  de  gens  d'armes  .     .    L    m.  francs.  5o,ooo  f. 

19.  Assignations  pour  le  paie- 

meut  de  gens  d'armes  et 

arbalestriers    de  nouvelle 

fbmuttion.    .....    XLIl  4^,000 

Id.  Pour  le  faict  de  là  mer    .    .    VIII  8,000 

ao.  Pour  l'ostel  du  roy    ...    VI  6,oop 

Id.  Pour  mettre  escoifres  du  roi.    Y  ô,oqo 


A  reporter,    .     .     CXI  m.  francs.       111,000  f. 


t 
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.  'Dftns  certainei^  province^  les  nobles  obtinrent  poat 
eux' et  ponr  lents  hommes  d')armés4'e3tempti6n*  des  ai- 
des de  guerre  moyennant  un  don  en  ^argent  comptant 
qu'ils'  firent  au  roj.  A  roccksion  de  cenouyëau  subside, 
Charles  y  se  remit  en  possession  du  droit  dénommer 
les  agents  des  finances  et  d'assurer  le  recouTirement  des 
taàEei^  ^  retirant  atnsi' aux 'communes  une  prërogdtire 
dont  les  ëtats-gënëraux  tenus  sous  le  roi.  Jean  avaient 
dëpouiUë  la  couronne.' Dans  les  pays  d'ëtaits,  cependant , 
le  reeduTrèment  continua  d'être  fait  par  des  prëposës 
au  choix  des  provinces ,  -et  elle$  n«  consentaient  les 
subsides  qu'à  cette  condition  (i). 
:  Let  gabelles ,  les  aideg  »  dënomination  qui  s'appli- 
quait dès  lors  plus  particulièrement  aux  droits  sur  les 
boissons,  furent  affermîmes  sëparëment  par  diocèse.  On 

(i)  Ordôn.  du  Louvre,  t.  6,*p.  i'55.  ' 

1D* autre  part.    .    .    CXI  m.  francs.      iii^ooo  f- 

.Art.  21 . .  Il  plaut  au  roy  que  le  reoe- 
Teut  geiieral  ait  chascun 
mois  pour  les  choses  qui  ' 

surviegnent  chasCUn  jour  . 

en  la  chambre.    .,     .    .^    .    X-  '  io,qoo 

Id.  Pour  payer  lé^  debtes.    .     .    X  '  lo^coo 


Total.     .     .     CXXXI  m.  francs.  i3i,ooof. 

En  admettant ,  comme  permet  de  le  faire  FexplScatioii  donfnée  par 
l'article  21 ,  que  cette  distribution  fût  celle  des  assignations  men- 
luëlles ,  on  pourrait  en  inférer  que  les  dépenses  générales  de  l'état 
que  payait  le  trésor  s'élevaient  annuellement  à  la  somme  dé  un  mil- 
lion c'inq  cent  soixaute^louze  mille  francs  en  écxih  d'or,  dont  soixante- 
douze  mille  étaient  affectés  aux  dépense^  du  roi^  de  la  reine  et  du 
-dauphin.  Cette  conjecture  est  fortifiée  par  la  disposition  que  contient 
l'art.  23  du  même  règlement. 
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afferma  pareUIemeiU  JUmpo9iiicJ&Jbraij;ie  ëlablie  ^ur  166 
deorëes  é%  ma^chandUilp  c^Ia^ekportaieo);  des  p^js  d*«i- 
dto  à  rëUf  Dger ,  ou  dans  l6s  pjroYinces  '.900  soumises 
aux  aides  ;  maif»  ^à^cette  «ôccasien  ^  les  vins  y  le  blé  ,»la 
laine  et  le  ^sel  furent  .exceptes  d^  la.  taxe..  En  mime 
temrà  le  roi  établit ,  i^as  chaque  si{éged'ërèch^,  deux 
élus  qui  ët^ent  diàr^ës  ^e  FadjadicatioD  ^e»  df pîts  af* 
fermes ;.  de  l'assiette  d^s  tailles*  sur  les  pAroisses;  de 
la  suryeillaDce  du  i::jecouFremeDt*;  du  choi»,  panni  left 
sergents  lojaù^^^e  ceu^'qui  'seraient  nécessaires  pour 
les  contravites ,  et  de  la  fixation  du  salaire  de  ceë 
agents*. Ces  élus  royaux  jugeaient  encore  en  première, 
instancé^les  questions  cpotentiejvses  relatiyes  au^  im- 
positions de  tQus;genses  ^  mais  ces  officier^  n'avaient* 
de  commuz^  qu^le  nom  ayeo^les  asséeurs  dont  Saint- 
Louis  avait  accordé  le  choi^  aux  tjiillables ,  .et. -qui, 
avaient  la  répartition- entre  l^s  im^pçsabjesdeja'somme  . 
assigùée  à  chaque  paroisâe^  Cttarles  y  respecta  cette 
ins.tltution;  Il  orflonna  'encore  quelles  colléoteurs-  de 
l'impôt  seraîeut^  chobfs  par  les  .habhants  dps  lieux  , 
mais  sous  la  conditi'cm  que  ceux-ci  répondraient  de 

leur  gestiop.  Ainsi  s'établit  la  ^.olidarité  (les  tailla- 

■    »  •  •      '  •  ' 

blés  pour  le,  cpUecteur ,  solidarité  qui  devint  dans  la 
suite  une  'eau9e.de  raine  pour  les  h^bitan^s  des  cam- 
pagnes. .  ;        §     . 

La  hiér/iichje  financière  s^  trouva  complétée  par  \fL 
confirmation  d'un  petit  notnbre'  de  trésôçiefs  «pouii^  le 
domaine  ,  et  de  receveurs  partit^uliers/des  autres  im- 
pôts. En  même  tçipoips,  et  eu  égard  .aux  plaintes  qui  s'é- 
levaient  contre  les  officiera  des  finances  l*lé  rpi  6rdon«- 

iia  de  nouveau  tia  ils  sèraieiït  <c  visités 'dans  leurs^œu-* 
I.  9 
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«*yre^  et  ^aVe]:|iéineqts  ,'et  que'cefix  qiii  pe»  se^^aveat 
«  pas  trouvés  «ufflsatits  eu  âisciq^tion^  lojraùt^^et.  dîli- 
«  gence^  ou  qal  n^çxerqi^aiçnjt  pas  leurs  offij(es  en  per- 
«  soDiie  ,  seraient  (eft){i!ac^Si  »  A^^ceft. moyens  j^une 
sage  surTejllaDjC%*o&  ajouta  l'iadication  de&  fbrtnalitës 
(font  d^yaîent  ^tre^e^rétus  j#i  «registres  <[ve  le^  rece- 
T^rs  eaverrai0Eità  la  çbajtnbiQe  dei}  corajpted  pour  justi- 
fier dyi  r^ultat  de  leut'gestk>n.«    /  «'x 

Le  rbi  conserva  lHnstitHtion'4ès  gënëraui^  des  finan^ 
ces,  en  réduisant  toutefois* à -quatre" le  noinbrè  de  ces 

officiers.  Ils  contî^nuèrent  d^étre  chçurgés  de  la  rëunion  et 

*  * 

de  la  direction  des  deniers  |)erçus>  et.dû^oin  de  ren- 
dre la  justice  en  derni^  ressort«sur  le  fait  de^impèts. 
Afind'e  mieux  remplir  leurs  fonctions ,  les  gënëraux  se 
partagèrent  la  France  en 'quatre  arrondisseinents.  Cette 

•    •  • 

diflsioU  devint  l'origine  deç  généraUtéi ,  dont  le  nom- 
bre fut  aqgmenté  de* beaucoup* clans  Ta  suite;  et  la  créa- 
tion*  d^s  ëlus  royaux^proQurai  le  nom  de  pays  JTelec- 
Hon  aux  provinces  4lu  .royaume  où  ces  oi^ciers  furent 
établis.   •    •      '.  .  •    ■  \  .    '' 


•  •    » 


.  1373/ — L'assemblé*  qui  accorda- à' tiiiarleç  V  les 
subside  èi\9i  suite  deëqaeis  eut  lieu  i'qrgarusation  fi- 
paubière'ddnt  il  vient  d'être|^arlé  ne'rèss^pibhut  en 
rjefi^  xjUdtit  au^modé  de  .nomination  de  ses^membres^ 
«Mii^a«fKD}bléto'  qui  avaient  été  téimies  pnJdKdeDuaent 
spus  1^  ilQxd^féUts-g^néraux .:  celle-ci  Était  plus  cxac- 
teméni  une  convocatioi^  de  fergûfmqtges  notaSlet  choi- 
sis parnii  leé  «prélais,  les  sejgoeurs  et  .lasiJBioul;igGqJ8'de 
'Pana,  qirf,Këunis  àu^préàiwrs  jnkgiBjraAatddiToyatime, 
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s'a65âBtblèneaft,.da»»  le  liea  même  d^s  sëancea  du  par- 
lement, K  te  roi  9éshf.  eh:soa  lit-  4e^ju8tioë  (i)  (a).  ^ 

Ce  changemenV  ^i  îfnpdrtant'piaoDtsés  conséquences, 
fi$  touteatiec  l'-cfffet  4e  la  s,agfe'çii;eec!^ectloD  de  Chorù 
les  .V.  Il  appar4;|!nait  peut-èti^à  ce  prince  fa^bifede  eot^ 
sçlider  j^av  dès  iostitutibns  durables  l'ëdifice^financier 
doHilt  les*  bases  avaienj;  ëté  jetées  par  PhUippe^le^^l ,  eji 
déterminant  la  paît  que  la  nation ,  représentée  pas  les' 
députés  ^dé^  ttoi»  orarea ,  .*deyait  prendre  dans  1er  70te 
des  iilip^ts.  MaÎMiu  gioment  d'une  nouvelle  guerre  ayec 
u».  prince  puissaid^  qur  élevait  dès  prétgïtioûsà'lâ  cou- 
ronne  de  France  ^  ^an^  césae  inquiété  par»  les  complots 
du.roidePiilvarre,iéclairé  dVilleurspar  sa  propice ex- 
pârience  sy):  l'influence  .dangereuse^des' factieux,*  dans 
une  assemblée  publique  ,*  Gharle^  V  avait  à  craindra , 
en  convoquant  les'ét&is-généraux  ,  d'exî^oser  le  roy^ui- 

(i)  Pasqtiier^  t.  i,  p*.  87,  D.  —  Mczorai.  -7-  Ànauetil. 

(a)  Nd^roi» siégeaient  en  lit  de  justice«6pr  un  trône  couvert  d'un 
dais«  connu  alors  tons,  le  pom.de  lit  :  de*lâ  le  ifom  de  lit  de  J\istice 
donné  à  ces  assemblées. *La  délibération  y  ^t  d'al)brd  libre  ,  -et  cha- 
cun  donnait  soti  ayis  à  haute  vqi^*  «  Lorsqu'en  i3^6,  Cnarles  yi  ^'^^^ 
(c  son.  cpnseil  en' la  chambré  de  parlement ,  et  <fue  ,*pouT  c^^  x  lut 
«  dressé  soniict  de  justice,  le- roi  requit  {ous  les  dessusdicfs^  par  leur 
«.lojftuté  et.pa»  T%  serment  qu^ts  avoient  et  ont  à  Itll^  (fud  loy&le- 
allient ,  en  'leur  Jioûneur  et  comme  tei)U8.y.,80Qt,  ils  1q  cc)li8Bltas9eiit 
a  en  tout  ouyertem^t.  »  Henri  II  parait  avoir  le  pcemier^ porté  at-« 
teinte  au  précieux  et*^impbrtànt  usage  de  délibérer  et  de  vo^er  haute- 
maoti  Dans  une  séance  lenue  en*  1 559,  ce  prince,  fit  arrêter  deux-con- 
seillers qui ,  sous  la^oî  pûbliq)^  f  «t  méme.sur  sa^ parole  j. Avaient  dit 
librement  leur  avis  en  sa  pré^fnce  :  dè^  lôrs.  la  liberté  des  déljjiéra- 
tions  s'âfiéantit  insensiblement.  Ze  cbanceiier  venait  'dans  leç  rangçi' 
prendre  la  .v.oix  ,  ^ue  ch<icun  lui  donnait  toift^lTas  ;  et  le  rdi  n'ent^-^ 
dait  des  avi^  que  ce  que  le  chancelier  venait  lui  rapporter. 
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me  au  renouvellemcnQt.des  troubles  qûiavaient  agité  sa 
régence.  Ces  cÔDsidérftfopS'diirèntboadjâirële'iQoiMir'- 
que.à  désirer*  uûé  «s^jnbléé  <)tiiy€OA«eryaDt  aux  yçax 
dè^l^/hultitilde  l'ilnt^  St  Ijt  rep:(^éseoAat.ion  ^altionale 
introduit  seiis«PIiiiippe-l^Bêl,  et  maifi tenue  depîiis  , 
assurât  ôdpekidant  une  entière  déférence  à  des^eïnande» 
quÂ  9  dé  si^part  ^  n*ayaient  que  le  lùei)  public  j[fonreb« 

'  •  •  •  *  * 

jet.  Cette  ns^emblée  se  trouva  daii3  1a^  réunion  defet-^ 
sonùes  attachées  au  roi  ou  désfgnées'piqr  lui  V  ^  de  ma-, 
gistvats  à  fa^nooûnation  y  qiii.déiU>ér9ient  eu  ^à^psé- 
sfence.»  .     •  /**%-••',        •       .  '     »  .  . 

Pui^s  qu0:spieDlrles.motUB  qui  jiiept  pôrt^  Charles  Y 
à  modifier  la  forme^  des^assephlées^qui  semblaient  in- 
yestles  du  dfoit  de.  délibérer  sut  les  prem^cs  intérêts 
des  peuples,  il  est  certàid  qu'une  innoyatioù  conseil* 
lée*çaf  la  pi;i;idêqce,  maia . qui Ve.  devrait  être  qù'exeep- 
tionn^le  et  seulement  suspensive /priva  la  France  d?un. 
droit  public  ëq  çiatièçe  d'impj^t.,  et  qjie  Fabsence  de  ce 
droit,  ,dé|à,établi*par  lapo^ses^ion,-  contritoi^auxnbalr 
heurs  qu^^si^nalèrent  l^s  deux  règnes«suivaatSi«De  ce 
moment ,  en  eflet ,  ^ent'et  Tusa^ê  dé  substituei:  au&. 
convocations  dPetMç^énéiaux  le^  assemblées  des  nqki'-' 
bles^'^^iiisitit'  plus  doiiiles  en-faH;  d'imposi  tions  publiques 
qirllè'  ify  contribuaient  que  fai^lement*pour  1a  plupart  ^ 
et  Vusa'ge  plus  commode  encore  pour  je'gouvernement 
de  considérer  comme  légalç<nent  établie'  les  impôts 
depCrandés,  lorsque  les*^ctes  Qonltenanf  l'expression  ^e 
sa  yoloùté  avaient  été  enr/egîstrés  dans  les  parlements 
du  royaume*.. €es  paclementç /^u  temps  de  Charles  Y, 
étaiecrt  bien/différents  iiéjà  de»  réunions  «connues  sobs 
le  même  noai  danâ>  les  plumiers  slècles'âe  Ja  motiarchiel 
Celles-ci,  composées  de  nohl^s  guerriers  et  de  prélats 
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assembUs  Hshaque  ^annëe  '  aux  champs*«<&  Mars;  et.  de 

ifoai^diScidi^lif  tléta  pai:t  et  âé  la^erre,  et  des  éon^  \ 

faire'  au/rpi ,  qui  les  présidait  :  etfés  s^)cci]paient  d^àl- 

foires  gênérale9  9  td^iS  elles  ne  connaissaient  pas  dès 

intëréfs  privés.  L^  derniers  parlemente ,  kiï  contraire^ 

«       *  « 

dont  on  attribue  l'institution  i  Pépin*,  «t  ^i  durent 

des  amjliofktions  i  Saiot-Lobis  ^  né  âirent  originaire^ 

ment  qii'iin  tribunal  d'appel  que  là  sagesse  des-rois*ou- 

Tïiè  â  leurs*  sujets*,  yictin^es  de  la  p^tialftët  des  baiNis' 

ou  fiutre&jugçs  seigneuriaux.  Ëé  tribudàl  ëtaji.t  lepro- 

pre  conseil  dU  toi ,  et  le  suivais  partout.  'I^es  baro^ 

continuèrent  d'abord**d'en  &ire  partie*;  mais,  appelés- 

par.  jnclioation ,  autant  que  par. habitude, 'à  la  çrdfe^ 

sion  des  aijmed  ,  qui  ac  deHteiMait  que  de  la  bravoure , 

ite  étaient  lUettipés.  jl  fallut  biei>  choisir  ààoè  les  clashs 

inférieures  des  adjoints  plus  insthiit^;  et/  lorsque  Phi- 

lippe-le-Bd  eut  i^ndu  les  parlements  sédentaires ,  en 

*%  *         '  •  * 

instituait  *des  cours  à  Paris,  à  Rouen,  à  Troyes«ét  à 

»  »  '  •  '    • 

Toulouse,  la  retraite  absolue  des  s^igneurç  làjssa.les 

assesseurs  natu]5ellement  investis 'du  drdit  exdùsif  àe 

rendre  la  justiceiâu^{>euple  (i).  •       ' 

Le  sage  Charles  Y  ti^attrib'ua  pas  toutefois  la*dëlibér 

ration  en  matière  d'impôts,  à  cette  cour  de  judicature. 

Les  magistrats  dapariéàient  ne  formaient,  ainsi ^qu'on. 

l'a  Yû,  qu'éne  partie  dès  assembléeâ  jenuési  pas  ce 

prince  sQusle  noni  do  grande' parlements';  ou  dejit  dé 

justièe.  Majs.pendanf'les  malheurs  dii  règnes sui-vant, 

cette,  cour,  ayant  acquis  une  importance  politique  ^  de 

ménagea  po^r  un  temps  plus  éloigné 'la  prérogative 


(i)  Montesquieu  y  Esprit  des  lois.  —  Génëralitë  de  Paris.  —  Hist, 
du  parlement. 
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ff^Q.utorlset'seulié  lé  recoi\vremeat  dés  impôts -érë^s  par 
F|utatit^  i%>yal€;^  tt  les  priii<^es  durent  Mo|i1ttT\voteii- 
tfers  ce*ln(gren  d^oblenfar  des  r«ssoiArcffi'âaiiS«r#courir  à 
là  eotiTocatiod  toujours  inquiëtacitt  ded  notlibles  ou 
des  ëtats^iiKrflnx.  Docûe  à'aliord*àla  Tol0titë  dès  rois^ 
Ieg*ar1enfeDtnift.p|!0&ta  des  cifcopsta&ces^ favènrabjes 
qui  s'cfitiieot  qfiie*  pour  *Aiiri^  jouir  ses  tittoïbi^es  des 
ezéfadplîoD&r  dé  charges  publiques  qui  fermaient  le  |^i- 
*¥ilëge  de  la' noblesse,  cpi'il.  araiit  fenlpIsAcëe.  Daifti  la 
suité^  il  ^'hàbiâia ,  au  nom  du  peuple,  à  uue  Fësistapce 
st/Urent  iotitile ,  plusieurs  fols*  réprimée ,  meas  qui  y 
devenant  d'autgQt  phis  forte  q\relle  eut  à  défendre  tes 
iqtérêts  méfhe  dé'ki  compagnie,  finit  pœr  avoir^  les 
conséquences  les  pliia  Mnébtes  pour  Telat  et  pour  la 
royauté,      •  »  •  .      .        - 

•'.  1575.  T-  Après*  'six  années* dé  gu^r^  ,  durant  la- 
quelle  les  Anglais ,  plusieurs  fois  battus  par'  le.  conné- 
table Bertrand,  Duguesclin  ,'  perdfirèQt  tout  x^e  qu'ils 

auraient 'conquis  sous*  les  règne^  précédents  ^  a  l'excep- 

•  •    <  • 

tion  de  Calais,  une  trère  de  deuic 'ans  fiit  conclue. 

ÇhiSïles'prc^ta  de^es  loisirs  pour  *|^teadre  et  consolider 

par  de  nouveaux  règlementîi  les  réformes  qu'il  ayait 

i&tro4uites  dans  Fadmiuistration  du  royaume,  et  aùx- 

quelfes  résistaient  encore  les  habitudes  yiéiëuses  des  fi- 

•   •  •  '  '"  .' 

nanciets,  faiforisés  par  un*  relatif êmyent  de  surveillance 

.•  ' 

inséparable*  d'une  guerre  dobt  les  provinces  avaiisût  été 

lethéâ^e.  Un  grand  nombre  de  viWes'du  midi ,  qui  s'é- 
taient-dédarées  îpour  le  roi  à  l'époque  de  la  rupture 
avec  l'Angleterre ,  obtinrent ,  en  récompense ,  des  pri- 
vilèges ,  dont  le  plus  profitable  fut  la  liberté  accordée  à 
leurs  habitants  de  commercer  librement  dan^  toute  la 
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France  i .  sans  payer  .a&cûtr  droit ipoar  les  éMoeéhjfliêiaet 
qu^ls  achèteraient.  Le  roi  essaya  d'introduire  quelque 
discipline  panxti  les  gens  de  guerre  ^vdj^<>l|i!ent  î'ha- 
l^tant  des  campagnes ,  et  prépara  l^taBlitfsement  d^ne 
al^méa»  p^nianènte  en  affectant  le  produit  des  fouagës 
au  paiement  dès  troupes. 

i5j7.  :—  A* l'eipitatioa  Ae  la  trêve,  cinq  années  at- 
taquent à  la  fois  te  pla€es'et  les  corps  de  troupes 
que  rÂJigleterre  aTait  en  France  on  dans  la  Bretagnetj 
en  -meole  Jtemps  qne  des  galères  construites,  pour  la 
psemîér&  fois,  dans,  nos  ports,  el  qui  .déjà  araient  dé- 
truit une  flotte  ang^se ,  débarquaient  en  Angleterre 
des  troupes, qui  porrërent  la  guerre  et  k  pillage  q^ur 
le  t^NTÎtoIre  ennemi. 

.  ]38d.  —  Partout  des  siiceès  dus  k  l'halji^é  des 
combinaisons  semblaient  présager' une  ps^ix  glorieuse 
et  l'affranchissement  du  sol  de  la  France^  mats  elle  ne 
devait  pas  recueillir  les  avantages  que  lui  promettait  la 
bonne  admini$tration.d'un  prince  a  qui.  ne  trouvait  les 
«  rois  heureux  qu'en  ce  qu'ils  avaient  le  pouvoir.de 
«  faire  du  bien.  »  Ce  monarque^  à  qui  la  postérité  dé- 

•  * 

cerna  le  surnom  de  iSo^^^  mojirùt  des. suites  dq  poison 
que  lui  avait  fait  donner  Charles-le^Mativais. 

Là  somme  que  les  impôts  rendaient  au  trésor ,  dé- 
duction faite  de  tous  les  prélèvements  pour  frais  de  re- 
couvrement et  de  régie  il  s^élevait  à  un  million  si^C  cent 
mille  livres  environ,  en  écus  d'or. 

Charles  V  marqua  lé  dernier  jour  de  sa  vie  par  des 
lettres  qui  portaient  à  la  fois  la  remise  de  tout  ce  qui 
restait  àA  sut  lès  fouages ,  l'abolition  de  cet  impôt ,  et 
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TordJP^  de  ne^plas  le  r^1;abli&.()&a]fiB  le^3*oyaun\&  (i)«  Pré- 
cëdemment ,  par  un'rè^lemeDt  coDcernâotTordf e  à  6b- 
seifVer.  dans  ra(}minis%rdtion  dieB  finances  pendant /la 
.  minorité  ,de  sôd  fils,  il  )eivait.  ordonné  que  ce  qui  res- 
terait chaque  année  des  revenus  '  de.  Tétai  y  apria  Tac- 
quittement  xies  '  dépense^  y  serait*  confié  à  la  garde  de 
magistrats  qu'il  nommait •^Lui-.inéme.,j)ar  de  sembla- 
bles réseryes  annbeUcs.  ffvaît  formé,  eii  riches*meu- 
blés,  et  en  Imgots ,  un  trésor  qt^er  les  chroniques  éra- 
lisent  à  dix*huit  millions  ^  soinme  énorme  çoui:*le. 
temps ,  ^  elle  n'était  pas  évidemment  exagt^ée.^  Cette 
accumulation  de-  richesses  que  jc^tifieqt  à'peme'les 
grands  desséips  que  Charles-le-Sage  avait  conçus  pour 
l'ejicpulsion;  entière  de^  Anglais  ne  devait,  pas  profiter 
àl'étfi't.   .  .    .  *  -    . 


(}]  Osdoû.  du  Lbuv^e ,  t.  6  ,  };>ré&ce ,  p.  xj  et  xyij  \  note,  3»  p^ xviji 
taMe ,  p.  dxxxj  ;  notee^  p.  554  \  ^*  7»  P*  7^^»  et  t.  6 ,  p.  \i^  et  47*  — 
Moreâu  de 'Beaumont ,  t.  a, p.  i54.  '      '  * 
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pewnanentes  ê|  inlerdife  à>}x*^èigitQ»rs.* — tlëorgtftj^siîUou.^ —  As* 
sé«ar8,  Dçmbiésr parties  taiIlahl«0S  reoSpiacésfMir  des  4|u8  royaux. 


>i?8o.  — ^  Sans  ddale  pas  uiu  pressentiment  de  sa  fin 
prochaine  ,<  ef  des  palamitës  ^ue^ar  rëgtnçe.devaient'at- 
tirer  sflr  les  peuples^  le  sàgei-Chiorles  V  avait  ^xë.à 
quatorze  ans  l'époque  de  lamajcriti  des  rois.  Lorsqu'il 
fpt  eqlevë  prëmatnrëinent  à  Tàfibction  des  Français  il 
lâiàsalt  un  fife  âge  seulement  jcLe  douze*  ans ,  et  trois  firè- 
res  :  l^ouia  >  duc  d'Anjou,;  Jeau ,  duc  de^Berri  ;  et  Phi- 
lippec-le-Hardi ,  tige  delà  dernière  itiaisoii  de  Bourgo- 
giTe.  Cêsprinct»  vaillants,  ma^)>rodiguès , r^ardaitent 
ja  France  comme  une  proie  qui  leur^Uiit  abandonnée; 
et  la  minorité  de  Charles  yi  fournit  l'occasion  de^leiH: 
première  dfesensibn  au  sujet  de  la  régence,  à  laquelle  le 
rdi  ayait  appelé  .1^  duc  d'Anjou.    . 

La  cupidité 'de  ce  prince  s*iétait  manifestée,  par  les 
qons  de  «tous  gelures  (pi'il  atatt  arrachés  'au  roi  son 
frère,  .et,  dans  le*L«ngtieâoc,  pajr  des  €0ncu8sit>nà  qui 
avàiisn^ perlé  \e&  habitants^  Motitpieïlîer  i  des  estes 
que  les.auteurs  de  là  sédition  avaient,  payes  de  Jéur  t$e. 
Charles  V,  redoutant  avec  rs^son  l'dvîdité  du  duc,  avait 
exigé  /m'il  souscrivit  ôin  seraient  par  lequel ,  entre  au- 
très'  èngageiîibfits.,  il  prenait  cens  de  gar&^tir  die  toute 
sa  puifisàb'ce  les  sujelsr  d'être  pillés  où  gjreyés,  et  décdn- 
senter  le  dépôt  des  «^  joyaux,  .vaisselles^  nfionnotyes  d'or 
((  et  d'argent,  pereries,  )>  et  tous  autres  biens  meubles 
que  liçroi  laisserait  à  9a  mort.  *Mais  uàe  autre  bîrcbn- 
âla^cé,  en  éveillaW  l'ambition*  du  prince ,  augmenta 
sa  cupidité  aatureUe.  II  venait  d'être  appelé  au  trône  de 
Napleà  peàr  le  testa^îlent  de  la  reine  Jeanne.  Des  trou- 
pes, et  par  conséquetit  des  fonds  ;  lui  devenaient  né- 


cessaires  «pour,  se  mettre  e^  {possession  d'une  couronna 

qui  lui  4tal(Misptttée  :  le  désir  dlobtenir*  ces  inoj^ens  de 

co^qii6le  devint  le  mobile  de  tontes  ses  actions  (ij. 

Déjà  maître  cle  tJargeBterkiy  des  joyaiuc  de  h  cou- 

ronne  et  des  meoblea^prëdeux ,  if  fit  de  leur  consen?«i- 

tion  L'une  des  conditicms  d'un  arrangement  avec  bcs 

'  •        •  •      ' 

fières,  qui  se  ffîpo&aient jà  lui  disputer  le^ûVernenvept 

i  lAain  armée.  Ce  larcin  n'ëUùt  que-  le  .piëlude  d'Iine 

au^re  spoliation  qne  mettait  le  àùo  (!i). 

Pendant  que  la  coor  se  rendait  à  R&eims  pour  le  sa^ 
ci^  du  j^une  Charles  YI  j  le  rëgent  va  à  Mélun ,  où  Tott 
savait  iqu'étàit  déposé  ie  trésoi;.  Arrivé  au  château, 
par  l'appareil  des  tortinres  il  cont)raint  Savoîsy ,  ci^^ 
fident  de  Charles  V,  à  lui  indi^er  le  lieu.  du«dép6t  :  «f^ 
tait  bne  muraille  épaisse  dans  laquelle  étaient  scellés 
des'lingôts  cl'or  et  d^l;gê«t;  Le  duc  la  fiiil  "démolir  -,  lés 
espèces,  chargées  ^ur  des  voilures  qu'il  tenait  prftes, 
sont  transportées  dans  ses  domaines;  pais  il  va^rejoin*- 
dre  la  cour  à  Rbeims  (o)\ 

La  connaissanôede  dk  4ol  at^eVa  d'irriter  les  espritp, 
qu'aVait  mécontenta  une  impositiçii  sur  1^  menues 

denrées  vendues  dans  les  marchés,,  et  dont  Iç  mime  éêc 

*   •  •     .      .    *      • 

d'Anjou  avait -arrêté  le  tarif.  Des  mou  vepients  .eurent 

lieu  dans  quelques  provinces  et  A  Paris.'  Au  tetonr  do 

rpi'4ansja  capitale*,  les  habitant^  se  refusèrent  â  pajnnr 

lea  impôts**  dont  L'abolitiob^  •promise  par*. Charles.  Y^ 


f 

premce 


(1)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  6 ,  p.  4B ,  et  premce ,  p.  xij.  -^  Mézérai* 

•  •  * 

—  Anque^ii. 

(2)  Chronique  de  Froissard,.  t.  i>  —  Ordon.  du  Louvre,  t.  6> 
p.  xsij. 

(3)  Ordon.  du  Louvre ,  t, 6 ,  préface ,  p.  xiv» 
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avait  été  ahnoDcée  i'Ia.célréinQnie  du  saere^r  nAais  les 
mâftpés  du* gc/tivernemént,  qui 'allaient  ai^tÔDrnë  les 
fonds  dérëpargne^ne  se  montraient  p9s*disposë^  à 
remplir*les'  derdiëres  volontés  du  rpi  dëfaiit«.Le  peuple 
atjtroupé  éèlate  ep  i:nurniures ,  et  3e  rend  en  foule  à  une 
assemblée  de«  1^  bourgeoisie  9  .<}iie  le  prévôt  des  miir- 
chjnds  avait  /Qôuvoquëe  au  garlatier  aux^  bourgeàUé 
Un  artisan  karangue  l'assemblée  :  dëpl(fra'ut  son  sort  et 
celui -de  ses  compagAoqs,  rëdi|its  à 'la  misère  paf  Vac- 

•  •       •  . 

Guniiiiation  des  taxesr ,  il  peint  le  hixe  des  jtraitants,  le 

Ûus^eet  les  déprëdatioçs  des  princes  et  des  seigpeui's, 

qu'il. nçmme  sans  mëqageûient)  puis,  ajfo*âtrophant les 

hourgedis.  qui  «taiéht-prëisents,  il  leur  reproche  le^r 

insouciance  et  «leur  làcheité,  et  cite  1  exemple  (^  Gan- 

toîs^  t[ui  9  dans  ce  moment  5  combattaient  contre  leur 

ducpour  se  délivrer  des  inipôU  arbitraires.  La  populace 

émue  fo^ce  le  porévàt  dès  marchanda  âe  la  conduire  au 

PfJais ^ et.  par  ses  clameurs,  obtient  unetiudience  jdu 

•,••»•  '  •        ..  •  *     .     . 

duc  d'Anjou.  Dans  uu  discours  pl^in  de  ménagements , 

• 

le  magistrat  expose  l'état  des  Choses '^  et*,  demandant 
que.  les  impots  établis  par  Charles  V*  soient  supprimés 
sans- 'délai  l' il  termine  en  'déclarant  que  le  peuple  est 

*****     i  * 

dans'r4^puissancé.deies  supporter,  et/prét  à  tout  sa- 

celle  qu'y  ajouta  le  c;hancelier  de  Trance,  calmèrent 
les  .mutins  ènteur  donnant  i^es  espérance^  que  le  lende^ 
main  vit  réaliser  J^k  • 

Ce  jour,. en  efi|iP[>a!rut  une  or(]lonnance  prononçant 
«  l'abolition  et  mise,  au  néant*  dé  tous  aydes  et  subsi- 
«  des  /quelconques  qui ,  pour  le  faict  deâ  guerreâ ,  ont 
«  esté  imposez,  ciieilliz  et  levez  de  puis  le  roi  Philippe- 
«  le- Bel ,  jusqu'au  jour  d'ici ,  soient  fuuages ,  imposi- 
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«  tioos,  gabeUes,  Xlft%  XI V*",  ci  autres  qudconqi^es 
«  ilz  soient,  et  comment  qu'ilz  soîenf-/liz  ou  nonunez. 
a  Et  ToaloDB  et  todbnoonsy  par^cea n^^mes  lettres^ 
a  que  des  aia  aydes  et*aiibi^ides  et  de  chacun  d'H^u:i^,. 
«  nos cKz*sobffe^  soient  et  de  meurent  francs ,. quittes 
«  et  «x^ps  do<>^enavaiit  à  toujours ,  mai^oqpime  liz. 
<(  çstoieot paravent Uiiewps de nostre  dit j>red^esàeur 

«  le  roi  Pbilippe-le->Bar;  e^avec({ue  ce,  avons  octroyé 

«  -  •  • .%  * 

«(,  et  octicoyons  par  ce9  preseptes  à  nos  .dîz  subgez  qnç 
«  Qhoaês  qu'ilz^^ent  f^jé'  à  cause  ^  dessfidiz  aydes. 
<(  ne  leur  tournera  aucun  j>rçjudice  ne  i  leucs  succès- 
<i(  jseurs ,  ne  que'ik  pYiissent  e^itl^e  tcaictàauoune  cqn- 
a  sëquâice,ores,'nedu  tempbà  venir  (i)^  )>. 

A  cettQ  suppression  entière,  et  plus^éteudue  qu'on  n^ 
PaVaît  èspërë ,  d'iînpots  qu^il  fallait  modérer  et  tion^pa» 
aboiir ,  la  populace ,,  enhardie  par*  le'.^ccès  de  sa  résis- 
tancé,  demande  que  l'on  ajoute/l'ekputsioii  des  juifs,, 
qui  v^aient  ^d  obtenir  du  dtfc  d'Anjou  dç  nqqveatix 
privilèges  que  sans  doute  il^n'avait  pa»accocdés  gratuiT 
temeîît.  Au  mftieu  d'un  tumuKa  excité  par  les  nobles , 
débiteujrâ  des  juifs,  pn*pUle,  dans  les  maisons  de 'ces 
derniers*;  la*  vaisselle ,  les  bîjoa^ip ,  lesmêuliies.  mis*  en  • 
gage  ;  dh  détrtdt  %s* obligations*  qui  leur,  àv^ieht/été 
souscrites.  Les  recèveuris  d'impôts  ne  spnt  pas  éparf 
gnéa  ;  le  peuple  bri^e  leurs. caisse^ ,. déchire  les  registres 
et  le9 'tarifs*. Ces  excès  demeurèrent  impunis  dans. le* 
moment  (2)^     .  •    *  .* 


(1)*  Chronique  de  ^roinard.^  t.  2.  —  Mézerai:  —  Hi8t.,*de.  France 
par  le  comte  de.Boalainy/— 'Ordon.  du  Loqyre  1  t.  6 ,  p.  627  et  562}. 

« 

—  Le  Gûydon  des  fînaoces ,  éditioa  de  1644  »  P*  207. 

.   •   ••  ■  • 

(2)  Orddn.  du  Louvre  »  t.  6 ,  préfiue ,  p.  %xj ,  519  et  621 . 
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Lps  besoins  de  l'état  exigeaient  cependant  dès  se« 
cours  que,  Aonobstaat  les  nëgoeiations  entamées ,  le 
peuple*  persistait  ir^user.*  Dana  Feàpoir  d'en  obtenir , 
ou  convoqua  à  Paris'  les  é^ats-gënémux  des  proTÎnces 
de  la.  taùgue-d'Ojl ,  indîis  sans  plu^  de  succëfri'  Peu  de  " 
députes  se. Tendirent* à. rassemblée.  Ceux  qqi  YÎAient 

parurent  convaincus  qnelétrésQr  de  ChaclêaV^eta^s 

*  *    •     *  •     _t        «'■*  ** 
autr<is  richesses ,  s'ils  u'sLvaienf  pas  été  détournés ,  au- 

raient  sufi^  aux' besoins  préseiits;  et. crajgnant,  non 

sa^s  raison» 'que  kssuhslde^cpi'ils  accorderaient  ne 

fassent' diissipés  par  les  opcles  du  rofetleurs*  favoris , 
•  '        *        .         .•  •• 

ils  insistèrent  pour  que.  les  impdtitions*  fussent  rédui- 
tes  ausf  seules  taxes  qui' existaient,  avant  Phyj^pe-le- 
Bel/Ils.réciaînèranten  outre  ta  confirmation  îles  fr^n- 
chises,  libertés,  iii^munitésy  et  Ses  concessions  obte- 
nucfs^Iepuis  le  mémeTégne.  EIIibs  concérnfd^t  princi- 
palement \^  conmiUtation  ^n  argent  du  sârvi<!e  féodal 
corporel;  la^uppressionndes^prés^nts  que'les-. sujets  du 
rcg^um^è  étaient  tenus  de  fiuje  en  vertu  ^s  coutumes , 
à  difiérentes  époqot^  de*  la  vie  cUs  rois  et  de  leurs  en- 
'  fants;  enBti  l'abolition  du  droit  de  prises  si*  à. charge 
.sûttbut  auSf  &4bitants  des  campagnes  :  ca^'c/Btie  partie 
des  promesses  faites  au  tçmps  du' roff  Jean  b'a'^ait*  pas 
reçu  son  accomplisseiùent  {x\  "  '  " 

Tout  fut  aécôrdé  ou  du*  nvoinâ  promis  :  une  ordpn- 

qance  confirma  celle  qui  avait  été  arrachée  par  Tâxieute 

*  '    .   •     '  '         '  '     ••* 
populaire  9  nûtanrment  en  ce  qui  concièrpait  les  liber- 

•  ■      *  •  •  *  "        *  *  • 

tés  et  franchises  des  trois  ordres ,  réservant  seulement 

au  ^oi  les  reiites  fondères  9  les  péages,  les  droits- é.tablis 

âur   Tés  marchandises  exportées  du  royaume ,  et  les 

*  •     .  •         •  '  '  * 

•  ■  •    •• 

** 

(1)"  OrdoïK.  du  Louyre,  t.  6 ,  pré&ce,  p.  xxïj  et  6o3. 
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•    •       * 

Uxea i9|K)8ëe3. subies  eommer^ns  geppis.,  lombards 
et  anp:êB  ëUran^eTS,^  tous  oDjets  qij|»  faisaient  partie  dçs 
réyeous  dés dàul^i^ea*  CaBdispositions»  adq|4;ëes  dans 
le  QOÏEiaeil  et  ^|[D^  pai:  les  onclei»  du  roi  \  étaient  biien 
opposées  à  h^^  intentiODS^  et  sprto^t  au  dësir  qui  t^ut- 
mèntaiUle  duc^ Anjou  de-gtoasir  le  b^^or,  qu'il  d^i- 
naît  à  son  expédition  dans  le  royaume  d<^Na|dea(i); 

.i38i.  ^-  Â^ràs  avoiiç  yainetfient.  essayé  de  la  yoie 
des  Dégociatîops,*<(  aVec  IfS  slua  n^tabtes  de  chaque  esr 
«*tat'i  Paris 9  ».le  due^crut  qu'il  pouvait. tipler  Jisipu* 
nënient  upepromeèse  aussisoleânelle  et  aussi  técentç, 
nuds^  qui.  notait  k  ^es'yeux  qu'une  concession  faite  à  la 
nécessité  du  momeQU  Il.xait  è(i  u^e  une  ruse-bien 
peu  digne  dfi.gourememênt9  et  qui.fcit  suivie  degrândb 
malheurs.  '  .  *         . 

La  ferQie.  desl  iiûBÔfe  fut  adjpgfe  â  huisHi^los  daas  le 
Châtelet»  Il&Hàit,  pour  se  conformer  &•  l'usage,  ({uë  ré- 
tablissement des  taf^Les' affermées  fût  aiinpncé  pubjiqûe- 
ment  aVant'd'en  coarniehcerln^ôre^tiQu.  Un  huisster, 
déteFmîné  par  une  forte  somme  d'argecit,  se  chargea  de 
cette  dangerêbse  publieation.  "Monté  sur.un  bon^chevaly 
il  yient  aut  halles,  crie  qu'op  ayôlé  la  yalsséUe  dnroi^ 
et  I promet  unei  répomjpense  pour  cent  qui  jdéçouvri- 
ronfles  yôleùrs.  On  s'asseiapble  autour  de  lui  et. pen- 
dant qu'on  raisonne  sur .x^ë  prétendu*  ypl ,  il  piqoç.  son 
<^yal^ 'ét^HihUe  9  ed  courant,  que  lé  léndejnain  on  lè- 
vera les  impôts,  be.lendeimfb,  en  effet,  les  ^ oUecteurs 
se  présentent- X^un  d'eux  veut  exiger  le  paièbient  des 


(1)  Ordon.  dû  Louvre,  t.  6,  préface,  p.  xxij,  xxiij,  56:|, 564» 6o3 , 
et  t.  i3,  p.  Ixxxix.  —  Chronique jÈle  Froissard.  • 
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dicoits  d'upe  mar#hanâ^  d'herbe  :  \l  isst  tué  ausi^tôt  ;  et 
co  premier,  meurtre  xleyieixtcomuie'^le  signal  de  laiëdî* 
tiôn  conifve  sous  le^  nom  .des  moMetfni.  La  populace 
fâf ieuse  drîe  aux  armes  ^  ceux,  qui  n'en 'Oot  pas  s^  sai- 
sissent ^  maillets,  de  plomb. fabriques  pfii:  l'ordre  de 
Charles  T  poui;  le'dëfensé  de  l^aris  ^  et  qui  ëtiûènt  dé- 
poses-à  l'Aôtçl-âe-Ville.  Les  prisons  sont  oayertes;  et, 
pendant  pliisieurs  jours  ,^la  capUatè  élBt  ea  proie  aux 

mas(sacrçs  et  ai}  pillage^  '       '     -  *   .4-    *  '    *  '. 

•  *  *  •        * 

.Syroes  eq^efaiie»,  un^réyolté  'ay^it.lieu  i  Rouen. 

La^popqhic^,  ayant  tue  Jies  r^eyp^s  dès  aides  et  de^  g&^ 

belles  «  aécoi^a  du  titre  de  roi  un  gfos  marchand /et* 

après. l'ayoir  prt)ihené€n  triomphe^  le  coiXtraignjt  lie 

prononcer,  l'alsoliti^m  dg^s  imtfdts.'Gbârlë&VI  se^ein'dft 

dans  qett^  yiHe,  ou. il  dëplo^â  d'abord l'apparéii^  d'une 

grande  sëyérUé  pour  intiqiider  les  factieux  ;  msÂs  i  la 

suite.de  quelques  exemplies  quiCogibèfçnt.sqr  les  plus 

mtitinâ,9  le  paiement  de.  foKtes  amendes  et  la  pronies^e 

faite  parles  habitants  de  fournir  cef tains**  subside^  fu" 

rent  le  prix  d.'uoe  anmisti^qui  rëtablit  latranquillit,ë(i). 

On  us^it  de'mëDagçmentoeQyers*Parts,danslaorain- 

tçd'elpiter  lyie  qouyeHe  sédition  tpii  menaçait  d'être 

plu^  fùrieiise  que  la*  précédente  ;•  et  les  (Tèndamnations 

qui  àyaieot  été  prononcées  s'exécut^ienl;  en  séeret  (2). 

1382.^— Une  trêye  d!ûn  ah  aidait. été  conclue  ayec  les 
Anglais^  mais  l'intérêt  p^rtioalieV  du  dùo.dé^ourgo- 
gnéyoulak  que  l'on  réprixnàt  la  ré vt)Uê  des  Flamands 

(1)  Chronique  de  l^rgissard^  t.  21,  -^  Ordon.  du  Louvre,  t.  6,  pré- 
face, p.  zxiy,'  6ô5,  et  t.'  17,  p.  yiij. 

•  *    .  »  •         ♦ 

.  ■      •  * 

(2)  Ordon.  du  Louvre,  t.  6,  p;  xxVij. 
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soulèves  4;oHtre  l'exigence  de  leur  comte,  dont  là  fille 

■  « 

et  l'unique  héritière  ëtuit  mariée  à  l'onde  du  roi.  Il 
nlmport€dt  pas  moins  à  la  tranquillité  du  royaume  de 
punir  les  Gantois,  que, les  communes  4e  France  pre- 
naient pour  exemple  dans  la  d^ense'des  franchises 
qu'elles.ieclamaient  en  matière  d'impôts.  Les  ««venus 
dû  domaine  et  les  taHes  qui  restaienJ;  à  la  couronne 
étaient  iileuffisants  pour  entreprendre  une  guerre  qui 
voulait  des  ressources  extraordinaires.  Dans  la  vue  de 
les  obtenir,  on  eut  de  nouveau  recours  àcune  assemblée 
des  état%-généraux.  Aux  représentations  qu'on  leur  fit 
sur  la  nécessité  d^augmei^ter  les  revenus  par  des  secours 
l^  députés  des  villes  répondirent  qu'ils  avaient  ordre 
d'entendre  seulement  ce  qu!pn  leur  proposerait ,.  sans 
ri<^  conclure  ^  qu'ils  feraient  leur  rapport  à  leurs  con- 
citoyens ,  et  qu'ils  ne  i^égUgeraient  rien  pour  les  dé- 
ternodner  à  se  conformer  à  l'intention  du  roi.  t#es  dé- 
pûtes  de  Paris  consentaient  çeUls  à#une  imposition.Une 
nouvelle  réunion  de-l'assemblée  fut  indiquée  à  Meaux. 
Les  flépiités  qui  s'y  rendirent  déclarèrent  qu'on  ne  pou- 
vait vaincre  l'opposition  générale  «des  peuples  au  réta- 
blissement  des  subsides  ;  et  qu'ils  étaient  résolus  djB  se 
porter  aux  dernières  extrémités  pour  l'empêcher.  On 
sut  même  que  les  députés  de  Sens  avaient  été  désavoués 
pour  avoir  butr^assé  leurs  pouyoirs  (i). 

Lés  troubles  cependant  continuaient  dans  Paris ,  que 
le.roi  avait  quitté.  On  négocia ,  mais  inutileme;pt  d'a- 
bord. Les  demandes  de  la  cour  se  réduisaiei^t  pourtant 
i  l'établissement  de  la  gabèil'e  et  delà  douane.  Le  duc 


(i)  Chronique  de' Ffoissard  ,  t.  2.  —  Ordoii.  du' Louvre,  préfacis 
âut.Sf  p.  XXX.  ^ 

I.  \o 
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d'Anjou  /Imië  de  la  résistance  qu'il  reacontraii  »,  fiC 
pHlér  et  rày^ger  par  ses  troupes  les  êDyîrons  de  faiieapi-* 
taie.  La  campagne,  désolée ,  fut  abandonnëe.  Alors» les 
plus  riches  bourgeoisj^  très  innocents  de  la  réiFolte,  mais 
qui  en  supportaient  Je  châtiment  dans  la  dévastation 
de  leiini:  propriétés  ^^e  concertèrent  sur  les  moyens  de 
ramener  la  tranquillité.  Ils  annoncèrent  que  les  habi-' 
tants  de  Paris  partageraient  rolontiers  la  d^ense  des 
troupes  avec  les  autres  villes  du  rojaurae ,  qk  que^  si 
le^  roi  roulait  ua  pas  rétablir  lés  gabelles ,  impositions  , 
aides  et  autres  subsides  »  ils  s'eng[^eraient  à  contribuekr 
par  semaine  pour  une  somme  de  dix  inille  fifancs  doni 
ils  feraient  çntre  eux  la  répartition ,  et  qui  serait  con- 
servée par  un  trésorier  qu'ils  choisiraient,  pour  être  uni- 
quement employée  à  la  solde  dès  gens  de  •guerre  lots-* 
qu'il  en  serait  levé  ,  «  sans  que  riem  de  ces  fonds  pust 
«  venir  et  tourner  au  prouôct  dt|^oi  ne  de  se»,  oncles.  '>> 
Ceé  offres  furept  acceptées,  de^ns  l'espérance  que  les  au- 
très  villes  suivraient  l'exemple  de  Ja  capitale  ((  et  que 
«  l'on  auroit  mieux  quand  on  pûurroit.  »  Le  traité  s'ob- 
serva religieusem^t  à  l'yard  du  roi.  Une  disposition 
de  cent  mille  francs  qu'il  fit  sur  }e  trésorier  de  Paris  n\e 
fut  pas  acquittée  «,  mais  on  se  montra  moins  scrtipu- 
leux  à  l'égard  du  4uc  d'Anjou.  «  U  fist  tant  par  beau 
«  langaige,  »  qu'il  obtint  pour  son  Compte  cette  même 
somme  que  l^on  venait  de  refuser  au  roi.  Ce  fut  la  der- 
nière que  ce  prince  enleva  aux*  Parisiens.  Guidé  par  sa 
fttneste  anibition  ,  il  alla  ensevelir  en  Italie  ,  avec  sa 
personne,  une  armée  et  lés 4rësors  dont  il  avait  privé 
la  France  (i). 


i  ' 


(i)  Chronique  de  Froissard,  t.  2.  —  Ordon.  du  l^ouvre^  ^pieéhicsi 
du  t.  6,  p.  xxix  et  suiv. 
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fiXkdAni  que  le  roi  et  le  dac^  Bourgogne  dirigeaient 
Texpëâitioa  eoiitxe  la  Flancke,  les  ParisieDs,  voyant 
leur  propre  c^use  dans  ofeUé  dea  Flamands  ittstirgës^ 
démunissaient  d'armes  en  attendant  l'issue  de  la^ëzte; 
A  Bduen  »  à  Reims ,  à  Troyes ,  à  Orlëans ,  ^  Blols  tf, 
dans  d'autres  villes  ,  la  révolte  s'organisait  pour  s\>p- 
poser  par  la  finrce  au  rét^lissement  des  imposlâons  ) 
et  dans  4a.Chanafpagpe ,'  dans  le  Beauvoisis ,  en  Nor^ 
maqdie ,  les  paysans-  vassaux  menaçaient  la  noblesse 
de  renouveler  les  horr^enrs  de  la  Jacquerie  si  le  ^rt  des 
annes  favorisait  les  Tlamands.  Tout  annonçait  une 
vaste  conspiration  des  communes  et  des  serfs  contre 
l'autorité  royale  et  cpntre  la  noblesse  $  mais  la  ba»- 
tatlle  de  Ro'sebëque ,  où  les  Flamands  furent  oompléte- 
ment  dë&its ,  prévint  les  événements  les  {dus  "funestes 
en  portant  le  déeoiuragement  et  la  crainte  dans  l'esprit 
des  séditieux  du  royaume  (  i  }• 

Après  que  l'armée  victorieuse  eut  pria  possession  de 
Paris  CQmme  d'une  ville  conquise ,  le  gouvernemeùt^ 
voulaAt  punir  ses  habitants  et  a  garder  ce  peuple  de 
«  rencheoir  en  telles  et  semblables  rebellions ,  malefi- 
«  ces  et  désobéissances  y> ,  désarma  les  bourgeois,  et 
trois  cents  des  plus  riches  furent  noyés ,  pendus  ou 
décapités  sans  autre  forme  de  procès  (2). 

1 383.  -*— Au  milieu  de  la  consternation  dont ceséxécu- 
tions  frappaient  les  espiçits,  on  assembla  les  bourgeois 

« 

(1)  Hist.  de  France,  par  le  comte  4^  Boulai nvilliers. —  Chro- 
nique de  Froîssard  ,  t.  2.  —  Ordon.  du  Louvre,  t.  6 ,  p.  :sxx. 

(2)  Chronique  de  Froissard ,  t.  2.  —  Ordon.  du  Louvre,  préface 
du  t.  6,  p.  xxzj  ,  xxiij  ,  et  p.  685. 
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*  * 

des  deux  s^^sdaris  la  cour  (lu  palais:  là,  en  prësenc^dd 

*"  *  , 

roi  et  des  princes  ^l^  jchancelier  de  Fraïiéie  fit  l'enumj- 

ration  âes  noitibreuses  r^Voites  dont^  Paris  avait  étë  lé 
thëâfre,.  en  remontant  jusqu'au  r^ne  du  toi  Jean-,  et 
peigmt  des  couleurs  les  plus  fortes  ces  attentats  et  les 
supplices  qui  devaient  les  punir*  I^es  assistants,  frappes 
de  terreur,  n'attendaient  plus  que  leur  sentence,  lors^ 
que  les  deux  oncles  du  jeune  Chades  Vl,  se  jetant  à  ses 
genoux^  Unissent  leurs  prières  aux  cris  dés  femmes  qui 
demanfLent  miséricorde.  Alors  4e  cbancelier  annonce 
que  le  roi  se  laisse  fiëchir,  et  qu'il  change  en  amendes 
pécuniaires  la,  peine  de  utiort  que  le  peuple'  avatt  më- 
lil^e*  «  C'était  là,  dît  Mëzerai,  le  vrai  sujet  de  cette  fië- 
«  ce  de  tbëitre.  »  Les  amendés  furent  excessives  :  les 
plus^  favorablement  traites  y<  perdirent  la  moitië  de 
leurs  biens  :  elles  s'ëlevirent ,  [dans  Paris  seulement , 
.  à  quatre  cent  mille  francs.  La  ville  se.  vit  privée  de  ses 
mugistrats,  et  dépouillée  de  ses  privilèges  et  de  i^es  xe- 
venus,  qui  furent  réunis. au  domaine;  les  corps  de 
métiers  perdirent  leurs  cojumunautés  et  les  drpits  pë- 
cÉnaires  qui  leur  appartenaient.  On  punit  avpc  la  mê- 
me' sévérité  Rouen ^  Reims,  Troyes,  Châlons,  Or- 
léans; Sens 5  des  villes  d'Auvergne,  de  Languedoc»  du 
Poitou  et  leurs  habitants  ;  partout:  l^s  amendes  furent 
énormes ,  «  et  tout  alloit  au  proufict  du  duc  de  Berry 
u  ■  et  du'  duc  de  Bourgogne  t  (i*ar  4e  jeune  roi  estoit  en 
«c  leur  gouvernemenV(i).  » 
'   D'un- autre  pôté ,  les  gens  de  guerre  qui  avaient  fait  la 

c 

(i)  Chronique  de  Froissard  ,  t,  2.  —  OEuvre&de^Pasquier,  t.  a, 
p.  279,  A.  —  Ordon.  du  Louvre  ,  t.  6  ,  p.  6,  685  et  suiv.  —  Méze- 
rai ,  etc. 
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campagne  de  Flandre ,  payés  de  leur  solde  arriérée  en 
assignations  qui  ne  se  réalisaient  pasr,  vivaient  i  dis- 
crétiou  chez-les  cultivatears,  qu'ils  ïuinaient;  et  dans 
la  Guyenne,  le  Poitou,  le  Berry  et  l'Auvergne,  des  ban- 
des def  paysans  révoltés,  que  l'on  nommait  lea  ttLchifUy^ 
ne  faisaient  aucun  quartier  à  ceux  qui  n'avaient  paé^  les 
mains  calleuses  (i).     .  * 

.  Les  princes,  profitant  de  cette  anarchie  et  de  la -ter- 
reur qu'inspiraient  tant  de  mesures  violentes ,  firent 
x>rdonner,  «  en  raisoù  de  la  souveraineté  royale ,  »  que 
les  gabelles,  les  aides,  les  fouages  ou  tailles,  et  tous 
les  autres  subsides  qui  avaient  été  abolis,  fuss^t  réta- 
blis et  perdus  dans  lé  Languedoc  comme  dans  les  autres 
provinces  du  royaume,  sans  exception  des  personnes 
précédemment  exemptes.  Les  édits  ne  fixaient  pas  de 
limites  à  la  durée  des  impôts  (a). 

Non  seulement  les  ancienhes  perceptions  se  poursui- 
vireiit  avec  rigueur,  mais  plusieurs  s'élevèrent  ou  s*é- 
tendirent.  Le  droit  sur  les  vins  et  autres  .boissons,  du 
treizième  quMl  était,  fut  porté  au  huitième  ;  on  assujet- 
tit le  pain  à  I4  taxe  du  douze  deniers  pour  livre  qui 
existait  sur  les  marchandises  et  menues  denrées  \  et  la 
gabelle  s'établit  à  raison  de  vingt  francs  d'or  par  muid 
du  poids  de  soixante  quintaux ,  au  lieu  du  cinquièn^e 
du  prix*de  vente  que  l'on  payait  préoédemitiient  sur  le 
sel* 

Pendant  la  lutte  qui  s'était  élevée  entre  les  peuples  et 

(1)  Chronique  de  Froiss^rd,  t.  2.  —  Ordon.  da  Lpuvre,  t.  6,  pré- 
face ,  p.  zxxy,  et  t.  7,  p.  187. 

(2)  Ordon.  du  Louvre,  t.  7)p.*4)  ^^9  ^i>  ^4^»  4^7*  I^^j  ^^^  >  ®^  ^* 
l3,  p.  Uxxix.  -^  OEnvres  de  Pasquier^  1. 1>  p.  90,  C.  -«•  Chronique 
de  Froissard ,  1.  2. 
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les  r^rësentants  de  lappi^ance  royate,  plusieurs  pro* 
▼inces ,  ^Âitois  et  le  Bauphmë ,  ayaient  cooFtiouë  d'oc- 
troyer des  subsides  annuels.  Par  cette  contribution 
volontaire,  qpi  se  composait  de  taiEes  choisies  suivant 
\lea  coptenances'  des  habitants ,  et  recouvi^ëes  pat  des 
collecteurs  de  leur  choix ,  ces  provinces  conservèrent 
Tusage  de  leurs  assemblées  des  trois  ëtats ,  et  la  faculté, 
de  porter  Deurs  réclamations  au  pied  du  tfône.  Elles  ob- 
tenaient en  même  teoâps  la  cooârmatiiiiit'â'imn^unité 
de  tous  les. impôts,  redevances,  corvées,  prisiss  de  den- 
rées et  de  marchandises  ,^  que  la  volonté  dés  princes  qai 
gouvernaient  la  France  avait  rétablis  sur  le  reste  dû 
royaume.  Dans  le  même  temps ,  la  gabelle  était  niodi- 
fiée  pour  les  habitants 'du  Poitou  et  de  là  Saintonge  à 
un  droit  de  cinq  sols  pour  livre  à  chaque  revente  du  sel, 
après  ^enlèvement  des  marais  salants ,  pour  leguel  on 
payait  moitié  du  prix  d^achat»  Mais  le  Languedoc ,  pri- 
vé de  l'iisage  de  ses  assemblées  provincit^les ,  fut  pour 
un  temps  Assimilé  au  reste  du  royaume  en  tout  ce  qui 
concernait  les|aides ,  les  gabelles ,  tailleis ,  fouages  et 
autres  subsides  (i).  ^ 

Les  généraux  des  finances,  nommés  aussi  conseillers 
généraux  sur  Je  fait  des  aides ,  et  qui ,  i  cette  époque , 
se  réunissaient  en  chambre  dei  aides  et  jugeaient  '  en 
deif nier  ressort ,  furent  investis  du  pouvoir  d'étendre  , 
de  réduire  et  d'interpréter  les  règlements  et  instruc- 
lions  concernant  la  levée  de  ces  impositions  de  guerre. 
Ils  jouissaient ,  depuis  leur  institution ,  de  l'exemption 
des  droits  de  vente  en  gros  pour  les  vins  de  leur  crû.  Le 


(i)  Ov4on.  duLduvre,  t.  7,  p.  716  ;  t.  8,  pr4i2 ,  art.  3  et  4  î  *•  9> 
p.  54  9  4^7  ^^  4^^'  • 
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parlement  ,•  qui  âéjk  cbtrchaU  à  se  dûtingiier,  ptor  des 
privUëgds  y  de  la  classe  du  peuple  d'où  il  était  sorti , 
obtint  la  même  immunitë  pour  ses  membres,  et  peu 
après  elle  fut  ëtendue^'auX  huissiers  de  cette  eoqr.  On 
accorda  à  la  chambre  des  comptes  Texemp^n  des  tailr 
les  et  des  subsides  rétablis;  les  mêmes  faveurs  s'éten-p 
dirent  aux  écoliers  ^  aux  mattres  d^  l'université  et  k 
tous  ses  officiers  (i). 


# 


i38S  - 1386«  *-^  Les  impôts  toutefois  ne  restèrent 
pas  long*t«aips  au  taux  où  on  les  avait  portés  :  tous 
furent  augm'eiités  de  moitié ,  et'  le  drqit  de  gabelle 
élevé  de  vingt  à  quarante  francs  d'or  par  muid»  à  l'oc- 
casion des  inMaensespréparali&  qui  se  renouvelèrent 
i  dififêrents  temps  pour  une  descente  en  Angleterre* 
Ces  expéditions  9  aU'  lieu  d'être  préparées  dans  la^se- 
cret  et  avec  économie ,  comme  celle  que  Charles  Y  avait 
dirigée ,  ne  senvaieut  qu'à  déployer  la  pcodigaUté  dVine 
administration  désordonnée ,  dans  des  armements  qui 
coûtèrent  trois  liûllions  au  royaume*  Tout  se  réduisit 
à  des  démonstrations  qui  répandirent  une  inquiétude 
momentsoiée  en  Angleterre,  et  livrèrent  les  habitants 
de  la  France  aux  caprices  d'une  ]9oldate6que  indiscr- 
plinée  et  aux  rigueurs  des  agents  du  fisc.  Leductle 
fierri ,  jaloux  d'une  entreprise  dont  il  n'avait  pas  donn^ 
l'idée,  différa  soo^  arrivée  juscpi'à  la  mauvaise  saison.) 
et  le  duc  de  Bourgogne,  toujoalrs  plus  attaché  à  ses  in-* 
téréts  qu'à  ceux  du  royaume ,  obtint  qu'une  partie  de 
l'armée  qui  avait  été  destinée  pour  la  descente  en  An- 


(1)  Ordon.  du  tipurre ,  t.  7,  p.  762  ;  t.  8,  p«  1^4 >  ^^^  >  ^4  >  ^^' > 
632 ,  et  t.  9 ,  p.  35  et  60. 
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gleterïe  fût  employée  contre  la  Flandife,  encore  révol- 
tëe,  et  jtjui  lui  appartenait  depuis  la  mort  de  son  beau- 
père  (i). 

Le  clergé  ne  fiit  pas  exemjpt,  aous  t;e  règne /des 
persécutionà  que  l'énormité  des  impôts  et  Pavîdité 
des  traitants  attiraient  sur  les  classes  non  exemjptes  ;  « 
'  poursuivis ,  saisis  dans  lêurd  biens  par  les  collecteurs 
du  pape  pour  le  paienientdes  àécivMis  ^  procuraiian* , 
gervices  y  et  premiers  fruits  des  bénéfices -,  que  (Clé- 
ment Vir  faisait  lever  dans  le  royaume  ^  leis  ecclésiasti- 
ques durent  aussi  payera  l'état ^ùae  demi-décime que 
ce  ]^ape  accoïKla  au  roi.  Us  étaient,  de  plus  y  tenus  au 
|)aiément  de  toutes  les  aidés  de  guerre.  Plus  tard ,  pen- 
dant le  scbisme  qui  déchira  l'Eglise,  lorsque  le  royaume 
fut  soustrait  à  l'obédience  de  BènoitXIII,  une  assem- 
blée du  clergé  consentit  librement  au  paiement  des 
nouvelles  taxes  pour  trois  années ,  mais  en  stipulant 
la  réserve  des  franchises  et  imkaunités  des  membres  de 
l'Eglise ,  et  sous  la  condition  que  le  recoutrement  et  les 
poursuites  se  feraient  par  des  ecclésiastiques,  sanaPin- 
tervention  de  l'autorité  séculière  (2). 

Tant  de  ressources  auraient  du  suffire  aux  frais  des 
armements;  méis  elles  ne  pouvaient  satisfaire  l'insatia- 
ble avidité  des  ducs.  On  fit' un  emprunt  forcé,  expé- 
dient qui  n'était  pas  nouveau,  mais  dont  on  trouve, 
pour  la  première  fois ,  à  cette  époque ,  le  mode  d'exé- 
cution. Une  liste  de  bourgeois  aisés  et  des  sommes 


(i)  Chronique  de  Froissard,  t.  a. — Ordon.  du  Louvre ,  t.  7,  p. 
186 ,  ySg  et  768.—  Mézeraî.  —  B^ulainyilliers  ,  etc. 

(2)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  7,  p;  i3i ,  i33 ,  760 ,  5^5  ,  art.  4  i  t^  ^  > 
p.  289,  4^3  7  ^ït*  ^  r  790  ;  et  t.  8  ,  p.  290  et  8uiy. 
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qa'ils  deVt^wt  pi^éter  fut  semi^  aijx  receveurs  )  Ict 
tenue  du  reinbourseihent  y'  était  îodiquë ,  mais  sans 
ifitëséts.  Le  roi  s'engagea  personnellement  sur'  sa  p»- 
xole  d'honneur,  et  la  remplit  fidèlement.  - 

m 

i588,  —  CharJus  VI  cependant,  pa^irenu  à  vingt  et  un 
ans  ,  comtnençail;  à  supporter  impatiemment  k  tutelle 
de  ses  oncles.  Eclaire  d'ailleurs  sur  les  abus  de  leur  ad- 
ministration,  il  annonça  l'intention  de  goAvemer.par 
lui-même.  Les  ducs  de  Bourgogne  et  «de  Berri  s'éloignè- 
rent mécontents  d'une  cour  où:  ils  allaient  être  sans 
înfluenice.  Ce*  changement  valut  aux  peuples  un  léger 
soulagement  pat  la  réforme  des  additions  qui  avaient 
été  apportées  depuis  plusieurs  années,  aux  aides  et  à  la 
gabelle ,  et  la  satisfaction  stérile  de  voir  rechercher  et 
punir  par  de  nouveaux  réformateurs  les  malversations 
commises  dans  la  répartition  des  tailles ,  '  dans  lé  re- 
couvrement  des  aides,  et  dans  le  paiement  des  gens 
d'curmes.  Afi^  d'ôter  tou^  préte^icte  aux  rapines  c||s  sol- 
dats ,  on  ordonna  que  le  produit  d'une  taille  générale 
serait  affecté  à  leur  entretien;  et  durant  -une  trêve  de 
trois  années ,  qui  fut  conclue  avec  rAtigleterr'e ,  |)1u- 
sieurs  •règlements  sur  la  police  et  les  finances  annon- 
çaient les  bonnes  intentions  qui  animaient' le  duc  de 
Bourbon ,  ,que  le  roi  avait  retenu  près  .de  sa  personne 
pour  l'aider  dans  les  soins  du  gouvernement. 

iSSg.  —  Pendant  un  voyage  que  Charles  VI  fit  datas 

le  midi  de  la  France,  il  ^délivra  l'Auvergne  et  le  Lan- 

•guedoc  des  exactions  violeates  du  duc  de  Berri ,  (^i 

avait  le  gouvernement  de  ces  provinces.  Lorsque  les 

vassaux  opprimés  se  plaignaient  de  l'excès  des  imposi- 
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ttoDS  9  le  pcÎRce  doublait  la  somme,  et  (baissait  la  i4- 
a|Haa6e  pat  dfts  aiouiiides  $  pur  la  -priste  et  piéttie  par 
la  mort.  Plus  de  quarante  miUefaabitàBAs,  fhyantla 
tjriannie ,  étaient  allés  en  Arragon  cheFcbet  tine  meil- 
leure patrie.  Le  ministre  et  rinstrumént  de  tant  de 
violences  fut  condamné  au  dernier  supplice ,  et  le  duc , 
privé  d'abord  de  son  gouvernement,  l'obtint  de  nou- 
veau quelques  années  plus  tard  (i). 

•  •      •        *  .      ''      • 

1392.  —  Les  concussions  et  les  désordres  que  le  roi 

punissait  dans   une  province  s'étendirent   peu*  après 

sur  le  royaume ,  lorsqu  à  la  faveqr  du  délire  qui  affligea 

la  vie  de  Charles  YI ,  les  dépenses  déjà  immodérées  de 

la  cour  et  du  gouvernement  furent  livrées  à  l'influence 

que  prit  sur  les  aSaires^e  duc  d'Orléans ,  <^  ^ui  succéda 

<(  à  son  oncle  le  duc  d'Anjou,  çt  même  le  surpfiçsa 

<(  dans  l'injuste  désir  de  piller  la  France ,  et  de  ravît  le 

«  bien  d'autrui.  » 

.  Le.  oommerce  de  transit  fut  grevé  d'uûe  additûm  Ha 
droit  d'imppsitiQd  foraine  de^  six ,  pu\s  de  douze  demies 
pour  USrey  sur  les  draps  et  les  denrées  qui'tiUversaient 
le  royaume  pour  sortir.f^r  la  Seine,  par  le  Kbône  ou 
parle  port  d'Aigues-Mortes.  A  cette  occa^on  ,ie  fermi» 
obtint  l'autorisation  de  visiter  les  ballots»  et  de  confis- 
quer  les  marchandise^  faussement  déclarées.  L'impiosi- 
tion  foraine ,  de  même  que  les  autres  droits  de  douanes, 
fut  déclarée  droit  domanial,  bien  qu'établie  d'abord  par 
forme  d'aider  ce  qui  annonçait  une  durée  temporaire. 


(1)  Chronique  de Froissard ,  t.  à.  —  Ordon.  du  Louvre,  t.  7,  p. 
a84  ',  336 ,  et  t.  8 ,  p.  xiv. 
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Elle*  se  pergëtua  et  s  accrut  comme  les  taxes  sur  les. 
boissons  et  les  autres  consommations  (i). 

x3g5*  —  Les  Juifs ,  bannis  de  nouveau  du  royaume^ 
se  rirent  d^iouilléB  de  leurs  cràinoes  par  Fëdit  qui  dé- 
clara leurs  déBiteiÉf  s  quittes  de  toua  engagements  en* 

vers  eux  (2). 
*  • 

• 

1396. —  A  l'occasion  du  mariage  d^Isabelle  de  Fran- 
ce, fille  de  Charles  VI,. avec  RiclMrd  d'Angleterre,  qui 
fiit  annonce  comme  le  gage  d'une  trêve  de  trente  annëe^ 
entre  les  d/euxpui^ances,  on  promit  une  modération 
du  tiers  sur  la  gabelle',  -et  de  moitié  sur  la  taxe  des  vins 
et  liqu^yrs  ;  maii^  en  mâme  temps  ot^  établit  au  nom  du 
roi ,  «^^form^ment  au  <îroit  f  à.la  raison  et  i  l'exem* 
«  ple^  de  se$  prëdécessears,  i>  une  taille  générale.  Lepro* 
duit  dut  en  être  considérable,  à  en  juger  par  son  objet, 
qui  était  te  pfiiement  de  la  dot ,  fixée  &  la  somme  d'un 
million,  etJes  dépenses  occasionées  plir  la  réceptioà 
magnifique  qui  fiit  faite  aux  envoyés  du  jeune  r^  Ki* 
chard ,  que  Ton  défraya ,  et  qui  recevaient  enéoreid^ux 
cents  écua  par  jour  (3).  V 


•  f 


X398.— rDansle  même  temps,  on  commençait  l^vëe 
de  fortes  contributions  *pour  la  délivrance,  des  p3%an-^ 
niers  chrétiens  en  Orient ,  et  pour  les  secours  accor^jés'A 
Fempereur  dejulonstantinople,  que  menaçaient  les  T4ircs  • 
Très  peu  de  cas  subsides  parvinrent  à  leur  destmation. 

I 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  7,  p.  4^3  ;  t.  8,  p.  i85,  289  ;  t.  9,  p.  S5n . 

(1)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  8 ,  p.  70  et  181 . 

(3)  Ordon.  du  Louvre,  i\  8,  p.  60  à  64  y  67  et  77,  art.  1, 2  et  14. 
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Une  grande  partie  de  le^rs  produits  servit  à  payer  hes 
premiers  frais  d'une  entreprise  chevaleresque  â  la  tête 
de  laquelle  ^tait  Jean,  fils  du  duc  de  Bourgogne,  qui 
j^t  prispnnier  de  'Bajazët  ;  et^  di%  année»  encore  après 
le  commencement  de  ces  perceptions,  les  receveurs, 
tant  français  que  grecs ,  étaient  reiftiercliës  et  poursui- 
vis dans  les  différentes  provinces  du  royaunie  où^  ils 
s'étaient  retirés  afin  d'éviter  de  rendre  compte(i). 

Ges^exactions  muUipliéed  n'étaient  que  le  prélude  de 
calamités  plus  grandes  qui  allaient  a£9iger  la  France 
pendant  les  fréquentes  aliénations  d'esprit  qu'éprouva 
l'infortuné  Charles  YI.  Èientot  le  royaume  fut  en  proie 
à  toutes- les  déprédations,  à  tous  les  désordres,  pendant 
la  gvletx^  civile  que  la  rivalité  des  maisons  d^^urgo- 
gne  et  d'Orléans  alluma.  A  ta  faveur  dea  palrt^Pui  dé- 
dataient  l'état,  les  sei^eurs  et  leurs  adhérents „ mai* 
treë  de  l'administration  des  provinces ,  sous  le  titre  de 
lieutenants  du  roi  et  de  capitaines  généraux,  s'attri- 
buant  le  prodifit  des  aides,  des  tailles  et  des  domaines, 
qu'ils  empldyaient  au  soutien  de  leurs  ftanestes  querel- 
les, disaient  rétrograder»  l'état  vers  ces  temps  malheu- 
reux qui  avaient  marqué  le  déclin  de  la  seconde  race. 
De  leur  côté,  les  princes ,  chefs  des  factions  opposées 
qui  ruinaient  la  patrie,  semblaient  n'aspirer  au  gouver- 
nenieut  que  pour  s^&mparer  duHxianiemént  des  finances, 
véritable  sceptre  du  pouvoir  usurpé.  Dans  les  révolu- 
tions Rapides'  que  la  fofoe  ou  la  ruse  opérait ,  le  parti 
triomphant. manifestait  «on  avènement  à.rautorité  par 

de  nouvelles  impositions ,  dont  une  révolution  con-« 

» 

traire  livrait  le  produit  au  parti  opposé,  s 

(i)  Ordon. xlu  Louvre ,  t.  8,  p.  3i5 ,  et  t.  9 ,  p.  4^7  et  433^ 
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i^Q4if  —  0^  TÎt  le  4ttc  d'Orléans ,  deyenu  maître,  dû 
Paris  pendant  l^al^senee  dp.  due  de  Bourgogne ,  enlever 
de.la  tour  du  Louvre  un  trës%r  foxmé  au  moyen  «.d'un 
subside  qui  avait  été  impose  sous  le  fauxprétexte4'une 
i^ptqre^ayecî  l'Angleterre^  et.,  quelquels  antitéaB  apr^ 
(1409)9  le  duc  de  Bo^gogne  levait  une  aidç  pour  ra-^ 
cheter  aux  Anglais  plusieurs  places  fortes  4o]àt  ils  s'é- 
taient emparés  i  la  faveur  .des  troubles.  •  ' 

A  tant  de  concussions ,  à  l'abus  des  décharges  men- 
songères surprises  à  un  roi  insensé  pour  couvrir  .la  spo- 
liation du  trésor,  le  maître  actàd  du.pquvoli:  ajoutait 
les  confiscations ,  les  emprunts  forcés ,  la  violatipn  des 
dépdts  judiciaires  dans  toutes  Ie&  villes ,  etifin  la  recher- 
che proéoctive  des  fiiftancbrs  infidèles ,  mojien'  moins 
iâique,  peut-être,  si  les  dépouilles  du  surhiteodant 
Montaigu>,  et  des  traitanta  enrichis  sous'  ses  ordres  9 
avaient,  en  retpurnant  à  l'état ,  épargné  de  nouvelles 
charges  aux  peuples ,  et  si  d'hoiicifètes  bourgeois ,  dont 
le  sçùl  crime  était  de  posséder  quelque  bien ,  n^eussent 
pas  été  confondus  avec  l0&  spoliateurs  de  la  fortune  pu- 
bliqu,e.'Dans  les  campagnes ,  lecultivateur^^  victime  des 
rapines  que  les  différents  partis  exerçaient  Jrour^à  tour, 
laissait  la  terre  sans  culture  pour  ne  plus  voir  sa  ré- 
colte uétruite  par  ^^s  brigands  armés  ;  et  la  défense 
d'exporter  les  grains  du  royaume  n'oflrit  qu'un  remède 
impuissant  contre  la  fainin^  qui  fut  la  suite  de  tant 
d'excès  (1). 

i4x2-i4i3« —  Dans  une  assemblée  des  dépûté&des 


>     » 


(1)    Ordoii.  du  Louvre  ,  t.  8 ,'  9  et  ^o. 
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eMrs  souveraines  s  de  l'iviiver^të,  des  notajileâ  de 
Paris  et  d'attirés  yines  ^  réuais  à  Auxerr-^  j  k  yoecasion 
d'une  réconciliation  qui  venait  d'être  jurée  -entre  Jes 
mai^oôs  de  Bourgogne  .et  d'Orléans,  des  plaintes  avaient 
été  pocjtées  contre  les  désordres  du  gonverneoient»  On 
en  roivoy^  l'examen  à  une  asseînblée  plus  nombreuse, 
dont  la  réûnipu  eut  lieu  peu  après  à  Paris  (i4i3),  et 
qui,  bien  qu'elle  e^t  été  composée  de  nolables  choisis 
sous  l'influ.ence  du  duc  Jean  de  Bourgogne,  fuf^qualifiée 
d'assemblée  d'états-généraux. 

"  Des*ha|pang{ies  véhémentes  peignirent  les  malheurs 
du  royaume ,  effet  de  l'ambition  des  princes ,  el  sigpa* 
lurent' les  déprédations  et  les  désordres- attribués  à  la 
cupidité  jies  officiers  de  la  couroime  ;  «  ie  luxe  et  les 
«  violeQCeç  des  trésoriers,  des  généraux  des  aides» 
4<  des  reçevaird  généraux,  grenetiers  et  de  tous  autres 
«  qui  avaient  part  au  maniemeht  des  finances*  »  Plu*- 
sieurs  de  ces  derniers  fifteat  éloignés.  Une  longue  or- 
donnance, publiée  en  lit  de  justice,  annonça  dès  dispo^ 
sitions  utiled  sur  la  police  >et^  les  finahces;  mais  des 
troublées  accompagnés  de  proscriptions  et  de  omssSsres 
en  .rendirent  led  dispositions  sans  effet.  De  nouvelles 
taxes  furent  établies  dans  le  royaume.  Â  Paris ,  les  bou- 
chers, qui  maîtrisaient  la  ville  par  la  terreur  et  les  as- 
sassinats ,  furent  chargés  du  recouvrement  ;  iU  trai- 
liiaienl;  en  prison  sans  pitié  lespersonnesrquine  payaient 
pas  sur-le-champ  ,  quels  que  fussent  l'âge,  le  rang  ou  la 
condition.  Au  nombre  des  perceptions  qui  prirent  nais- 
sance à  cette  époque  figiire  le  dixième  di^  produit  purifié 
des  mines  d'argent  que  s'attribuaient  les  seigneurs ,  et 
qui  fut  revendiqué  au  oom  du  roi  en  raison  de  la  pro- 
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tection  qu'i^  accordait  ^i^  miBeura,  étrangers  ^ùxtè  la 
plupart  (i)«  ^  '     .         ' 

Ces  hnpQltâ  et  le  prodoit  de  raltéràtiw  des  monnaies, 
arec  celui  des  ali^ncitioDS ,  au  lieu  d'étreisoàployés  aiu; 
besoins  les  plui^  pressants  de  l'état  ^  serfirent  à  so»- 
.  doyer  la  populace  de  Paris ,  instruoient  aveugle  des  des- 
seins du  duc  dé  l^uigogoe,  Les  forteresses  dégarnie») 
les  proyiaces  laissées  sans  défense  pétaient  abandonnées 
aux  entreprises  que  ne*  cessaient  de  faire  les  Anglais 
dans  le  midi  et  vers  le  nord  dte  la  France.  Une  arn^j^e 
nombireuse  les  atteignit  dans  la.  Picardie,  qu'ils  traver- 
saient en  vainqueurs.  IMIiais  ces  troupe^,  assemblées  à  la 
hâte 9  et  commandées  pai:  des  cbefs  insubordonnés^ 
essuyèrent  une.  défaite  totale  à  la  bataiUe  d'AzintoiiPt; 
(i4xâ)  9  où  périt  TéUte  de  la  noblesse  française.  Peu  de 
tetnps'après ,  une  flotte  eut  le  même  sort.  Elfe  avait  été 
formée  de  vai^seaujn:  et  de  marilns  achetés  à  l'Ecosse ,  k 
la  BretagQCy  aux  Oénois  et  à  TEspagne,  et  payé»  avec 
les  Ibndfi  obtenus  par  l'aliénation  des  domaines ,  par  de 
nouveaux  impôts  sur  les  kïes  ^  «par  un  équiiûolêvU  ou 
aide  représentant  le  dixième  de  tous,  les  bénéfices  ecclé^ 
siast^ques  da  royaume  9  et  par  la  vente  ou  l'engagement 
des>  joyaux  de  la  couronne. 

1419*  -^  A  c0tte  funeste  époque  de  dés^sti^es  et  de 
discordes  civiles ,  le  dauphin^qui-fiitroi  depuis  souale 
nom  dé  Charles  VU  ,  obtint  la,  régence  en  qualité  de 
lieutenant-cgén^f  al  de  sbn  père.  En  conséquence  de  -ce 
choix  le  roi  révoqua  les  pouvoirs  que  pjtusieiu^s.annëea 


(1)  Ordtjn.  du  Louvre  ,  t,  10,  p.  70,  140,  i4i>  2i3,  325,  3g4,  el  t. 
ii,p.  lij. 
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auparavant  i|  avait  conférés  ay  même  titre  à  la  reine 
Isabelle.  Celte  princesse  ^  ambitieuse  et  dësordonnëe  , 
jœqOe  $^ors  ennemie  dtf  duc  de  Bourgogne  ,  se  ligua 
avec  lui4  Dans  ce  çlëçlurement  du  pouvoir ,  le  parti  le 
moins  fort ,  dans  la  vue^d'enUyer  des  {lartisans  à  ses 
epnemis ,  annonçait  l'intention  de  soulager  les  peuples, 
en-s'opposant  à  la  levëe  des  impôts  dont  ils  étaient 
accablés*  Ainsi  9  pendant  que  le  dauphin ,  ou  plutôt 
les  Arîvagnacs  9  gouvernaient  à  Paris  ,  là  reine,  reti- 
ti^  à  Troyes  (i41'B),  promettait  aux  habitants  de  l'Au- 
vergne^ de  la  Gujenue,^t  du  Languedoc,  l'abolitiàn 
de  tous  les  im(^t9  ajrant  cours ^  à  l'exception  seulement 
de  la  gabelle,  s'ils  voulaient  reconnaître  Taùtoritë 
qu'elle  et  le  duc  usi&pàient.  Les  villes*  du  Languedoc  , 
séduites  par  cet  appât  ^  et  sous  prétexte  que  les  officiers 
dvk  toi  ne  leur  permipttaient  pas  de  délibérer  i»ur  la  pro- 
jlosition  qui  leur  était  faite,  obtinrent  de  convoquer 
l'assemblée  des  trois  étkts  de  Ig  province ,  tontes  les 
fois  que  *  bon  leur  semblerait  ;  et  l'immunité  d'impôts 
qui  leur  ayait  été  prpmise  devint  le  prix  de  leur  ad- 
hésion momentanée  au  parti  de  la  reine.  Peu  de  temps 
après ,  les  cheiEs^'boaïguignons  ayant  occupé  la  capitale, 
le  dauphin  ,  éloigné  dé  la  couret  de  l'administration  , 
exagérait  encore,  aux  sujets  le  fai'deau  des  taxes  que 
lui--nlémç  avait  établies.  A  son  tour  il  'en  promettait 
la  remise  i  tous  les  pays'qui  n'étaient  plus  sous  sa  puis- 
sance, toutetfles  maintenant,  autant  que  l'état  dés  afiki- 
res  \è  permettait ,  dans  les  province^s  qui  lui  restaient 
soumiselB  (1).  «^        • 

Favorisés  par  cesr  dissensions,  les  Anglais  étendaient 

(i)  Ordpn.  du  Louvre,  t..8,  10  et  11. 


leurs  j&^M[uétes«  La  çdûduUe*-  (jiieJHenri  V,*letir  roi], 
t€n,ait  dws  ja  Normandie^  ddniie  la  mesure  de  la  con- 
fiance quénïi^fîtêstl)esprôiiiesses*faites  stux  peuples  pat 
les  prétendaats'iQu  pouvoir*  'Oe  priûce  flkttaît  la  pro- 
TÎnce  du  rdlvanchemeiËt  prochain  d'une  partie  des  sub^ 
sides ,  et*c6|teii{Iant  U  lui  indposait  un  fort  euij^runt 
fotpé. 


% 
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'1419-14?©.  —  Aptes  l'assassinat  du  duc  de  Bourgo- 
gneiMontereau,  son  fils  e^  làreineElisabelle,* pousses 
par  l'esprit  cfô  ^wngeanc'e  ,  qui ,  pcîur  de»  motifs  dîC- 
férents ,  lies  portait  à  féroier  le  chethin  du  trône  au  dau- 
phin ,  signèrent ,  par  j^rocuration  du  rbî ,  le  trop  fa- 
meux traité  de  Troyes  ;•  traité  honteux  pour  les  mem- 
bres  des  cours  souveraîdes  ,  de  l'université  ,  du  chapi- 
tre de  l'église  de  ï^aris  ,  iïes  députés,  de  ôette  ville  et 
des  autres  cités  du  royaunie,  cjui  e»  avaient  posé  les 
bases.. D'japrës  cat  acte,  Charles  VI^  en  mariant  la  prin- 
cesse Catherine  ,  sa  dernière  fille ,  â  Hènii  T,  déclarait 
ce  prince  régent,  se  réservant *lâ  royauté  jusqu'à  sa 
mort , .après  laquelle  la  couronne  de  France  apfiartièn- 
drait  au  roi  d'Angleterre  et  à  ses  héfitiers,  à  Texclusion 
du  dsmpbiti.  De  àon  côté  ,  Henri  V  s'engageait  à  main- 
tenir la  coiir  du  parlement'  dans  l'autorité  et  la  solive^ 
raineté .  dont  .'elle  .joujssaît  dans  ce  royaume  *,  à  conser- 
ver à'  la  noblesse',  aux  cités  •,*  villes  et  communautés  , 
ainsi  qu'aux.persbnnes,  les  droits,  cou titraes  ,  privilè- 
ges ,  prééininencQ0  ,  libertés  ei  franchises  qui  leur  àp- 
parteaaient .  ou  qui  leur  étaient  dus-,  à  gouveroer  le 
royaume  selon  Le». droits  et  Coutumes  établis;  à  réduire 
les  places  et  les  provinces  encore  occupées  par  le  dau- 
phin ;  «  à  n'établir  ni  faire  lev^r  aucunes  impositions 
I.  11 
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«  pq  exaoi^ionp  sur  les  sujets  ,*  sans  cahse  rais^ûnablè 
K  et  nécessaire ,  ni  atij.r^ep$  que  pour  le  biçnJ|>ubHa 
<(  du.rpyaum69  et  %ôk)T\  Jl'ûrdonnat^oè  -et  /ex^j^ence  ^es 
«  lois  et  cQotùmés  raiaonbâbl^  el.aj^foùvéès  dfidit 
<(  royaume.  »  AJàn  dé  maintenir ia^patk  et  lu  co^coxde 
entera  la  Francie  et  rAn|;leterre.,  on^stippîsflt.de  plus 
qu'à  l'ayèneaient  dé  Henri  y  au  \f6np  il  serait'»,  *(<  de 
«  l'ayis  t4  Gobsentœiaiit  'des  trois  estats  iies  deux 
«  royaumes,  »  pris  les  mesures 'oÂ^essakes*  pour  que 
les  dçUs  courQnues  soient  à  toajours*et  non  diT'bém^nt 
renies  sur*)^  4étç  Àé  B^entr  ou  de*  ses^eidcendant» ,  en 
conservant  toutefois  à  chaque  royauYne  aesjç^s  et  oou- 
tuînç^ ,  sans  qu'il  pût  être  sOuilrifs  ai]^  loi^  ,'  C9utumes 
et  usages  de  rantré(i).  ..... 

*  I  w  .       ♦  • 

'    ■       •  •  • 

1420.  — Le  rOi  d'Angleterre,  défà  possesseur  de  la 
moitié  de  la  France',  obtint. à  la. faveur  de  ce  traite  les 
subsides  qui  lui  dévenaient  .indispenâbiilefa  pQur.ache- 
ver  la  conquête  du  royaume^  tint  assemblée  des  .d^pu- 
tés  des  trois  otQres  àtàqpelle  on  donna  Ye  nom  d'ëtàts* 
généraux,  docile  aiix^  volontés  da  nouveau  maître, 
autorisa  une  taxe  générale  'siQfus.l&  forme  expéçtitive 
d'eûiprùnt  forcé,. et  une  refonte  des 'raonnâies;'Cétte 
dernière  opération  ,  aussi  simple  que  lucrative  pour  le 
fiac,  y  fit  eptrer  en  bénéfice  le.  huitiènie  de  Targent 
mpnnoyé  «du  royaume  2  elle  consistait  à  décrier  lés  es- 
pèces en  cours  ;  à  les  racbeter  sur  le  pied  de  sept  livres 
le  inarc,  pour  les  remettre  en  eirculation  après  la  re- 
fonte, au  taux  de  huit  livres.  Aucun  des  corps  privilé- 
giés lie  fut  exempt  de  l'emprunt  forcé.  L'université, 

*(i)  Ordon.  du  LoUTre ,  1. 1 1,  p.  Ikiîj  ^  et  p.  8  pour  lé  traite. 


hâbij;u^e'â']l'iBfluepôe  qu'elle  avait  plusieurs  fois  fei(ercëe . 
dans- des  remontrances  au  sujet  des*  impôts ,  voulut  in- 
Tpquer  ses  privilèges  y  mais  Henri  Y  iippctoa  silence  i 
sfes  députes  *^i^. 

A  l'ega^^  des  tax^  précëdemipent  établies^  et  qui, 
ncipobstant  leurs  dënoçûnatipus  àHaideg  et  de  tubsidet 
extraordinaires^  étaient  devenues  des  impôts  hàbi- 

tuels;,  les  produits  eu  étaient  à  peu  près,  nuls,  soit  par 

».         •  .    .       »  ■ .  »  * 

Teffel;  d«s  ditepidations  6u  de  la  détresse*  trop  réelle  où 
se  tjrpuvàU;  la  nation  ^  soit  parce  <rtte  des  provinces  en-« 
tiÂres  invoquaient,  ppur  s^eu**  aiOranchir,  les  remises 
xpi'eUes  avaient*  obtenues.  Henri  Y^  dans  la  vue  sans 
doqtè  de  rétablir  sans  difficulté  )e  cours  ^és  percep- 
tions ,  usa  d'abord  de  q.uel(|ues  ipénagements.  Des  or- 
dres, donnés  au  nom  de  Charles  YI ,  et  dans  lesqqels 
on  paraissait  s'appuyer  de  l'autorité  des  derniers  états-> 
généraux ,  prorogeaient  dans  tout  le^noyaume ,  et  pour 
un  an  seuletnent',  la  levée  du  quatrième  sur  les  vins  et 
les  autres  boissons ,  de  .la  gabelle  et  des  douze  deniers 
pour  livre  £iur  les  njKàrchandiçes  et  jdénrées  ;  njais  les 
grains,  les  farines,  le  pain,  les  légumes  et  les  autres 
▼ivres  et  menues  denrées  qui  se  portent  journellement 
sur  les  marchés  furent  exceptés  de  la  taxe  :  les  produits 
durent  en  être  donnés  à  ferme.  Peu  de  mois  après  ces 
ordres,  et  probablement  à  la  suite  des  instances  que 
faisaient  les  Normands  pour  jouir  de  l'exemption  d'im- 
pôts dont  Henri  les  av^it  flattés ,  ce  prince  ordonna  que 
la  gabelle  et  le  quatrième  des  boissons  continueraient 
d'être  perçus  dans  ses  pays  de  France  et  de  Norman- 


(i)  OrdoD.  du  Louvre  ,  t.  ni  p,  109  et  m.  — ;Mézerai.  —  An- 
quetil. 
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*  1  *  ■ 

.  »  ■' 

•die,'  aiîisi  que Jpar  lé  passé /.«/çt  tast. comme ))Qjfi 'lui 

«  sembleroit  CO- »  .         •      .      *    . 

Le  maiQiCiea,  des  imppsitîoDis  ^en  exposant  dans  ces 

temps  de  désordre^les  peuples  aux  concussiOcis  des  traî- 

tantsf  ne  les  délivrait  ni  des  ye^ étions^  de^  g.ens  de 

guerre  ni  de  la  mutaUoiî  des  monnaies.  Cette  dernière 

opératidtt,  si«facile  et*  si  .pernicieuse,  occupait,  comice 

è  Tenyi,  Henri.Vet  le  dauphin  Charle§,  que  ses  enne- 

mis  nommaient  par  dérision  le  roi-de»  Boiirge^.  Elle 

fut ,  avec  les  emprunts  et  l'aliénation  des  bi^ns  e.t  «des 

revenus  du  domaine  ,  la  principale  ressource  de  ce 

■  •  *  * 

prince  long-temps  après  que  H  mprt  de^ôn  père  l*eut 

appelé  au  trône,  sou?  léVncnn  de  Charles  VIL  ; 

*  * 

1422  • — ^Dans  ces  moments  de  calamités' publiques , 
cependant,  la  nécessité  resserra  les  p'œuds  qui  doivent 
unir  la  nation  au*monarque,  et' que,  pour  le  malheur 
àe  la  patrie  ;»  la,  violence  des  princes  du*  sang  royal 
avilit  rompus  sous  le  règne  précédent.  Charles  VII  oh- 
tint  d'abord  une  aide  d'une  assemblée  des  trois  états , 
qu'il -réunit  à  Bourges.  Peu  après  (i425),  les  trois  étals 
de. Languedoc ,  convoqués  à  CarcassDnne,  lui  accordè- 
rent deux  cent  mille  livres  tournois  d'abord,  puis, 
d'autres  secours  annuels  (1426).  A  loccasiôn  d'une 
aide  décent  cinquante  mille  livres  tournois,  le  lieute- 
nant du  roi  leva  viogt-^eijix  mille  livres  en  sus,  au 
profit  6xL  comte^  d'Armagnac.  Sur  la  réblamation  des 
états. ,  invoquant  le  privilège  qu'ils  possédaient  de 
n'être  imposés,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  que 
du  consentement  des  députés  des  trois  ordres,  le  roi 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  ii,  p.  109  et  118. 


BS   LA.  FRANCE.  l£5 

•  •  • 

reconnul  les  pvivilëges  de  la  provipce^  déclara  que 
l'inapositioQ  àvatt  été  levée  sa  Sdn  iusa  et  ^donna  que 
le'  r^cou virement  en*seiait&u6peDdu  jusqu'à  l'assemblée 
de  l'année  suivatite.  Enfin*,  au  moment  où  les  Anglais 
se  disposaient  à'I'aîre  te  siège  (FOrléani?  (i  428.),  les  états- 
généraux  des  pays  qui  restaient  91  Charles  VIÏ ,  réunis 
à  Chinon,  voièreot  un  subside  de  quatre  cent  mi4Ie 
livres,  payable  moitié  par  le  Langaedoc  et  le  Dap- 
phiné;,  mçitlé.par  la'  Lafctgùènd'Oyl  (  i).* 

1435. — iptt  accord  fait  avec  le  duc  dé  Bretagne,  et, 
dans  la  suite,  le  ti^ité  de  récooéiliatiôn  qui. fut  conclu 
à  Arra^  entre  Cbai^les  VII  et  Philippe-ïe-Bon  ,  duc  de 
Bourgogne,  hâtèrent  larentrée  du  roi  dans  sa  capitale,  en 

affaiblissant  le-parli  des  Anglais  en  France.  Par  ce  traité 

.         •,  '  "... 

le  duc  de  Bourgogne  était  mis'  à  jamais  en  possession  , 
pour  lar  et  ses  boits.mâl^  oufemellëls,  des  comté  et 
duché  de  Bourgogne  j^.  du  comté  de  Mâcon ,  de  la  Picar- 
die ,.  de  FArtbis,  du  comté 'de  Boulogne ,  et  des  citéà, 
villes  ,  fbrtéresses  ,  situées  dânS  ces  provinces  51  des 
terres,  rentes,  droits  et  profits  quelconques  qui  y  ap- 

pai:ténaient  à  la  couronné,  ainsi  que  des  aides,  reve- 

•  •  *    '    *  ■  '      • 

nus  eC  autres  impo&itioDS  qui  s'y  percevraient.  En  ou- 

tre,dèduc  n'était  ténu  ni  de  foi  et  hoi]^mage^,ni  d'au* 

cun  service  envers  Charlëç  Vil ,  pour  \eà  terres  et  sei- 

•  •     . .  "  -  ■  ■     '       •      "  ', 

gneuriés  qu'il  possédait  çn  France,  et  ses  sujets  étiaient 
disrpen^és  de^  l'obligation  de  s'armer  au  commçmdement 
du  roi.  Par  ces  concessions,  la  maison  de  Bourgogne, 
qui  possédait  eucore  la  Flandre  et  les  Pays-Bas.,  devint 
sinon  supérieure  du  moins  l'égale  de$  rois  de  France 

(i)  Ordon.  du  Louyre,  t.  i3  ,  p.  xj  ,  xij  ,  14,  34. et  i33. 
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•  ■  • 

<3i>  foircé  çt  ea  fiuançeâ.  Une.  efauâe  du  traite  laissèft  à 
la  courotine  l'expectatire  de*  rentrer  'en  possession  de 
la  Picardie  et  de  ses  jevedus-,  'moyennant  lïne  somme 
de' quatre  cent  mî^le  ëcus  d'or  pour  le  rachat:  cette* 
prôTlnce  tétait  clonciplud  e^actiçmeût  eiigag^e'^^ae 
donnée (i).  •  ..    •  •    . 

♦.  ».  •        »         . 

'1455-1437.  ~  Ppwr  conquerix' k  paik,  il  «estait  à 

*******       ■»  t 
Charles  VU  à  expulser  etitiërément  les  Aqglais,.  quf, 

maîtres  de  Fa  Guyenne  et  4e  la  Kolrmatiâdié,.  occupaiejit 
encore  plusieurs  places  .sur  la  Loire;  Pfts  aides  fourni- 
rent au  foi  tes  ressources  qui  Kd  étaient  si  iiëc'essaic^s. 
Il  rëtablit  ees.iiHpositidins  dans-leapâys  de  son*  obéis- 
sance ,  dû  consentement  dés  trois  états  de  ici  Lan^uV- 

d'Oyl  et  du  Langtiedoc  (s)  9  qui>  cette  fois ,  p'as^inblè- 

*  '         *       *  « 

r eut  séparément/  Elles  Consistaient  en  douze  >denierkâ 
la  rente  et  a  la  revente  de  tûjiite  deûrée  et  marcha  iklfse 
au-dessus  de  cinq  sous^  dana.un  seinblabtç  droit  suîr.les 
vins  vendus  en  gros,  et  dknsjë  huitièm*é  du  prix* du 
vin  et  dé  tout  autre*  breuvà|[e'ven(lviéh  détail. 'Les 
marchandises  et  denrées  d'un  prix  inNrieur  à  cinq 
sons  ne*  payaient  le  droit  qia'à  la  revente.  Lés  aidés  de- 
vaient être  ïégies  par  des  commissaires /oc^doiinéesi 
ferme,  Inals  pour  un  an  seulement ^  et  les  adjli^ca* 
taires  pouvaient  être  déposaiédés  par  un  doublêacrénC  ou 
un  tiercement^ 

Étaiei^t  formellement  exclus  de  la  gestion^ '/à. trtre 


(1)  Ordon.  duLoitiure,  t/16,  p.  55,  90, 189  et  369.  — .Mémoires 
de  Commines ,  feaillet  xj ,  édition  de  i552.    . 

(2)  Ordon.  du  Louvre,  t.  i5,  p.  xx ,  Ixxxij,  23,  211  et  suiv. ,  23o 
et  232.  — '  Mézerai.  —  Anqueti). 
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de  régisseur  o4*de  fe^uties/les  eccl^^iasti^Ues ,  ks  no- 
blesy  les  ompiers  du  roi  et^eux  deé  grands  seignéofé. 
Cette  exclasiob ^àit  diciëe,  sans  dqjlite,  par.Pexpé- 
lieRC^  {SpëcëâoDMne&t  {aite  .de*3  ificOnvënienls  qui  rë- 
sliUaieut  da  l'adipissipa'  4^  pers(jniies/pnifii3ahte9  au 
maniépoLep^âlés  .deniers  pûbUc^.^Éés  règlement  j  .coftcer- 
nacft  la  pèrc^ion  de  c'ç  subside  n'accordent  l^exetuptibn 
des  taxes  qu^u^  «nobles  yivafit  nobleïftent  et  ptnir-' 
«  jSiiWant  armçsr,  ou  qur^  pfir  ancienneté  ne  les  peu- 
(c,  vent. poursuivre*'  »'iNonQbstank* celle  règle,  là  né^ 
cesaitë'des  drcenétances  ^  la  faVéïir  el  I^mportunîtë 
arsachè^enfà  la.libënllit^  du  prince,  des  exceptions  qiii 

durent  a^tënver.dè- beaucoup  là  i^esBjOurcê  que^promet^- 

'•  •■•  *  «'•*  * 

talent,  lès  crlfl$b*  Des  i^éignçurs.  dpnt  il  fallût  acheter  le 
service 9  ^é  rféhes  abbftyes,  4^^  c^fps  influents,  tds 
que  FuniveraiiÀ  et  les  cours,  de  inagistrajture^  obtin- 
retit  Finftuunitë «des 'taxes/  Beaucoup  de  villes  et  des 
provinces  -entières  jouirent  de  i^ëdtictions ,  d'abbane- 
meuts  bu  d'exeniptions  totales  («i)/ 

De  ces.  dojr'nièrës.'Coiu^ession^ ,  tes  unes  ëtâiéùt  faites 
à  titr.e  dW/rot  a'iix  conïmun'es,  à  charge- par  elles  de 
pourvoir  «ûxrëifaration^  dea-mûrailles  qui  les  prot^ 
geaiént  */  d^utres  «furent  dccordëeô  comiùe  une  rëcorh- 
pense  due  à' la*  fidëlitë^f;ardëe  pendant  l'occupation 
ëtifangére  ;  d'a'utres  «opsérvèrent  à  des  places  nouvel- 
lement soumises  les*  privilëges  quev<les  Anglais  avaient 
consentir  dans  les  derniers  temps ,  afin  de  se  ménager 
l'aSection  des  peuples  ^  ailleurs  elles  furent  stipulées 


.  (1)  Ordon'.  du  LouTre,  1. 14»  p*  79»  1^4»  227, 249»  3i6;  et  t.  i3,  p. 
14,  390,123, 194. 
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dans  ]fL  capJLtuIation'^  ou'retfeiidîqOëes  cdmmeun droit 
aDcieÔDemént  acquis.    '     .     «  «.  .     , 

Paris  méritait  des  uiéDageQaeQts  «m^raispn  de* ses 
malheursi  Gette  vlUe^'lcftig-tempsi;  désola  ^ar^ra» guerre 
et'la  majadie ,  jétàft'en  partie  îd^euplëe  etucouvect^  de 
rViints,  Hies  bandés  -de  brigands*»  infestaielit  aês  hay'h* 
rons,et.l€}5  loups  «dëyoraient  lés^.  enfants jusftjue  dâtiis 
3on/énceiDte.nPii  y/attksC  des  liabitaats«de  la  Norman- 
die dëpoulllé^  de  leurs  b^ens  j)ar  les  ;Apglais,  ^en  lepr 
accordant  Tipe  ^em{^tio^  totale  d'inopôts  pendant* trois 
ans.  Plus  tard ,  toqs.  l^s  b^bitants  jouirent  de  Timùiu- 
xAii  des  tailles  « .  moyetmant  la  restitution-  au  rt)L  d'un 
tiers  du  produit  de^  aides  accordées *p^pç  la  guerre^,  et 
qùè  ce  prince  letûr  avait  d'abord  abandonné»  Cette  im- 
munitéV^emporaire  dans'son  çrlgine^^setp^pétua-,  çt 
devint  un  privil^e  habituelle  la  capît^ç  (  v). 

•«         •  •      •  . 

€445-  —  Les  états  de  Languedoc  se  ratbçtérônt  des 
aides  par  un  équivalent^  qui  fut  fi^é  d'abord  à  quatre- 
vingt-trois  mille  livres  to^iroois  par  ab-,  somme  qu'ils 
se  procurèrent  au  hioyen  de  taies  âur  là  viande  fraic}ie 
et  salée ,  sur  le  poisson  et*^  sur  la, vente  du-.vjn  en  dé- 
tail.  Cette  fayeur  avait  étéprécédée  de  ^a  suppression 
dç  la  taxe  foraine  et  dé  droitâ  à' la  sortie*  sur  les  blés  et 
les  vias,  dont  la  province  tenait  à  s'affranchir,  parce 

quç  leur  existence  nuisait  à  son  commerce. a vec  le- 

*  '■'»,...  '         ■         •         ••    ' 

tianger(2).  ,      .  *,     -      .  * 


^  •• 


(i)  Ordou.  du  Louvr/e.,  t.  i3 ,  pu  xz.vj  >  .358,  5io ,  et  t.  14 ,  p.  52 
et  53.  —  OEuvres  de  Pasquier,  t.  2 ,  p.  177. 

(2)  Ordon.  du  Louvre,  1. 13,  p.xxxv,  23o,  23i,  384r397,  et. t.  14» 
p.  ix ,  387  et  iuiv. 
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i4$i* — 'A  Npoque  dé  kt^sloûmissiQn  de  fiord^aux. 

un-  traité*;jhit  arec  les.  gèqg^  deâ  <<  trors  é^ts  de  la  ^ille 

<£  et  da*  Bordelais  ;>■  ^âraqtit  àii4^.habiltots  FimiBuiiitë 

de  tputes  tailles,  Imppiitiôns ,  gab'elles  ^louages ,  ëquî^ 

valetii  ,/et  Jtt  toutes  autres  ^ubVeiitioosy  à  l'excvBption 

seulement  dés  redeVa'hdes  ancieâiïement  en  usage  jdàns  - 

la  yilli^  et  dans  le  pay^.  Lès  œ'arc^iandises  et  le^  vivtes 

arrivant*,  tant  par  terre  que^par  eau  ne  dufent  «.payer 

égatemeort  que  les- droits'  acquis  prëe4lieDa'mep{  ai(sou- 

Terahi'oii  aux  seigpeurs.  ]M(ais  .la  détection  qui>  remit 

memc^ntanëmènt  la  oapH%le  de  l^'Giffenne  aux  Aniriais 

(145,2^  fit,  peçirç  a' la  yille  et*à*ld.province  ces  coadi- 

tims  favorables.  A  un  drgit  de  coutume  (^e  les  pro-r 

priéti»ires  payaient  àia  vente  d«  vip*^u.crûy  lërbi  sub- 

stitua/un  d]X)it  perpëtuçl  de  vmgt^-cinq^'sous  .tournois 

pour  cbaque  ^onneàu  de^  vin.  cbargé  sur  la  Gironde , 

quelles  qu'ep  fussent  là  prpveûancne  et  *la,  destination , 

et  UDç  taxe  d&qu^tre  deniej^s  eu  sus  par  tonneau  yendu 

ou  échadgë  &  clestioaticni  db  Fëfirânger.  De  plifô^  les 

»  ■»  ^  *       '     •  » 

subside  que  le  roi  tirait  des  Buti^s; parties  du  joyiiûme 

durent  être  rempWcës  à  Bord^aOjs*  par  Mn^  Mxe  de 

douze'  deniers  pour  divre  ^r.  les  deprëes  et  «niarebanr 

dises*arrlvatit*«dâns  la  ville ,'  ou  en*  sortant ,.  soit  par 

terre,  sqit  par  ^au^  à  la  .seuLô  exception. du. poissOn 

frais.'do  la  ^vi^rude  ^i^^iche «  âefs^uls  et>.de^*- menées 

denrées.  A  ceâ  fâcbeusesx^onsëqûences  de  VÎBiid^itë  au 

sduyerain  sejoignit  le  paiement  immëdiatd'uqc-aomme 

de  trente  mille  ëcus.  à  laquelle  Charles 'YH  rëduisit 

l'iniposition  de- cent  mille  ëcus  quMl .avait  d'abordexi- 

gëe  des -Bordelais  (1). 

(i)  OrdoD.  du  Louvre,  t.  i4,  p.  7)  8,  i43,  270,  271  et  273. 
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iiâ8.  ^-*-  Le  ^ft  de^'Ia  N^nnaDdie-iTal;  bien  diQSrent. 
DafiLS  une  assy^iàblëe  âe&  ïéw^'qMi  dit  lieu  ^vik  l'ex- 
pulsion des  ADf(Uis'9 1^  ttois  6]f4res&ei)t  dêstitSpràeu- 
taûoDs'èontrÀlesiatirâites'p'ôrféçs  p^ëcédëpiment  ^ux 
anoieiis  pciTilégos  de  la  proTÎDce,  iiotamteentieA  'ma'^ 
iiëse  d'itii't^ositioDSy  ëf  demàndéreut  au  roi  :l,a  confir- 
matioD  etIereriouyenefti6nt*âe  la  cbaHà' qfui  les  ayatt 
recoiuius  sous  Louis  X.  Charles  YII-  (tëclarqi  i^ûe ,  noa^ 
obstant  une  cla'udë'qul  fivait>étë  introduite, par  Ehiiip- 
pe  VI;  lui  ni  ses^suceés^éUrs  ne.poumaient  ni  irë  dé- 
Vraitot  rien  exiger  desfiMBas  et  3esf)ersonAe5  de  Ysl  Nor» 
ipaùdie  à  trtre  dc  tamës*;  impositions ,  ôubjentfons  ou 

exactions. quelconques ,  au-^delli  des  cens  /rentes  éfe  stst- 

-  .     ♦      ♦  •  ."  .  *    ■  •• 

vices  ordinaii:es  djJaà  la  douroiiD«.  à  moins  dNiiie.ut|- 

litë  ëyidêntê  «\;  d  uife  urgente  nëe^^itë ,  •  ^6  ou  qousçb- 

tement  d'une ^ssémblëe  des  .trois  états,  (i).'         "  '.' 

De  semblables  privjil^es.  dpnt  jouiàsaiant  les  babi- 
tanlsde  la  Bretagne  ay aient  été  pjireiD^ent^fcobfii- 
mésV  4  la  demandé,  à*» lear/duiîYi/jifCf)  (o\ 

A'itëgard.de  ia*  Bourgogne  ;  de  la  Picardie  et  de  l*Ar- 
tois.» 'le*  prince  q(ii'' possédait  ç^s  prdyinces  «se  6tut 
sans  doute,  autorisa  par  sa  piivs^aiiçe  .autant  que  par 
son  traité  a  ^^affrànchir  de  }a  suzeraineté  0ë  i^  Ftapce 
reffttiyçmeilt  au:!^.  impôïsi  Il']^'e;siste  du  moins  aucune 
stipmatiôn  àrcet  égard*;  mais  les  Bouirgûigtous-ctinser- 
Tèrent^  soiïs  jeuits  ducs,  l'ay^àtage'de'n'àcquitjër  que 
les  fbuaf^es  et  les  autres  sul^sides  qui  aVafent.  été.  aie- 
obrdés'^ab'les  états  de  lâpfoyince.  On  sait  seuienxéDt 
que,  sur  les  obseryations  faites  par  le  duc  de  Bourgogne, 

(i)  OrdoD.  du  Ix)Uvre ,  t.  14  >  p.  x  ,  75  et  465. 
(a)  Ordon'.  du  Louvre ,  t.  i3 ,  p.  468. 
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en  sa  qualité  3e  comte  de  Flandrjpr^le  rdi  afl^nchif  de 
rûnpôsition  fo|:ainè;  jovl  droit  de  frâj^sit,  queUTpii  per- 
cet<aitâ  Tbornay ^  lés  Mes ,  les  grains. et  autrefiiîigr'- 
chandîâes  venant  dçs  terres  dt  Témpirej  et  qui  eoiprun- 
taient  lé  territoli:e  de  la  F^anée  pourxAler  dans  l^s  Pays- 
Bae  (1).        '  •'  •        /.  * 

La  lëgisli(tion  sùf  les  sels,  dëjà  si  Viffiëe  dans  les  pro^ 
vinees,  Vivant,  qu'elles  ëtfiient  passibles^  ^^eippte^ 
ou  rédynëes  de  gabelles ,  éprouva >  du  temps  de  Gh'ar* 
les  Vïl,«ùne  nqùvelle  modification  en  Saintonge  et 
datfs  leï^ôitou.  La.gaballe'y  fut  remplacée  par  iip.  droit 
de  .IjtiàrtJ  lequel  consistait.en  ciri q  sôûs  pour  livre  tour^ 
nois,  payables  à  chaque,  tente,  revente  ou  échange  de 
cette  denrée  (i).   •       .      ' 

C^est'ainsi  que  |e  défoût  ^^une  loi*  unique  et  uniforme, 
en  maitvtenaotV^ôntre  le  vobu- déjà,  ^vident  du  trôàe^la 
diversité  des  conràitrous ,  et  la  multi^lcité  de^  itapÔts ,  ' 
perpét^^it  au  préjudice  des  sujets  Fii\ég9jité  des  char-, 
geist,  l'élévatio'n.  des  frais  de  perception,  leS  conçus- 
sions  que  la  vririëté  des  tributs  fav^!>rise,  et  «tténuatt 
les  res30urces  qde  1'^  tétait  en  droit  d'attendre  des 

sacrifices  deb  nation.  Nonobstant  ces  causes  de  confii- 

,         ••         '••.  '  ■' 

sîoû ,  et  malgré  les,  ^oins'de  laguerde^  Charles  Virs'oo- 
cupait  jincessamïnent  de  réparer  les  désordres  de  l'ad-p 
mi'nistratioti,  et  dSadoueir  les  nmux' iaséparal^leïi  4e 
longues  hostilités  9  dont  les  intervalleâ  avaient  été  niâr* 
quës  par  des  inondations ,  par  la  pe^te  et  la  famiùe  qdi 
désolèrénf  liai  France  entière  (5). 

*  .  •  •    - 

(1)  OrdoD.  du  Louvre,  t.  i4i  p'.  xij  et  40.  —  Guy  Côï|ûiile,  ch.  5. 
(a)  Qrdonn.  du  liOuvre ,  t.  14»  p- 199*     • 
(3)  Ordonn;  du  Louvre ,  t.  149  p*  388  et  390. 
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Unç  suite  dç  règlement»  prescrivit  la  recherche  et  la 
réunion;  jSLU  domaine. des  biens'  qui  en  ayâieiikété  dé- 

taohës'^  et  le  recouyrfement'dfeB  di^dîts  ,  rentes  et  reVe- 

*■       .         •  ,  ■  •  •      -  * 

nus^  JTiëYOcma  lés  do.ils^,  i^ensiods-èt.  offices  «  qilé  le  roi 
«  avôit  multipliés* légèretnent,  et  pîir*importuriité  de 
«  requérants  :  » .  garantit  |^  paiement  *  dbs  rentes  iu- 
cienpes-,.  établit  des  (Contrôles  pour  lés  recettes  ;  déter- 
mina*  le  loo^e  d'Ordonnancement',  d'acquit teftient  et  de 
justification  des  dépenses;  ordonna  la  tenue *de^  régis- 
très  d'après  lesquels  on- pût  établir  et  présenter  au  roi 
:1a  situation  des  finaùces ,  ce. quài^d  bon.lui  «^mf^Ieroft  j  » 
fixa  la  forme  et  les  époques  :d.e  présentatron'des  cooip- 
tes  à  rendre  par  lès  dépositair^ii..t&at'des^eQ«ers  pu- 
blics que  des  fondai  affectés  aux  dépenses  d!iii  roi  et  de 
lafarï^lTe  royale  (a).  Le&rqpeveurS  généraux  étalés  tré- 
soriets  étaient  tenus  de  dresser  deult  comptes  ..r  l'un 

•  * 

par  apprçu ,  au  ctrmmençement  d^  Tannée  y.  l'autFe  à  la 
fin-,  présentant'  la  réalité  des  i)péraiions.  Des  orflonnan- 
ces ,  qu'il  fallut  plusieurs  fois  réitérer,  fet  qui  n'eurent 
que  peu  d'çffet,annoncè]:ent  l'abolition  des  nombreux 
•péage^,  passages  et  autres. perceptions*,*. en  deniers  ou 
eoitnarchandises^  que  les^  seigneurs  et  les- moindres 
qbatelains  ayaiënt  établis ^  pendant  les  troubles,  sur 
les  rivières  navigables, 'sur  les  routés,  et' sur  les  ^onts , 

•  .(^M^harles*YII'iaya^t  fiicé  à  trois  Aiille  sir  cenU  fcahcs  par. an  les 
fonds  à  verser  dan  s 'sa  cassette,  (^  pour,  dit.  l'ordonnance,,  faire  ^os 
K  plaisirs  et  volontés  ».  Cette  somme  représentait  une  yale.ur  xictuelle 
de  cent  iuillè  francs., ce  Mais,  est-il  ajoufé ,  s'il  advenoit^qu'il  (le  tréso- 
c('ner  de  la  cassette)  Jteceust  nne  autre  sommé  pour  le  fai^ft  de  nosdicts 
a  coffres.  \  D'où  l'on  peut  conclure  que  la  dépense  personnelle  d'un 
prince  aussi  généreux  que  l'était  G  hoiries  Y II  n'était  pas  toujours 
renfermée  dans  la  Gxation  indiquée.  (  Ord.  du  ^5  sept.  i44^>  '^rl»  ^^> 
t.  i3,  p.  îyS. )       ' 
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au'clëtrimeiit  4a  commerce,  ëdëû  ,  un-  édit  remgirqud^ 
ble  pai;  La  sage9se  de  ses;  cliâipq^itioQs.  réglais  n\Hrche  à 

observer  dans  les  pvo^ëdures  de.t^u^  les  degrés ,  rëpri*  ' 

•  ••  •  •     . 

ma  les  «  malîcé3'et  mangeties  dtf  là  jastice  »  9  ètfjapp^  - 
de  rëprobation  le  trç^cque  desonagîsCratç  faisaient  dés 
offices  dejudicat0re.  «  Voulons  et  ordotiDOns ,  disaU  ie 
«  X9U  W^icénxs>^c^^  soient  donnez  eLconferezà  ^ens 
«  3uffis^nts  et  idoines,. liberalement^et  dé  Dot^egf^ca,, 
«  et  sans  aiicuçe  cliose^n  payep,*  afip  que  lijberdlemei\jt 
«  «t  sans,  exaction  aucune -Hs  adipinis.trent  justice  .à. 
«  nos  subjectz^,  »-*    •      *         .  •  .    '  ...  * 

Mais  de, tous  les.flëau^  qui,  dorant  quarante  a'nnéesy 
avaient  désolé  la france{ les» gens' dç^e'tre  étaient  les 
plus  Yedoutables  pour  ceux  qu'ils  auraient  dû  défendre 

et  protéger. -Les  ^rriiée's,  con\posées  jusque  aldr^  de 

•  •     *       »    .  ♦  *  , 

milices  féodlailes  et  colnmuuales ,  levées  et  licenciées 

■ 

suiy^nt.la* Volonté  DU  les  intérêts  de  leurs  chjefs ,  et  de 
bandes, d^trangers-  mercenaires,  forniaîçnt  autant  de 
corps  abanc^onnés  au  brigandaga^  à  défaut  $\me  bonne 
discipline  et  d'une  solde  assurée.  Non  contents  de  vivfe 
aux  dépens  des  campagnes ,  les  soldats  et  leurs  capitai- 
nes se  (décoraient  dès  nonis  ^écorçheurs  et.  .de  reton^ 
deutèy  pillaient  les"  rhaisons ,  détruisaient  par  Iç  fer  et 
le  feu  léà  animaux  ,  les  récoltes ,  les  vignes  j  Ui  arbres 
fruitïei»sy'et  mettaient  les  habitants  à  rançon.  Le  ta- 
bleap  de  ces  excès  fut  tracée  Gharl^sYII,  dans  des 
remoi^trances  que  lui  présentèrent  les  tr.ois  états  du 
royaumes  réunis  en  assemblée  générïile  à  Orléans  ,^  en 
1439.  Plusieurs  ordonnances  furent  rendues  dans  la 
vue  d'arrêter  ces  désordres ,  et  d'en  prévenir  le  retour. 
Des  grands  du  royaume  et  des  membres  des  trois  or- 
dres concoururent  à  la  rédaction  de  la  première.  Ces  lois 
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véglèr{»t  k.  mode  de  nominalioiiLdes'capitiiiDes,  la  for^ 
màCiOD'^et  Iflt^compositioD^éji  poutelles  cOinpagû%e%  leur 
habillement  ,'leiir^9old^.  Ellçs  proàçnçaient  des  peines 
:pour  les  délits  comilai&par  les  faomiùe9]flè  guerre ,  obli- 
g^ai^t  lés  eapitaioâs ,  'spi)6  lein;  r^ponsabiKt(S ,  :de  U* 
VJFér  les^cpupàbtes'c^x  tribunaux  ,*et  pre^im.iejçit  en- 
fin tbtite/^  lèâ  ny^sures  pvopries  à  intro49irè  une  bQijne 
*dîsç;||)li]\e  dabs  lVrm4fe;  Le  ]og;emênt  et  la  npurçiture 
,  ^e»  geus  4e  guepte'  i^estèrenfV  toutefois**  à  la  cliarge 
dçg^Jiàb^tânts  vJeéiérgë  excepté.*  A  l'ëgaid  de  leur  sel- 
3ë.9  fifi'n  qiie*  le.  paieihant  nTen  épsouYât  plus*;  de^re- 
tard ,  16  roi ,  rëaMsant  ee  qu^ajsat  eutrepris  1^  sjtge  Char- 
les  y.*  et  tente 'Charles  yi.J  ordonna  gme  le  produit  -des 
taules  serait  destiné'ùniquéuient  au  paiém'eni  dé. cette 

.  me  teams ^  défenseet 'furent 'faites  aux 
*.'        '         »'*.**'  '• 

seigneurs  dans  les  terres  desquels  les  taitles  seraient 

»  .•  ^     '  ■•       , 

imposées  .pou^  les  besoins'  de  l'état  d'en  emp^cn^  la 
levée,  d'eu. retenir  les  deqiérs^'ou.de  .metti^  aucune 
erue  à  leur  profit  »  cogume  ils  avaient  coutume  de  le 
faire.,  et  ce,  sous  peine  de  confiscation  de  jtous  leurs 
biens  (i).  .  ... 

A  partijT.de  cettç  époque  la  taille  ,  de  pasfagére  et 
de  féodale  qu'elle  était ,  devint  UDfe  imposition  ro^alie , 
publique^t' permanente ,  en  raison  de  l'afifectationqui 
lui  fut  donsée.  On  peut  croire,  d'après  Philippf^  de 
Commines ,  bistprien  contemporain,  tfae  le  roi  g^gna 
par  dés  pensions  les  seigneurs  opposés  à  une  mesure  qui 
les  privait  du  droit,  acquis  de  tailler  leurs  hommes.  Ce 
qui  confirme  cette  opinion,  c'est  que  Tarraûgement 


J[i)  Ordoni  du  Louvre ,  1. 13,  p.  xvj,  xxviij,  Ixxxij,  3o6,  35i,  352, 
et  i.  g,  p.  iv,  X  et!2o3. 
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c^mutencë  en-  i4S9*be  fnt  coiMpçf^wé  .^•n.j^^  ?  ^^ 
les  termes  de  Vordonbance  dnit  $jrecte  l^knpÂt  i%%  'fiil^' 
les  à  la  30ide  ^eâ  tgoupes  semblent  psov^er  en'.eflSet'gue 
cette  m^su)rê^^rii9e  d'après 'le*Toçû  exprime  3ânsl'aâ«^ 

semblée  des  tcois,ardrps,ne  futjexébutëe  j|u'ayaç  l'absen- 

,    «  •  •    •  » 

tlmén(*de  persçnn^*^  pidtfid[>les  des'troia  ittiitft.  Bles'^e 
ta  guerre  n^eut  pas  pevi[cfis  dédin^ùtiêrfes  dtoits.d'ai^ 
des'tûla  gabelle  ^  et  nongoslant  Kë^ulsemeiit  des.camr 
pagnes  »  la'perceptionde  kutaillé  se  ^t-^abs  opposition 
de  }à  patf  de§  peuples  r  iK^spéraient  ^  ea  ac^'ilànt  ce 
tjribat  permanent,  hp  Toir-d^Uvx^  du  pillage  des  gens 
de  guerre  y«et  ded  èxactîonS'4es' seigneurs.  Cette  att'enjbe 
ne  fut  pas  trompée  tant  que  yëcUt.CbarlêsYlL  II  sut 
maintei^ruQe  «exacte  diseipliné>  pairinl  Içs  trou|5(es^  et 
contenir  Tes  prétentions  de  U^âioblesse.  «vNuI'çeigûeur 
«  n'caist.c^ë  lever  argent  eùsaterrresdn^sàpermi^ion, 
(Mai|uellè.îl;ne  ^donnoit  pas  legereir\ent.  »**Cp  prince 
pouvait  fairerespècter  soaavitorit^,  parce  qu^ilposs'édait 
dans  des  troupes  Aégtée^  ,' dont*  les  chtfs  étaient  â  son 
chcrix  ,  les  moyeqs  d'assurer  Inexécution  dés  lois  dictées 
par  Vin^érét/commup,.qui  aurait  dû  plus  tôt.  et  xplus 
constamment  "unir  le  tiejrs«.état  elt  la  royauté,  cplui  de 
mettre^  dès^  bornes  à  la  puissance  féodale  ep  matière 
d'impôt:  qaais  cette  union*  ne  devait  pas  durer. 

En  méme.témpi}  que  la  counoiine  rempolrtàit  l.eidt)a^ 
ble  avantage  de  former  une  armjée  indépendante  du 
caprice  ou  tle  la  volonté  de  ses  vassaux,  et  d'e'nlever 
aux  sèigneurs'la. ressources  des  taiHes,  les  élus,  dont 
les  communautés  faisaient  choix  depuis  Saint-Louis 
pour  répartir  cette  imposition  ^  furent  instituéiB  en  titre 
d'o£Bicei  la  nomination  du  roi,  «et  demeura  le  nom 
«  d'élus  jaçoit  qu'ils  ne  feussent  plus  élus  et  nommez 
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tëe. 

raut  ^es  finânÇQS  sous  ie  jcègne  de  C^arlei  VI",  de  des- 
tkuer  el  de«)^eiitplacer  ch^  ]:epartlteucs  cbpjsis^  par  les 
cÔAti^^uables  ;  inaîff.Cl^rles  VU»  en  ;délruisant^  l'une 
des'gïussages.^instkHtions  de  Saint-Lojais  ,  enleva  au 
pëtiplela  satisfectpn  de*  toir  Repartir «p^' des»'person- 
neç^  d(|  skxi!(  choÎK^h  îihpôt,  dojDt  1,'assiette  ^t^itvdéjâr'arr 
bitcairede  sa  natVire.  j^ono^stânt* les  dispositions  des 
règlemeote.qui  bornaient  les  exemptions , aux '.^eulspor- 
bles  et  .poursuivant  hrmes  ,-.41^' réglaient'  l'assiçtte  ctes 
tàilteâ,  le. mode  de  forrâatiph  des  idoles ,,  de.recouvre- 
ipent  et  de  contrainte  /qette  impbsition  devint  promp- 
tém^Dt  le  âéau'xleragjriculture,  n;ioia3  à'catfse,  de  sa 
progression!  rapide  qu'en  rai§on  d^  abrùs  qui  :£'intro- 
ddisirént  dans  sa  répartition  dès  .qù'ellô' fut  remisç  aux 
elùi^royaux.C^es  oSàcievs  furenC  aussi  chargés  de  pro- 
noncer daâs  toutes  les  causes  t^nt  i^iviles  que  .crimînd-i 
les  conceçnantlfi.  taille.,  les  aides  ,  ^a  gabelleiy  et  au- 
très  subventions  «  mises  et  à  mettre. pour  le  faict  de& 
«  gtierres,  tultion  <et  defetise  dii  roj^Ulme  ^t  d^s  suiv- 
ie jectz)  »  causes  dont  .la  connaissance  ap^attenait  pré-, 
cédemment  aux  juges  qrdînaires,  à  l'exjcepUôn.du  cas 
d'appel,  qui  fut  réservé  aux.  généraux. consyeiLIers  sur 
le  fait  des^aides.  £ès  ékis  se.trouvèrent  ainsi  appelés  à 
prononcer,  quant  aux  tailles ,  sur. des  opérations  qu'ils 
avalent  préparées  (i).  ~   \ 

Sojis  ce  règne,  le. montant  de  la  taille 'n'e3s:céâa  pas 


(i)  Ordon.  du  LouVrfe  ,  1. 13  et  14.  —Guy  Coquille ,  hist.  de  Ne- 

v«rs..-7- Mémoires  sur.  les  impositioiiS)  par  Moreau  de  Beaumont,  t.  2, 
p.  i3. 
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la  somme  de  dix-huit  cent  mille  livres  à  deux  millions 
qui  reprëseotàit  la  solde  des  corps  nouvellement  for- 
mes :  imposition  bien  forte  dans  Tëtat  d'ëpuisement 
où  se  trouvaient  les  provinces  qui  restaient  i  la  cou- 
ronne (i). 

(i)  Mém.  de  Commines.  — ^  Moreao  de  Beaamont  «  t.  3 ,  p.  7.  «— 
Economies  royales  de  SuUy ,  t.  8,  p.  4^5.  —  Ordon.  du  Louvre  y 
t.  r4*  V 
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CHAPITRE     VII. 


Règne    de  Louis   XL 
1461    —  i483. 


SOMMAUIE. 

Eloignemént  d€8  capitaines ,  des* magistrats  et  des  officiers  joyaux , 
qui  avaient  servi  Charles  YII.  —  Produit  de  spoliations  et  d'élé- 
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de  finances  9  râoignement  des  capitaines  qm  ayaiént 
contribue  par  leur  valeur  à  Texpulsion  des  Anglais ,  la 
spoliation  de  plusieurs  seigneurs  ,  rëlévation  des  tail^ 
les  9  et  d'airtres  exaictions  signalèrent  la  première  an* 
née  du  règne  de  Louis  XLlfne  arance  de  trois  cent  cin<- 
quante  mille  équs  d'or ,  provenant  des  fonds  obtenus  par 
ees  violences ,  et  que  Louis  XI  fit  à  don  Juan  d'Arra- 
gon,  mit  la  France  eh  possession  du  RoussiU<yi  et  de  la 
Cerdagne ,  à  titre  d'engagement ,  ]ùsq[U'à  restitution  dé 
la  somme  prêtée.  Louis  XI  en  même  temps  ,  par  l'en- 
tremise des  pensionnaires  qu'il  entretenait  à  la  cour  du 
vieux  duc  de  Bourgogne  ,  Plulippe-le*>Bon ,  avait  dis* 
pose  ce  prince  à  restituer  les  villes  et  places  fories  de  la 
Picar<lie  n^ioyennant  le  paiement  des  quatre  cent  miiie 
ëcus  d'or  stipulés  par  le  traité  d'Aî'ras.  L'épargpe ,  ce- 
pendant ,  ne  çoâsadait  que  lamoii^ié  de  cette  sommée 
elle  se  trouva  coiuplétëe  en  partie  par  les  fonds  de  dé»- 
pôts  et  àe£  consignation  qui  fuirent  enlevés  àia  parie^ 
ment  et  duChâtelet ,  où  ils  étaient  conservé»;  le  reste 
s'obtint  au  moyen  d'un  emprunt  s«r  les  titulaires  ^'of- 
fices ;  et  le  roi  punit  par  la  révocation  eettx  qui  ro^ 
âisèreat  le  contingent  forcé.  Cette  drconsiaiice  a  été 
OQoââidérée ,  non  sans  raison^,  par  un  historien^  eoiwiÉfie 
forigfake  de  la  vénalité  des  diarge»  {1). 

1465.  — Sur  ces  «ntr^eâiites  Louis  XI  teatait  d'étabUr 
la  gabelle  du  sel  au  profit  de  la  couronne  dans  les^^tats 
du  duc  de  Bourgogne;  et  il  ûiisaàt  4^*3^^^  au  due  de 
BcâtugBiedeliaJtirenionnaie  et  ile  lever  «des  tailles  dans 


(i)  OEilon.da  Loovre,  t.  il5,  p.  53,  6S  à  ^,  gg,  467.  —  Mémoires 
de  Commines.  —  Mézerai.  —  Boulai nvilKers.  —  Anquetil. 
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cette  province.  Les  Bourguignon?  trouvèrent  .protec- 
tion ,  contré  le  qouvel  impôt  qui  les  menaçait  /dans  les 
dispositions  du  traite  d'Ârras ,  et  dans  là  fermeté  de 
Philippe-le-B'on  ,  lequel  «  tailloit  peu  ses  ^jets  ;  aussi 
«  èstoient-iis  comblez  de  «richesses,  et  en  grand  reposa 
i<  ce  qu'ils  ne  furent  onéques  puis.  »  Le  duc  de  Bretagne 
gagna  du  temps ,  en  proposant  de  consulter  les  états  de 
la  proviqpe 'sur  des  questions  qui  touehaieht  à'  ses  plus 
.anciens^  privilèges  (i).  ^^ 

i464*  —  Ces  entreprises  dtt  roi ,  et  les*  autres  sujets 
de  mécontentement  déjà  existants ,  portèrent  les  grands 
vassaux  i  s'unir  contre  un  prin6e  qui  menaçait  l'indé^ 
piendance  que  tous  prétendaient 'S'attribuer,  ,et  que  plu- 
sieurs possédaient  réellement.  Une  ligue  se  forma  :  elle 
était  composée  de  laî  plupart  dès  prince;)  du  sang  ,  de 
tous  les  capitaines  de  Charles  YII,  du  duc  de  Bretagne, 
du  duc  «de  Bourgogne,,  du  comte  de  Charolais  ,  connu 
depuis  SOUS' le  nom  de  Charles^e-Téméraire,  et  de  beau- 
coup  d'autres  seigneurs.  De  longues  plaintes ,  d'abord 
répandues  dans  toutes  les  classes  par  des  émissaires, 
puis  publiées  en  forme  de  manifeste,  ejicitent  lès  esprits 
contre  le  gouvernement  de  Louis  XI,  en  représentant 
«  la  confusion  et  grandie  calamité  de  la  chose  publique 
«  résultant  de  l'oppression' des  gens  d'église  et  des  ma- 

r 

4(  gisirats  \  de  la  violation  des  lois;  «et  des  grandes,  ex- 

<(  ir^Smes  ^t  excessives  charges  et  exactions  de  pécunes 

•  ik  domt  le  pauvre  peuple  «st  si  très  fort  foulé  que  4  peine 

«  le»  peut* il  supporter.  »  Daùs  cet  acte,  les  princes  an- 

{i)  Mémoires  de  Commines.  -^  Ordon.  du  Louvre,  t.  16,  p.  9&.  — 
Mézerai ,  ttc. 
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noD'cent  qu'en  prenant  les  arn^es,  ils  n'ont  d'autre 
intention  que  de  parvenir  au  soulagement  du  pauvre 
peuple,  sans  entendre  toucher  en  aucune  manière  à  la 
pesèodne  ou  à  Fautoritë  du  roi  (i). 

.  i465. —  Le  comtç  de  Charolais ,  cependant,  à  la  t<ête 
d'une  arfnée  ,  s'avaii^çait  sur  Paris ,  où  ëlait  le  rendez- 
vous  des  princes  ligués.  Précédé  par  une  proclamation 
annonçant  l'abolition  des  impôts  ,  il  faisait  brûler  sur 
sa  route  les  bureaux  des  receveurs ,  détruire  leurs  re* 
gistres  ,  et  distribuait  gratuitement  le  sel.  De  son  cô- 
té ,  Louis  XI ,  craignant  que  la  capitale  n'ouvrit  ses 
portés  aux  princes  ,  confirma  et  étendit  les  privilèges 
et  les  exemptions  de  tous  genres  dont  jouissaient  l'uni- 
versité ,  la  sainte  chapelle,  le  chapitre  de  la  cathédrale, 
et  plusieurs  couvents  ;  il  supprima  des  offices  nouvel- 
lement créés  ,   dpnt  l'augmentation  portait  préjudice 
aux  anciens  titulaires  ;  réforma  la  juridiction  et  les 
exactions  établies  à  ToccasicÂ  d^  la  foire  SaintTLaii- 
rent,  et  pronfbnça  l'abolition  de  toutes  les  taxes  qui 
étaient" perçues,  tant  dans  la  ville  que  dans  ses  fau- 
bourgs ,  sur  les  menues  denrées  et  sur  les  marchan- 
dises ,  les  objets  fabriqués  et  les  matières  premières  ; 
maintenant   seulement  les  taxes  sur  le  bétail  à  pied 
fourché ,  sur  le  poisson  de  mer  et  sur  le  bois  de  chauf- 
fage. Il  n'était  apporté  aucune  diminution  sur  les  droits 
à  la  vente  en  gros  du  vin  et  des  draps  ,  mais  le  droit  à 


(i)  Mémoires  de  Commincs.  < — OrdoQ.  du  Louvre,  1. 1&,  p.,i55 , 
378 ,  3Bo.  —  Mézerai ,  elc. 
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la  Tente  du  yin  eu  détail  se  trouvait  réduit  du  ôtta* 
trième  au  huitième  (i)* 

Après  inutile  bataille  de  Montlliëryy  des  négocia- 
tions  adroitement  conduites  par  le  roi,  et  dans  les- 
quelleâlacorruption  avait  une  part  active ,  rompirent  la 
lîgme  des  princes.  Le  duc  de  Bourgogne  obtint  de  nou- 
yeau  l'abandon  des  villes  et  forteresses  de  la  Picardie , 
avec  la  jouissance  des  revenus  domaniaux ,  des  tailles , 
des  aides ,  ordonnées  pqur  la  guerre ,  et  des  autres  pro- 
duits que  le  roi  af  ait  rachetés  trois  mois  auparavant. 
Cette  fois  encore  la  rétrocession  eut  lieu  avec  faculté 
de  rachat  par  la  couronne ,  mais  moyennant  deux  cent 
mille  écus  d'or,  .et  seulement  sur  les  héritiers  du  comtfe 
de  Charolais.Des  gouvernements,  des  domaines,  le  droit 
de  lever  des  tailles,  des  dignités  et  des  pensions  ,  fu- 
rent  largement  accordés  par  le  roi  à  tous  les  princes , 
seigneurs  et  capitaines  qui  avaient  pris  les  armes  contre 
lui.  Le  rétablissement  des  ipipôts  que  les  confédérés 
avaient  abolis  devint  l^premier  objet  de  leurs  soins; 
et  ils  stipulèrent  pour  les  receveurs  et  autres  compta- 
bles la  déchargé  des  sommes  qu'ils  avaient  prises  du- 
X;6^t  les  hostilités.  Telle  fut  l'issuede  la  guerre  du  bien 
publie,  ainsi  nommée  «  parce  qu'elle  s'entreprenoit 
«  soubz  couleur  de  dire  que  c'estoit  pour  le  bien  pu- 
«  blicdu  rqyaulme  (2).  » 

Tant  de  concessions  faites  par. un  prince  qui  ne 


(1)  Mémoires  de  Gommines.  —  Ord(^.  du  Louvre,  t.  16,  p.  333, 
335,339,34101435. 

(3)»Ordon«  du  Louvre,  t.  16,  p*  365  et  suit.  — -  Méuioires  de  Gom- 
mine». 
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ménageait  que  ceux  qu'il  pouvait  craindre  n!ëtaient 
qu'up  moyen  de  désunir  et  de  diyii^er  les  eonfédérés* 
Louis  XI  y  en  les  attaquant  séparément ,  reprit  par  la 
force  des  armes  ce  qu'il  avait  cédé  par  des  traités.  De 
là  cette  suite  d'hostilités  ^  de  trêves  »  -de  ruptures ,  d'ki- 
trigues  et  d'eficéoutions  sanglantes,  qui  rendirent  son 
règne  redoutable  i  la  puissance  féodale. 

14^4.  —  Au  moment  d'une  seconde  ligue ,  formée 
eiitre  les  ducs  de  Bourgogne ,  de  Bretagne ,  et  le  roi 
Edouard  d'Angleterre,  dans  le  dessein  d'appeler  ce 
dernier  au  trône  de  France,  Louis  XI  trouva  une  nou* 
velle  source  de  forcier  et  d'indépendance  pour  la  cou-* 
ronne  dans  l'alliance  qu'il  forma  avec  les  Suisses,  jus* 
que  alors  presque  entièrement  ignorés,  et  que  les  prin- 
ces ligués  avaient,  les  premiers,  introduits  dans  le 
royaume,  moyennant  une  pension  annuelle  de  qua- 
rante mille  florins  du  Rhin ,  à  partager  entre  les  sept 
cantons  qui  formaient  alors  la  confédération  helvéti-^ 
c[ue.  Il  fut  convenu  que  les  Suisses  entreraient  au  ser- 
vice du  roi,  et  qu'ils  recevraient  par  homme  et  par 
mois ,  et  toujours  à  l'avance,  une  solde  réglée  à  raison 
de  quatre  florins  et  demi.  A  des  conditions  ;  un  corps 
de  six  mille  Suisses  vint  grossir  le  nombre  des  troupes 
réglées  que  le  roi  avait  déjà  augmentées,  notamment 
d'une  garde  écossaise.  Cet  accroissement  de  force  en 
exigeait  un  dans  les  revenus-:  on  l'obtint  par  une  addi- 
tion de  plus  de  trois  millions  aux  tailles,  augmentation 
excessive  pour  le  temps  et  eu  égard  à  l'étendue  de  ter- 
ritoire xjûi  la  supportait.  On  ne  voit  pas  que  le  roi  ait 
usé  pour  l'augmentation  de  cet  impôt  d'autre  formalité 
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qae  de  celle  d'ëcrire'^aux  magistrats  des.  viHeç,  pour 
leur  exposer  le  besoin  de  Dôuyeàux  subsides.  A  la  yë^ 
rite  y  les  notables  des  trois  ordres  slTaieat^té^a^séniF- 
ïAéa  dans  la  yille  de  Tours  en  14689  à  l'occasion  de» 
.  différents  <{ui  existaient  entre  le  roi  et  les  .princes*  A 
cette  assemblée  Louis  XI  «  n'avoit»  appelé  qae  gens 
«  par  lui  nommés,  qu'il  pensoit  qu'ils, ne  contredis 
«  roient  jpoint  à  son  pouToir,  et  auxquels  il  promit 
«  beaucoup,,  ma|^  donoft  peu.  »  La  question  des. im« 
pots  n'y. fut  pas  traitée  directement^  mais^  dansl'as^ 
semblée ,  les  députés  terminèrent  en  assurant  le  roi 
qu'ils  étaient  disposé}!  à  coopérer  de  tout  leur  pouvoir 
i  l'exécution  de  ses  desseins,,  ««les  gen^  d'église  par 
«  prières  ^  oraisons  et  biens  temporels ,  ïa^  noblesse  et 
«  le  peuple  de  leurs  corps  et  de  leurs- biens  jusqu'à  la 
a  mort  inclusivement  (i).  » 

La  dissolution  de  l'assemblée  avait  été  suivie  d'une 
augmentation  de  quarante  $ous  d'abord.,  puis  de  quatre 
livres  parmuids  sur  tout  le  sel  existant  dansles  greniers 
royaux.  Car  la  déclaration. des  députés ,  bien  que  con- 
çue en  termes  généraux ,  avait  été  une  autorisation  suf- 
fiéante  pour  un  prince  habitué  à  donner  à  tous  les  enga- 
gements l'interprétation  la  plus  favorable  à  ses  vues,  et 
qui,  en  même  temps  qu'il  réunisssiit  Les  états  des  trois 
ordres  duDauphiné  (1476),  i  l'effet  d'obtenir  un  subside, 
donnait  pour  instruction  à  ses  commissaires  de  passer 
outre  à  la  levée  de-I'inaposition  au.  cas  de  délai  ou  de 


f  1)  Economies  royales  de  Sùlly,  t.  8,  p.  455.  —  Mémoires  de  Corn- 
mines.  —  Guy  Coquitle ,  ohap.  5.  —  Ordon.  du  Louvre  ,  1. 17, 
p.  353  ,  etc. 
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refus  de  li|  jp'art  des  députes,  et  noDObstiapt  appel  pu 
opposition  (i). 

Ce$  mesures  étaient,  bien  opposées  à  l'opinion  des 
hommes  les  plus  éclairés  du  temps  j  puisque  Philippe  de 
Conmiines.  ministre  et  l'un  des  confidents  de  Louis  XL 
écrivait  à  cette  ^oque  :  u  N'y  a  il  roy  né  seigneur  sur 
«  terre  qui  ait  pouvoir,  oultre  son  domain^ ,  de  met- 
«  tre  uô  denier  sur  ses*  subjectz  sans  octroy  et  conspn- 
«  tement  de  ceux  qui  le  doivei^t  payer,  si  non  ,par  ty^ 
«  rannie  et  violence.  )>  Mais,,  ajouté  l'histbrien,  les 
menacés  ni  les  remonfrances  ne  purent  obtenir  de  ce 
prince  le  soulagement  du  fSeuple  :  les  intérêts«de  sa  po- 
litique étaient  seuls'écoqtés  par  lui. 


1477.  —  La  mort  de  Charles-i-le-Téméraîre ,  qui  fut 
tué  devant  Nanci^  en  délivrant  Louis  XI  de  son  adver- 
sai^e  le  plus  puissant ,  ûfifrit  au  roi  l'occasion  de  se  (e- 
diettre  en  possession  des  places  et  des  revenus  aliénés  de 
la  Picardie ,  et ,  i^rès  quelques  hostilités,  de  réunir  à  la 
couronne  le  comté  et  le  duché  de  Bourgogne.  Les  étals 
de  ces  deux  provinces  demand^ent  et  obtinrent  «  que 
<(  les  particuliers  et  sujets  fussent  maintenus  à  toujours 
«  en  toutes  leurs  droitures ,  franchises ,  libertés ,  pré- 
a  rogativQs  ebpriviléges.  »  L'acte  qui  reconnut  ces  pré- 
cieuses prérogatives  stipula  que  les  trois  états  ne  s'as- 
sembleraient (ju'en  vertu  de  lettres  patentes ,  mais  que 
l'on  ne  pourrait  «  lever  ne  cueillir  sur  iceux  pays- et  du- 
a  ché,  aides  ne  subsides,  soit  au  profit  du  roi,  ou 


(1)  Ordon.  du  Louvre,  1. 17,  p.  289,  SS^y  692.  —  MiSm.  de  Corn- 
mines.  —  Mézerai. 
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«  d'autres  ^  si  non  tjue.  les  dictes  aides  n'ayent  éié  oc- 
«  troyëés'et  consenties  par  lès  gens  dés  trois  estats.  » 

1  ■  •v 


^» 


1481.  —  De  Semblables  stipulations  conservèrent  les 
états  et  les' privilëges  du  coînté'de  Provence,  dont  la 
cession  ,  faite  par  Charles  d'Anjou  au  confte.du  Maine, 
et  par  ce  prince â  Louis  XI  ^ouvrit  à  la  France  laTVtédi- 
terranée  et  le  commerce  du  Levaïit.  La  Normandie  et 
le  Languedoc  furent  maintenus  également  dans  le  droit 
de  discuter'  l'in^ôt^  mais  cette  reconnaissance  d^une 
prérogative  ancienne  n'était  qu'une  vaine  formalité  de 
la  part  d'un  roi  qui  ne  sut  jamais  respecter  un  traité  (i)« 

Les  étatiS-provincijaux  ne  conservèrent  qu'en  appa- 
rence, sous  ce  règne ,  la  libre  discussion  du  subside  de- 
mandé ;  mais  s'ils  ne  furent  pas  à  cette  époque  un  ob- 
stacle à  l^exigence  de  Louis  XI ,  les  contribuables  pos- 
séflaient  du  moins  une  garantie  contré  les  concussions 
des  exacteurs  et  contre  l'arbitraire  de  te  répartitioû, 
dans  une  institution  qui  laissait  aux  trois  ordres  de 
chaque  province  le  choix  de  l'imposition,  et  la  surveil- 
lance dkci  recouvrement.  Les  pays  (Sélections ,  au  con- 
traire ,  c^st-à-dire  ceux  ou  l'impôt ,  établi  sans  règle 
et  sans  discussion  aucune,  était  réparti  par  des  officiers 
royaux,  se  trouvaient  livrés  sans  protection  à  l'exi- 
gence comme  aux  abus,  et  supportèrent  la  majeure 
partie  des  charges  qui  résultèrent  de  l'augmentation 
apportée,  par  Louis  Xt  dans  le  nony)re  des  troupes  ré- 
glées. Ce  prince,  qui  par  sa  politique  autant  que  par 

(1)  Moreaa  de  Beâumont ,  t.  2,  p.  149*  —  OEuvres  de  Pasquier, 
t.  1,  p.  637,  B.  —  Ordon.  du  Louvre ,  t.  i5,  p.  €37  et  suiv. 
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ses  armes  y  et  par  la  terreur  des  çapplices,. marqua' le 

terme  de  l'influencé  féodale  sur  le  gouvem^nent.mo* 

» 

narchique  ,  et 'soumit  les  seigneurs  à  Vautorilë  seuve* 
raine,  sut  aussi  plier  le  peuple  au  joug  des  tributs  ar^ 
bitraires ,  mais  par  des  moyens  ^plus  variés  que  ceux 
qu'il  employa  contre  la  noblesaej' 

Lors  de  son  couronnement ,  Louis  XI  avait  fait  espé- 
rer aux  habitants  de  Reims  Une  diminutfon  des  impôts. 
La  promesse  ayant  été  sans  effet ,  les  bourgeois  se  sou- 
levèrent au  sujet  de  la  gabelle  y  tuèrent  plusieurs  com- 
mis, et  pillèrent  les  bureaux.  Quatre-vingts  bourgeois 
des  plus  coupables  eurent  la  tête-  tranchée.  Plus  tard , 
lorsque  les  princes  liguas  menaçaient  Paris,  on  a  vu 
le  roi  supprimer  la  plupart  des  taxes  dont  se 'plaignaient 
la  capitale  et  ses  faubourgs  (1). 

Dans  la  suite ,  en  même  temps  qu'il  ajoutait  à  l'im- 
pôt le  plus  à  charge  aux  cam^gnes  ,'le  roi  les  proté- 
geait contre  les  seigneuss ,  en  privant  ceux-ci  du  droit 
de  chasse.  Il  tâchait,  mais  inutilement,  de  réprimer  le 
brigandage  de^-  gens  de  guerre  par  des  règlements  sur 
la  discipline;  et,  ce  qui  n'était  pas  moins  funeste  au 
taillables ,  il  les  laissait  livrés  à  tout  l'arbitraire  des 
agents  du  fisc ,  et  &  la  rigueur  des  contraintes.  Il  favo- 
risait les  commune^  en  étendant  leurs  privilèges ,  et  le 
commerce  intérieur  par  l'établissement  de  foires  et  de 
marchés  5  il  flattait  la  bourgeoisie  en  multipliant  la  dis- 
tribution des  lettre^  de  noblesse;  il  faisait  revoir,  éten- 
dre  et  améliorer  les  statuts  des  métiers  ;  en  donnai^  & 


(1)  Comptes  deMallet,  p.  76. 
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ceux  qui  ^^l'en  a?aient  i^às  encore  .obtenu ,.  et  fixait  le» 
taxes  que  ,^suitant  resptit  des  iènips  y  les  maflres  nou» 
Tellement  reçus  devaient  payer  tant  au  trësor  qu'à  leur 
cenfrërie;  il  établissait  dès  manufjpictures  d'ëtofiës^de 
soie  et  d'argent  ^  et,  afin  de  procurerii  la  f  rance  la  ma* 
tiëre  preinière  de  ces  riches  tissus  qu'elle  tirait  de  l'Ita-^ 
lie.)  il  enQQorageait,  par 'des  exemptions  d'jmpôt  et  par 
d'autres  privilèges,  l'exploitation  des  mines  de  métaux 
précieui,  ett  offrait  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  la 
plantation  des  mûriers  et  l'éducation  des.vers  à  sofe, 
dont  les  habitants  de  ^  Touraine  ne  surent  pas  profi- 
ter. Dans  l'intention  de  diriger  les  vues  de  la  nation 
vers  le  commerce  extérieur,  il  accordait  dès  prî villes 
aux  roturier^  qui  s'y  livraient',  et  le  permettait  aux 
nobles  et  aux  ecclésiastiques ,  sous  la  condition  de  n'im- 
porter lés  marchandises  que  sur  des  bâtinients  natio- 
naux. À  l'occasion  d'une  assemblée  des  notables  des 
principales  villes ,  il'avait  voulu  que  chacune  lui  députât 
deux  des  plus  habiles  négociants.  A  appelait  les  mâr- 
chands  des  Pays-Bas,  tant  par  la  suppression  des 
taxes  arbitraires  dont  ils  étaient  l'objet  dans  nos  ports 
que  par  l'abolition  en  leur  faveur  des  droits  d'àuhaine 
et  de  naufirage.  Par  de  semblables  avantages ,  et  pour 
reconnaître  l'attachement  de  la  ville  de  Lyon ,  et  un 
don  en  argent  qu'elle  lui  avait  octroyé ,  il  attirait  aux 
foires  nouvellement  accordées  à  cette  ville  les  com- 
merçants de  la  Savoie  et  des.pays^voisinëqui  précé- 
demment fréquentaient  celles  de  Genève.  L'altération 
des  monnaies  était  recherchée  et  sévèrement  punie*,  et, 
'  pour  la  facilité  du  peuple ,  on  multipliait  les  menues 
monnaies  comxues  sous  le  nom  de  li  hardis  (liards } , 
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dn  tiotn  cle  Philippe-le^Hardî)  qui  le  premier  en  avait 
fait  fahrigucr(i).     .         " 

Après  la  guerre  dû  bien,  public  v  qae  le^prînces 
avaient  suscitée  à  Couié.XI  y  les  parlements  et  la  cour 
dea  aîded  deViturent  l'objet  de  la  sollicitude  dé  ce  rdi 
politique;  Q  prorogea- pour  sis  ânûées  des  àr^^eê^^r  la 
gabelkyMQBt  le  prpdjiit  était  spéeialemmit  affecte  àxà. 
gages  des  méîgistrats ,  et  il  renouvel»  les  ordres  don- 
nés  pojir  qM  les  vac^^tiqns  ducnatin  et  de  l'après-naidi 
leur  fasi^enl  payées  e^tactement.  «(Attribuant  àMes  stig- 
gestioips  étrangères  les  destitutions  tqu^il  avait*  propon- 
cées i  9on  avènement,  il  reconnut  le  principe  de  l'ina- 
mov^bdité  des  offices  royaux,  dans  une  déclaratibn 
portant  qu'il  ne  serait  disposé  à  l'avenir  d'aucun  em- 
ploi que  dtfns  le  cas  de  vacance. par  déèès  ou  démis- 
sion ,  *ou  par  forfiiitùre  reconnue  par  jugea  compé- 
tents (3).  *  ' 

Sous  ce  règne,' l'établissement  des  postes  aux  lettres 
procura  encore  du  soulagement  aux  communes ,  et  de 
nouvelles  facilitée  au  cQmmer<;e.  Jusque  là,  les  dépè^ 
ches  et  les  messages  des  seigneurs  étaient  transiyor- 
tés  aux  frais  des  villes.  L'intérêt  que  Louis  XL.avait 
à  être  promj^ement  Instruit  des  événementls  qui 
avaient  lieu  sur  tous  les  points  du  royaume  donna 
naissance  à  l'oi^nisation  des  courriers;  et,  peu  de 
temps  «près,  it  fut  permis  aux  particuliers  de  se 
«erjrir  de  cette  voie  pour  faire  parvenir  leur  corres- 
pondance. 

Ces  -divers  moyens ,  habilement  employés  par  un  roi 

(1)  Ordon.  du  Louvre ,  1. 15,  p.  34^»  5i  1;  1. 17,  p.  33,  453  et  454. 
(a)  Ordon.du  Louvre,  t.  4, p.  i&j  16 ,  H  1. 17,  p.  30,26, 3i  et  68* 
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propri^té^S  .les. oorrée^le»,  p^^es  ^  toutes  les  seryi- 
tQ^es  !9«et  ibtts  ce\^^  des  droits  enftintës  par  lé  despo- 
tttin)e .  fëgâal','  qi^^  Iç  tréae  a'avait  pu  ou  n'osait  pas 
revendiquer  à  titre  de  droits  r^ali^ns.  /      ^  . 

Le  tiers'-état,  a^  contraire,  qui,  sM'ôn  en  excepte 
les  .iax^  sur  les  cphsofAmatioos  ^  supportait  à-lurçeûl 
le  .poids  "d^  cbarg^  créëfis  a:u  ]^)rofit.  du  tràtie  et  des 
privilëg'eé  ,  'yoytaiit*  s'introduirç  l'usage  d'établir  et 
d'iiugmenter  le  tribut  piibUç  «ans  sa  participation  ;  ,^t 
il  touchait  ait^omenl;  d'être  privé  de  la  famlté  de  d^ 
libéri^tttn  sur.  les  impôts ,  malgi^  une  nouvelle  tenta- 
tive^u^il  fit  pourra  conter vçr,  de  coucert  «v^  les  aur 
très  ordres.  \     ^  '  ■ 


•  « 
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cf^r^gemcnts  accoi^és  aux  lettres  et  «aux  scieoCés.  -^  Etats- 
généraux  tenus  à  Tours ,  où  Louis  XII  reçoit  le  nom  de  P^rb 
DU  PkUPLE.  '  •      '.      * 


i485.  —  A  la  mort  «de.  Loiûs  XI,  le  domaine  de  la 
couronne,  que  la  rëunion  des  deux  bourgognes  avait 

4 

considérablement  augicnentë ,  se  trouva  .pre%qae  entièse- 
ment  aliène  par  l'effet  dea  dons  que  le  roi  en  avait  faits 
à  dés  seigneurs,  et ,  pendant  sa  dernière  maladie,  aux 
^glîseç.  De  nbmbr^ses  et  fortes  pensions  grevaient^e 
trësor  au  profit  de  Français  et  d^ëtrangers.  La  population 
des  campagnes  ,  «ëpuiaëe  par  une  taille  annuelle  de  qua- 
tre millions  se{>t<;entmHle  francs,  non  compris  la  taxe 
particulière  pour  l'artillerie ,  supportait  impatiemment 
ces  impots»  Le  clergé  y  dépouillé  de  plusieurs  de  ses 
prérogatives  honorifiques ,  l£^  noblesâe ,.  persécutée  de-» 
puis  vingt  aimées ,  annonçaient  léijr  mécontentement. 
Il  était  4  craindre  que  la  l^aine  vouée  au  père  ne  rejail- 
lît sur  le.jeune  Charles  VIII,  lorsque  les  princes.,  qui 
aspiraient  au  gouvernement  que  *Loi^is  XI  avait  lais- 
sé entre  les  mains  de  la  dame  de  Beaujeii ,  sa-  fille  aînée, 
proposèrent  de  soumettre  leurs  prétenttops  à  la  déci- 
sion des  .états-généraux.  -La  convocation  de  cette  as- 
semblée sdlenneile  devenait  un  sujet  d^alarmes  pour  la 
coùr^  dans  la  disposition  où  étaient  1e3  esprit».  Pour  se 
la  ren*dr.e  favorable  ,  on  punit  des  ministres  convaincus 
de  crimes  et  4e  mal  versa^onâ,  et  que  ieui:  insolence  sous 
le  règn^prébddent  avait  rendus  odieux  aux  grands. 
On  fit  Teniisé'd^un  .quartier* des  tailles,  avec  promesse 
dVnp.dïininurien  plus  considérable  lorsrfue  Tordre  se- 
rfiit  rétabli ,d^ns  lés  revenus  ordinaires  de  la  couronne. 
Une  ordOBiMiiee  prononça  en  effet  la  révocation  des 


doBS  et  «iùiësatioDS  '  du  domaiDe  ;  on  Bupprim»  quel- 
ques pensions;  et  la  dépebse  df»  ttoupes ^éprouva  ^ne 
forte  rëductioif  par  le  licenciement  d'un  corps  de  six 
mille  Suisses  (k). 

1484»  —  Âprts  avoir  expose  ces  reformes  aux  ^Ms- 
généraux  rëuqîs  à  Toura  9  et  les  avoir  instruits  des'mo- 
tifs  de  leur  cOnvoQ^tion ,  le.  chancelier,  Guillaume  de 
Rochefort,  entretint  rassemblée  des  mesures  q[ui  avsieht  * 
été  prises  pour  rëtabliir  le  domaine  de  la  coyronne  r 
«  Car,  •<lit-ily  l'iùtention  du  roi  n'est  point  de 'puiser 
«  dans  la  bourse  de  ses  sujets,  ni  de  les* surcharger 
«  d'impôts  ;  il  commencera  j>ar  copsacrer  le  réVe&u  dU 
«  domsrine  à  la  dépense  de  sa  maison  et  à  l'acquit  des 
«  autres  charges  de  l'état,  et  ne  demandera*  que  les  con- 
«  tributions  absolument  indispensables  pouf  la  d^fen- 
a  se  du  royat^me.  Son' premier  Tceu,  son  désir  1^  plus 
«  ardent,  est  de  voir  son  peuple  content  et  heureux. 
«  Voici  maintenant,  ajouta  le  chancelier,  ce  que  le  roi 
«  exige  de  vous  t  il  exige  que  tout  ce  qu'il  semblera 
«  bon  et  profitalile  pour  l'honneur  du  roi  et  le  bien 
«  de^on  peuple  lui  soit  rçmonstré  libéraleuient  ^  fran- 

m  chemènt,  toute  crainte«et  affection  mise  dehors  ,  car 

•  •      •  t 

«  son*intentiop  est  dé  vous  faire  vivre  en  paix ,  en  po- 
«  lice  et  justice*  (2).  »  .       ^ 

L'asèemblée  répondit  •complètement  à  l'appel* fait  à 
la  sincérité  de  ses  membres. 


(1)  Ordon.  du  27  déc.  i484'  —  Ph.de  Commiues. 

(2),  Ordre  tenu  et  garde  en  la  notabfe  assenibl<!e  des  trois  états, 
représentant  tout  1è  royanme  de  France ,  coi^yoc{ués  â  Tours  par  le 
roiCharles  y IH ,  en  Tannée  1483. 

r3> 
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DaD«  des  cahiers  rédiges  en  comijiun  par  les» trois  or-' 
droA^  le  cleigé  ^  d'accord,  avec  te  tiers-état ,  insista  sur 
le  dommage  que  portait  an  royaume  là  sortie  de  ces 
*nalets  chargés  d'or  qui  transportaient  Ik  Rome  le  pro^ 
duit  des 'décimée,  des  pensions  apostoMques ,  indul- 
gences ,  ton^tes,  élections  et  collations  de  bénéfices  , 
dont  le  montant  avait*  été  é.yalué  dans  une  renion- 
trance  du  parlement  à  plus  d'un  mijlion  par  aimée  (i). 

La  noblesse  demanda  i**  d'être  remise  en  jouissance 
du  droit  de  chasse  dans  ses  dofbainés  ;  ^°*que  les  ren- 
tes fonfcières ,  à  rintérét  de  dix  ppur  cent,  qu'elle  avait 
créées  poup subvenir  aux-frais  des  dernières  guerres, et 
qu'ellef  n'avait  pu  remboujjjser  au*  terme  convenu ,  fus- 
seùt  déclarées  ^achetables  dans  ie*  délai  de  deux  an- 
nées ,  eti  payant  seulement ,  avec  le  principal ,  les  ar- 
rérages édhus  à  l'époque  .premièrement  fixée;  5**  que  la 
gaxdw  des  places  frontières  fût*confiée  aux  seigneurs 
français,  et  non  à  des  étrangers. 

Le  tiers-état  rédanaa  protection  contre  la  violence  et 
les  vexations  des  gens  de  guerre.  Représentant  tons  les 
désordres  qui  s'étaient  introduits  daas  l'administration 
de  la  iustit;^  et  des  finances. par  Je  choix  d^homiQes  il- 
lettrés ou  incfipables,  qui  cumulaient  des  offices,  en 
trafiquaient  ou  lesdopnaieot  $^  ferme ,  il  demandait  que 
la  nomination  aux  emplois  publicis  ^e*fit,  comme  pré- 
cédemment, par  le  roi  ^  sur  une  li^lede  trois  candidats 
présentés  pser  les  cours,  et  qu'à  moins  de  déipission 
volontaire  ou  de  forfaiture  prouvée  dans  les  formes 


(i)  Oçdre  des  trois  eiitatz  tenu*  à  Tour3  çoubs'lé  roy  Charles  V1II| 
durant  sa 'minorité.  Paris ,  .i6i4.  —  OEuvreç  de  l^asquier^  chap.  aS» 
-^OrdoD.  du  Louvre,  t.  iS ,  p.  196  et  suiv. 
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judiciaires,  on  /^speelât  l'tDamovibiUté*  des' offisiers 
rôyacKs:,  conform^ed^  au  j^I^ipe  qili'afaitété  recon- 
nu par  «ne  loi  rëcAitè  *,  qtie  l\>n  arrêtât  l'évocation  des 
afifeireâ  bn  grand  con^eilf  *  que  l'dn  fiéglàt  les  taxes ,  les 
salaires^ies  droits  dç  grefifes,  de  sceau^,  et  eniires  invea* 
tions  ^cafts.qui  foiA*dè*fti  justice  une  niarchandis*e'; 
que  l'dn^exen^ptât  3e  la  saisie,  pour  Ie;paiebient.4es 
(feniers  dus  4;ai&t  au  rôi.  Qu'aux  seigneiyrs  et  aux  mar- 
cbandsVles  animaux  et^esiti^ciimeats*  servant  à  IW 
griculture;  que  l'on  r^éprimàl  4a  «rigueur  des  agents  dii 

fisc;  qa\>n  affranchit  les  gens  d?é§lide  et  les  autres "sui- 

•  * 

jets«de  la  respoti^ilitë  quf  leur  était  imposée'à  l'égard 

dés  marcl^nd^  de  sel  poAr  là  quantité  qu'ils  enlevaient 

dés  marais  salants.  •,  «*       *  . 

Le  4iers-  étâjt  se  plaignit  epcore  >dei( l'augmentation 
ré%eB4è  du  nombre  de  (^t^oits  âe  passage,  dé^travers  , 
ponts ,  baVrageS  f  -eic.  ;  il  suppliait  le  roi  de  suppi^- 
liier  les  plus  récentes  de  ces  taxes  ;  dé  réfOrnfier  les  an^ 
cieunes^^  lin' obligeant 'toutefois  Içs  seigneurs  de  veiller 
à  la  sûreté  des  .marchands,  et  d^  faife  aux  chemins  l^s. 
répsfraliop^  que  les  péages.^aient  pour  objet. 

Les  trofs  ordses  se  rénnireat  pour  demander  qu'on 
reportât  à  l%xti:éme  gantière  du  royaume  les  barrières 
où^se  percevaient, dant  à  Parjs  que  dans  les  âuitres,  prô- 
Tinc€N9,  l^'drbitâ  jd'imposition  fdraide*,  daréve  et  de  haut 

■m  *      m  *  ■   '  *  •  * 

et  bas  passage ,  afta  dèloiottre  un  terme  aux  v^xatioiiç 
et.aUis^abHS  que  coçqTmettai^nt  l^s  c^îniniis  Ou  les  fer- 
miers*, ^ils  sQllipitaient*  aussi  l'ariti/ement  «de  navires 
pour  protéger  les  entreprises  du  commerce  nuaritime. 
La  questionnes  failles  donha  lieu ;à*une  .viv^  discus- 
sion <da&s  l'assemblée.  Le  conseil  ayant  laissé  entrevoir 
l^iotention  ile  contiaiicr  la  perception  de  l'impôt  éU-» 


\. 
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bliAamlecofaseÂtement  (kâ^états  9  cette  prëteDtioii;«de- 
yint  là  maliâ*e'  de  fortel  i^cUfiiii^tio^B  datas  lesquelles 
on  retrouve  ,  fiTeç  le  tableau  'Ses  InAix.  .bocasiouës  par 
les  tailles;  Pqpinioiiia^plas  p:c9no&cée  sur  les  dtbits'^âe 
la  imtiob  é  "n'être  imposée  que  dé  son. consentements 
*  TidMes  au  plan  c^u^ils  aVteient«adopté  411  ra{iporter 
tobtes  ledrs  d^qpnoandes  i  ce  {{ui  ëta{t,<3u^ti^ps*dè  Char- 
les y  II 9  saûB  jamais  «nommer  dOd  successeur  y  doùt.  In 
inéniokeleur'ëttflt  odi^tCisie^  lès  d/jptttës*  comparent  Je 
tnonlant  des  taillefi  déto's  Jes  difiëredtes  parties*  du 
roy%iume5  à  la  fin  d&ice«  deux  «règaes  :  ils  montrent  la 
Normandie -ifhposëe  d'abord  â  détint  tent  cinquante 
mille  liyres  /  payant  vingt  ahs*plusHdrd  ^eize  dent 
mille  livres  ,  y,  dompi^is  les  accei^oires  de  la  taille  ^  et 
quinze  cent  iniHe  avec  Içs  gabdles<.et  les  autres. droits  ; 
lé  Languedoc  ,«dé'  cinquante  piille  livres  porte  *i'  plus 
df  six  cent  mille;  et,  dans  Içs  autrest)arties*dela  Fran- 
ce^  telle  paroisse,  dont  le  contiq^eat  primitif  ëtait  de 
soixante  livres,*  taxëç  à  mille*  Ils  reprësentli^t  lela-' 
bbureur,  accable  sous  l'excès  des  iaspôts».  Victime 
d'une  répartition  inique',  {|#s  violences  et  4es  coiïcus- 
siond  des  receveurs  et  des  sergents  A  «es  ga^es,  aban- 
donnant son  champ,  sa  patrie,'^,  dans  sdn  dësespçir, 
détruisant  sa  famille.  Ailleurs,  ceux  qtiî  aWient  satis- 
fait à  leur  dette 'personnelle  envers  t'iétât  paient  du 
e^prisotinës  pour  payer  celle  dTun  vbisin,  en  raison  de 
la  soUdaritë ,  Ouf  eduits  à  s'atteler  pendant  la  nyit  à  la 
chafrue ,  afin /le  soustraire  eux  et  leurs  chevaife  à  I'âc<- 
tion;  des  huissiers. 

A'ia  s&ite  de  cet  affligeant  tableau ,  lej^ëtàts  deman- 
dent l'abolition  du  nom  et  de  rimpô];dés  taill^^t  de 
ses  équivalents  ;  ils  indiquent  comme  devant  compen- 
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sev  cotise  dimiaulioÀ  des  rereous  publics  Iff'suppfes- 
sion  d^  oflSces  dé  finaaces  inutiles  ^i^elte  de»  pedstons 
accordëetf  aux  seigneurs,  pare^  que  c'est-  te  laboureur  qui 
les, paie,  et  non  le  tt)i'$  la  rSforaie  entière  des  i^ilices 
étrangères ,  attendu  ,  dit  iin  oratt^ur  »  que,  Charles  VII 
n'wrait  eu  beifoin  que  des  Français  pouf  dëliVjÉe^  son 
rojraiime:  Une  plu^  grande  resi^ourc^^nfin  existait  dans 
16  domaine  de  la  couroniye,  augndentë^eff  impositions , 
gabdiles  jet  autres  taxerqui  n'avaient  été  aObèrdées  dans 
lk>'rigîne*qil.e  pour  1^  guerre ,  et  dont  les' états  attendent 
une  distribution  plus  égalb.        *'  * 

Le!r  trois  ordres dëclàj^ent  ensuite  qu'en  cas  de  guerre 
ou  d'autre  nécessité  pour  le  service  du  roi!  ou  du  royau- 
me, ils  sontpréts  à  subvenir  de  toU8  leurs^moyens  aux. 
dépenses  par  des  secours  coosçixtlsdans  une  tassemblée- 
générale  des  états  { toutefois  ils  accordent ,   .  • 

«  i*'  Par  maniera  de  don  et  octroy  et  non  aultrement, 
«  et  sans  ce  qu'on  l'appelle  doresoayant  taille ,  ains 
«  don  etôctroy,  telle  et  semblable  somme  .que  du 
«  temps  du  roi  Charles  VU  estoit  levée  et  cueillie  en 
K  son'  ];oyaulme  ^  et  ç^  pour  deux  ans  «prochainement 
«  venant  seulement ,  et  non* plus, jpourveu  que  ladite 
<(  somme  sera  justement  égalée  et  partie  sur  tods  les 
4<  pays  >96taût  sous  l'obéissance  du  roy,  el  qui  se  trou- 
«  vent  représentez  dans  l'assemblée  \ 

«  2°. Trois  eent  mille  livres  par  manière  de  don  et 
n  octroy  ,.  pour  une  fois  seulement ,  et  sans  consé* 
«  quenc^f ,  pour  iiouyel  et  joyeux  avènement ,  etpour 

il  les  frai&«du  ^acre  et  de  l'entrée  à  Paris,  ains  à  re- 

•  ,        ■     ■■ 

a  partir  égaletnent  sy^  tquteç  terifès  et  seigneuries  de 
K  Fob^issante  dû  rqy.  » 

Aux  délibérations  qui  déterminaient  la  quotité  d^ 
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Pimp&t ,  'ét;pasaieBt  le  prÎBcipe  d\iDe  ë^^le  diatribu- 
tion  de  lar  somme  ^accordëe ,  l'asseînblée  ajoutait  des 
demandas  qui  '^ndaicn^  à  prëveuir  le  renoutellënient 
des*abHS  et  des  inaux  ({u'ell&avaît  âignalës.  Ces  deman- 
des ayaient  pour  bbj^t  :  *  *    ♦ 

La.iDrmàJ;ion  d'une  (Commission ^om*jposëe  de  gcr- 
sonnages  notables*ehoisi^  par  l'asseiqblée,  lesquels  de- 

Taient  s'eUtenHre^vec  les  gens  des  financés  à  Tefiet  db 

».  *  * 

répartir  l'iéij^ôt' le  .plus*  ëquitablement^  possilile  entre 

les  provinces  ,  et  de^  choisir  le  mode  ile  reîl^uTremeiit 

le  mollis  oûëreux  pour  le  peuplé'5  ,  *      * 

La  prolongation  de  Casd^oihlëe^lïqu'àu  lûoméht  où 
la  répartition  aurait  été  arrêtée  et  les  çominissicuis  ex- 
pédiées ,  afin  que  ciïaque  provitice  j  ayan^t  connaissance 
de  son  contingent  et- de  gelui  des  autres  pa^B^pût  Toir, 
par  la  proportion  observée^  si  la  scftpnie  totale  b'avait 
pas  i^të  excédée ,  et  si  la  distril)utioii  ep  avait  ëté  faite 
avec  équité;  t 

tJn0  nouvelle  convocation  desétats^génëraux  dans 
deux  ans  :  car,  pdrtentles  cabiera,*'  «  lesdits  estatsii'en- 
<(  tendent  poitrt  que  doresnavajit  on  mette  $u^  àticune 
«  somme  de  deniers  sans  les  appeler,  et- que  ce  soit  de 
«  leiîr  vouloir  et*t:onsentement.  »    •    ' 

l.acour  pfit  l'engagement  de  satisfaire  àlèetté  derniè- 
re demande.  On-  accorda  à  la  noblesse  la  faculté  de  ra- 
cheter  ses  rentes  aux  conditions  qu'elle  avait  proposées, 
et  «lie  fut  rétablie  dans  lé  droit  de  chasser  librement 
sur  ses  terres.  Les  autres  articles  u'obtinreût  cfoe  des 
réponses  évasivesj  et  l'assemblée  fut  aussitôt  .dissoute. 

Le  gouvernement  ne  doçna  pas  de  suite  aux  repré- 
sentations qu'il  avait,  provoquées  9  ou  ^  si  quelques  dis- 
positions annoncèrent  fintention  d'arriver  à  une  ré- 
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pavtition  moins  àrbitoaire  deVimpdty^pn  les  abandonna 
presque  aussit^  tioin  .d'adli^liorlr  le  domaine»,  on  en 
dëtaclia,  en  fovtur.'d'un  prince^  dq^bfens  *qpnjfiiîdéra- 
blës ,  qoi  ayaienHtëcOnâsquëSiSur  Yj^  des  plus. ôrùq^ 
ministres  de  Louis  XI;  on  ne  s'occupa  c^es  douanes  ia-' 
térieures^que  pour  remettre  en  vigi;|eu];4es  dispositions 
déjà  ancieihies  concernant  «la  répression^^è  la  fr^U^e» 
les  [oTx^aSiAs  4  obsetrer  parles  marchaDda ,"  Di  percep, 
tion  des  droits  et  tt^j^s  alloua  aux  rece^qrS|et^aMX* 
commis  pour  pris!  des  quittances  et  des  expéditions  Ipii 
étaient  à,  la  charge  du  commerce^  La  législature  des  ga*- 
belles  i^féprovgFa.'aucun  changement  laTtii^le,  son  oom 
et  ses  rigueurs  restèrent  ce  qu'ils  ëtsrient  prëcëdômmetxt. 
A  la  fi^  de  raniçëé*,  la  dacqe  de  Qe^jeu ,,  qui  goùirec-- 
nait  le  roj^ume  j  fiJl  proroger  par  le  parlementa  leyëè 
des  .tçois, cent  mille. livres  ^ui  n'ayaient  été  aCiipordées 
que  pour.xind  fois  seulement;  et  l'on  n'usa  [tas  d'.i«ie 
autte  formertitl^  pour  la  continuation  du  principal  dea 
tailles,  à  l'expiration  des  deux^ans.  qui  étaient,  le  terme 
assigné  à  leur  durée.  A  vaut  ce  temps  un.  nouveau  traité 
avec  leâ  cantons  suisses.  araiK  ramené  leurs  soldats 
en  Frtince;  et  le  royaume,  agité  par  la* guerre feilfe, 
qu'avait  Qnfoutëe.Ja  rivalité  du  duc  d'Orlëaûs  et  ^e  la 
dame  de  Beaujeu  ,  était  traversé  par  des  troupes  qui 
envahissaient  la  Br^ tagneV  dans,  l'intention  d'assurer 
la  Xëunion  de  cette  province  à  la.couronne,  laprès  là  «lôrt 
de  soQ  duc ,  gui  ne  laissait  pas  d'héritier  mâle  (i  )• 
Le  sûgoipte  enregistrement,^ ^une  cour  judiciaire,  de 


(i)  Ordon.  de  Fontanon,  1611,  t.  2^  p.  4^0.  —  Guydon  des  finan- 
ces ,  p.  107.  —  Biem/  de  Commines.  —  Corps  universel  diplomati- 
que, par  Dumont,  t.  3^,  p.  127. 
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Tacte  par  tequfel  Caufoiritë  toyaie  éleTftit  ou  maiotenait 
l^mpôt^tttdonesubsÇtaëf'â«ia  ^ia6iAsi«à  lif)»te  et'publi- 
que  ûfi(^  qfisèg^  *dp  jpetipleat  dés  besdltis  de  Fëtat  ^  au 
mptnént  jném^onHyine  assçntbl^làes  trois  ofdtés ,  la  plus 
'aaae  et  la  plu8);espeetueuse'âe  celles  qui  av^ent  étëtëti-^ 
nies  depuis  Philij^e-te-Bel,  Y^ftit  d'itivoquet  le^riûeipe- 
in{S(tQ(e3tâi)re»4ii  droit  de  là  nation  à  n'être  ifilpoiÉëe  que 
de^  sOn  cbnsentetneut.  -Par  l'usagé  subséquent  de  cette 
forn^illté,,  le  parl;eme]k»se  tjroîi^d»  eif  possession  d'au- 
toriser le  i^ouvreihent  de  toutes  somuiès  demëudées 
•♦■  •  ♦ 

par  le  p(l1iTOfrjrojal,/iui  d^int  ainsi  législateur  uni- 
que .en  mati4|H»  t^iiAp^ts.  Dès  lors,  laVotitUne  dés  par- 
ticuliers fut  'en|ièxeftiéo^  dépendante  de  Ist  bonne  ou  de 
la  imauvaise.  adminiAtration  du  royaume  ^  *bÎ0h  plus 
que  déâf  besoins  réels  du  gôUTeriiaknent  :  <5ac  le  patl^ 
meut  paierait  pas,  ^cytntne  il4'a  ftiit  depuis ,  la  piQlteu- 
tidh  de  reprf  setitér  les  étatsMe  la  «nation  ,»ef  /à  ce  titf  e, 
de  s'opposer  psir  des  reQis*d^enreglètre&ient  âl^  P^o- 
mulgation  des  édits  bursaul.  Les  magistrats  ne  préten- 
daient  pas  même  au  dtfoit  d^  remonârarïces.  Sollicités 
naguère  par  l'université  d'en  adresse^  aâ  rôi,  ils' avaient 
réydhdu  que  «.c'étoit  à  la  cqur  du  parlement  dé  faî^é 
«  j^stîee  â  ceux  qui  4a  lui  dehiandoîent ,  et  ^on  de  la 
«  reqûéçSr.5  et  qu'elle  feroit  chose  indice  de  soi  si  elle 
<C  se  rendoitpaiftie  requérante,  vu  qu'elle  étbit  jugè(i).>i 
A  cette  époque ,  si  voisine  encofe  4e'  son*  origine^  se 
renfermant  dans  une  entière  Obéissance  à  la  rolonté  âU 
sôuvei^iji ,  et  profes^nt  An  grand  ïèlê  pour  làiconser* 
vatioutdes  droits  et  des  prérogatives  que  s'attribuait  la 
couronne ,  le  parlement  s'hnposait ,  comme  une  coqsé- 

(i).  OEuyres  de  Pasquier,  t.  i,  p.  279 ,  B. 
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qu6noé  iû  ses  deybirs^  TobligatieD  défaire  publier  les 
édita  coneemattt  les^àides,  gkBeftes  ou  subsides,  en 
usaDt  {outéfois  de  la  formule /»  seulement  en  et  qui  a 
A  rappoj^au  domaine ,  »  donir  la  connaissance  iui  ap<* 
partenSit*  Cette  £stinction  ioiportante  ayattt  ëtë^mise 
par  là  duite ,  un  cçri^ judiciaire  s'accoutuma  à  consid^î- 
ref  lé  droit  d'établir  de»im^â||^s  comme  itant  dans  le 
prince  un*  droit  domanial.     ^  ** 


'  » 


1*485  -*  1492 • — ÂprèSttlueié  mar&ge  d^  Charles  Vttl 
aiFCi^l'héritlère  dé  la^Bifetagne  eut  mis  fti*aux  hostlli-* 
tés  dirigées  contfe  cette  province,  et  calmé  les  dissen- 
sions  ^ui  existaient  entre  les  grands  ,  le  roi,  .unique^ 
mept  occupé  du  prpjet  d'^olever  la  courontte  de  Naples' 

i  Ferdinand  j  voulait  assurer,  la  tranquillité  du  royai^ 

•  •        • 

me  pendant  son  expédition  en  négociant,  avec  les  di^ 

férenfe  prini;es  quirse  disposaient  i  attaquer  la  Ffan-^ 

^  *       •  •  * 

ce.  Dans  cette- 'vue  il*achète,  moyennant  sept  cefit 

cinquante  mille/édu»  d'orvet*  une  pension  de  cinquante 

milie'livies,  tin  traité  de  paix  avec  l'ÂDfgleterre;  il 

désarme  l'Autriche  par  l'abandon  de  l'Artois  etMu  com- 

té  de  Sipurgogne  ;  et  rend  le  RoussillOn  et  la  Cerdagne  à 

Ferdinand-le^Gatholique,  sans  demai\der  ni  les  Intéjréts 

ni  le  capital  -des  trois-  oent  cinquante  mttle  écu3  d'or 

qui,  trente  ans  auparavant,  avaient  été  le  prix  de  l'en^- 

gagement  de  cejtte  proVince  à  Loufs  !XI.  Déjà  le  duché 

de  Bar  ^  que  ce  inéme.roi  af^ait^réuniàla  couronne,  en 

vertu  du  testament  de  Charles  d'Anjou ,  venait  d^ltre 

restitué  au  dnc  de  Lorraine ,  cousin  de  ce  prince  (i). 


(i)  Procès-Teirhal  maoïlscrit  de  prise  de  poMenion.  —  Mëm.  de 
Commines.  —  Mézeroi.  ^  Anquetil. 
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i4g4.— Tant  4e  sacrifices,  quVine^sagfe  politique  de- 
vait  interdire  y  dioiinuàient, par  la  rédaction  du  territoi- 
re ,  lès  Tessoiirces  pécunjaSrc^  que  nëcçssttaTent  les  ar- 
memeÂts  quuse  foîsaLieat  eu  Franeé  etfi:  Geaes..On  eut 
recoucÂ  $  peur  aichevec  les  préparatifs*,  à  l'è'ngageoieiit 
dç^biene  et  des  renrenus  doma'ni^tvsi  et  telle  était  ce- 
peadatnt  la  pénurie  dû  trésor  àipconirnebcemènt  d'i/be 
guerre  lointaine ,  que  rentrée  du  roi  en  Italie  futma)r- 
quée  par  des  emprunts  continuels  ^u^il  &t  «n  SaYoie  ,  à 
Mjfan  çt  à^Gâkles*,  &'un  intérêt 'es;prbitant ,  dont  lout 
le  f)rofit  n'étSil  ]^as  pour  les  prêteurs  («)<  L'es;pédiiioo 

.  fut  d'abord  favorisée  par  les  dissensiosis  des  princes  ita- 
liens. Charles  VlII,  maître  du  royaume,  de  Napjes,  se 
'Vit  couronner  dans  cette  vi^é;  mai^?  forcé  .bientôt  de 
laipiitter  pour  s'ouvrir  un\;bemin  à  travers, l'Italie^  li- 
guée  contre  lai  (1495) ,  les  troijqpes  suisses  et  frânçai- 
ies  (|(|]1  avait  laissées  dans  ses  nouveaux  états,  irfivées 
des  secours  que  le  désordre  des*^nancés  pe  germit  pas 
de  laur  faire  pa^^nir ,  pértrent  pour  la  plqpar^ .  de 
maladifs,  de  misère  et  dte  faim,  après  •avoir  déployé 
une  valeur  digne  d'un  meilleur  sort. 

j  De  i^etour  enïrance,  Charles  Vil I,  saris  renoncer 
entièrement  à  ses  vues  sur  l'Italie,  donna  querques  soins 
â  l'administmtion.de  son  royaume,  au  rétablissement 
des  finances  et  au  souh^gement  du  peuple»  Il  anlionçait 
Finteution  de  raineVier  les  tailles,  à  l^  aiomme  accordée 


w  -  -  • 

{à)  Plûlippe  de  Commines ,  qui  accompagnait  Charles  VIII  lors*de 
son  ^n^rée  en  Italie,,parle)  entré  autres  emprunts,  d'un  ^rétde'cent 
mille  francs  fait  parja  banque 'de  Gènes  ,  et  qui  coûta ,  en  quatre 
mois,  quatorze  mille  francs  ,  ce  qui  revient  à  quariainte-deux  pour 
cent  par  an  ^  a  mais  ,"*  ajoute  l'historien ,  Aucuns  disoyent  que  des 
«  nommez  ayoieht  part  à  cest  argent  et  au  profficL  v 
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*         •  •  • 

p&i;^}^s  états  asseaibléséb  14^49  ^t  de  borner  les  dépen- 
ses Ofidinalres  du  gouyémement  aux  ressourdes  du  do- 
m&ioe.  Ces  ressourcés  à  1^  vërlt^  s^élevaient  à  «lus  d'un 
inillion  :  ear,  indëpendaïnin^t  du  ferii)a|;e  4^^  biens- 
fonds  '!  des  rentes  et  redfey^i^ces  ^  des  droits  de  gref- 

fe  6t  qutres  semblables  ,  dont  se  composait  original- 

'•  •  • 

rement  le  reveyit^lu  domaine,  oâ  considérait- comme 
tel&atoçssies  droits  de  douanes  et  laportidn  des  aides  et 
des  gal^lles  (pii  n^avait  pas. une  destination  çnëciale* 
La  mort*  prëmaturëe  de  ce  prince  ne  lui  permit  pas  de 
réaliser  ses  projets  ;  et  il  en  Jaissa  rexëcution  à  son 
successeur* 

Aucun  roi  de  France  n\isâ  de  la  nouvelle  prërogatiye 
du.  trône  en  matière  d'impôts*  avec  autan];  de^/nodëra^ 

tion  que  Louis  ]^IL 

•        .  •  •     • 

••  • 

1498.  —  Le  premier  acte  de..son  gouvernement  fut 
d'accoijder  l'exemption  du  Jtribut  fëodal  c^W  levait 
au  commencement  de  chaque  règne  sous  la  dénomina- 
tion singulière  A^  joyeux  avènement.  Ce  tribut 'consis- 
tait dans  un^  taxe  que  tput^sujet  tenant  de  la'co'uroûne 
un  privilège  ou*  une  charge  ,  à  quelque  titre  que  ce 
fût  \  devait  payer  au  nouveau  roi  pour  obtenir  d'être 
4;onfinQié.  Eclaire  par  les  avis  de  personnage^  notables 
du  royauTQe  qu'il  avait  -appelés  auprès  de  lui  ,.LouÎ8  XII 
voulut,  faire  droite  aux  réclamations  que,  n'étant  en- 
cpre  que  duc  d'Orléans,  it  avait  entendues  ^ns  les 

•    s 

états  «génëralix  tenus  au  commenciement  du  règne  de 
son  neveu  Charles  VIII. 

Parlepiaintien*dêla  discipline  ,  eten  assurant  avec 
exactitude  la  solde  des  troupes ,  il  parvint  à  délivrer  les 


•  { 
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^ay^ns  de-là  licence,  et  des  imim^s  que  led  ge^^^dè* 
guerre  avitiént*  commises  imgu^ëmeat  sous  les  F^Be»* 
prëbëdcMitfi*  <(  Nul  de  apu  tetqpi  n'auroit  été  assez  haifdi 
«pour  iQur'iThsn  prendra *saûs  paje&y   et  les  poules 
«  couroitot  alix  ehampç^baiâiment  et  sans  risqpes.  » 
Il  soumit  les  titulaires  d'xxffioe  »  les  nobles  et  les^aulres 
privilëgiës*^  au  paJeihent  du  quatrième  el  du  huiiiimé, 
pour  les  vin^qu'ils  faisaient  vendre  en  dëtaiL  .Uh^rè- 
glçment  syr  la  gabelle  at|nul^  les  concessions  en  Tertu 
desquelles  des  villes  et  dçs  particuliers  avaient  obte-* 
nu  le  priyilëge  de  fournir  les  greniers  à  sel  exclusive- 
ment aux  marchands  -,  d'où  résultait  un  monopole  jjui 

produisait  la  disette  ou  la  chertë  die*  la   denrëe.   Ce 

.     .       •  •        •  •  • 

même  règleixient  assujettit  à  la  rësidencf  les  greoetiers 
et  contrôleurs,  fixa  le  niode^ d'approvisionnement  ^  et 
rëprima  différents  genres  defrauxlesquise  commettaient 
dans  la  distribution  ou  dans  lemesurage  du  sel.  Une 
ordonn^nœ, enjoignit  àut  ëlus  royaux  ,  sous  peina  de 
privation  de  leur^  offices ,  de  les  exercer  en  personne 
et  de  rësider  constamment  dans  le  canton  qui  leur  était 
assigne  ^  elle  leur  défendit ,  ainsi  qiji'aux  qs^ëeurs^  sous 
peiilé  de  conâscation  dé  corps  et  de bieits,  d'impo- 
ser ni.  souffrir  qu'il  fût  impose  sut  les  paroisses  au- 
cune sornmé  autre  qv^  celle  qui  serait  postée  !dans  les 
commission^  ou  mandements  yk  l'exceptioi)  seulemetit 
des  frais  de  perception,  de  oonfection  des'rôles  et  au- 
très  mçnueà  dëpensed.  Le  iijiême  règlement  obli|[eait 
les  collecteurs  d'apporter  les  rôles  aux  ëlUs,  afin  qu'ils 
fussent  vérifies  et  signés  par  ces  officiers  avant  la  mise 
e^Q  lecouvremept.  La  première  année  du  règne'  vit  di- 
i^ipuer  la  taille  d'un  dixième^  des  retranchements  suc- 
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cesj^fsHairoâiiiskeatad'uQ  tms^y  elle  roi  supprinla  queV- 
ques  droits  de  locaj^^té  |^Ui6  iocçt^mod^  pqgir.les  peu^ 
ple8^qy^«p^Q&tablel9  au  tçëdor.   •  i  .  « 

ISutrainé  vers  l'Italie  par  ntie  ambitioQ  ffu;animaif  le 
doublé  désû^de  conquérir  fè JUilanaia,  qUi'^deyait  lui  re- 
venir coiupie  héritieip  des  Yiscontl,  et  de  réntréi^eti  pos- 
aessiou  du  foyabme  'de  Naples  ;^,  ipais  fd^le  au  plan 
qu'il  «s  était  tracé  peut  le  soulagçntjint  je  ses  sujets  / 
Lovtis'XII  ne  chercha  point  dans  denom^elles  knpoâw 
tions  les  ressources  que  nécessitaient  le»  préparatifs  e| 
le  soutien  de  cette  gratidé  et  toujours  ftineste  entre^^ 
prise.  H  préféra  l'aliénatioB  du  domaine,  dont  il  usa*  à 
différentes  époques.  Mais. le  parlement ,  en  sa  qualité 
de  conservateur  des  intérêts^  de  la  çourontfeV  mit  aux 
ventes  deç  conditions  qui  l^vr  donnaient  le  caractère., 
d'un  siniiple  engagement  avec  fe^culté  de  rachat.  Les 
traitants,  trouvant  une  forte  g^rrailtie  dans  ksf  proprié-^ 
téâ  et  les  revenu;»  qu'on  leur  offrant ,.  firent  volontiers 
l'avance  des  ibnds  demiindés.  L\m  de  ces  emprunts 
temporaire»  fut  porté  à.  six  cent  mille  libres  de  rente» 
Daps  les  moment^  favorables,  le  roitroiivait,  par  son 
économie  9  le  moyen' de  faire  des  rembourserpeuts  qui 

rétablissaient  la  couronne  daçs  ses'droits. 

'         ♦  •  <  '  . 

i5>io/ —  Une  «nouvelle  fixation  des  eautioiluements 
que  devaient  fournir  en  numéraire  les  receveurs  géné- 
raux ,  les  tré^oiiers  et  les  autres  comptables ,  dut  pro^ 

•  •  •  • 

curer  encore  une  abondante  ressource  au  trésor..  Cette 

mesure,  conamândée  pat  la  nécessité  de  se  procurer 
une. garantie  de  la  gestion  des  dépositaires  du  revenu 
public,  a  pu  donner  lieu  aux  reproches  adressés  à  Louis 
XII  d'avoir  introduit  la  vénalité  des  oSices  royaux* 
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Bepuis'lomg^-tëmps  avant  t!e  rjgne^  les  t>ffic«6,  ^f  ];n'êni€ 
les  chargesj^e  judicature,  étaieof  Tolget  d'an  trafic  entfe 
^artici^iers  •,  in|tis'il  n%st  gas  .proutë  que  le  gouverne- 
'nck^nt  de  1|^0tti9  Xll^ait  adopté  cet* usage' plour  les  places 
defineuice  et^lx^oins  en^orepour^les  fonctions  judiciaires. 
Ce  prince  T^^llait  au  contraire  à  «e  que  les  gjiges  des 
magistrats  ^sseHt  eitactemènt  acquîtes  suf  le  produit 
^es  taxes  addUioiigelles  au  droit  de  gabelle  qui  araient 
^té.créëes  à  c^t  effet  précédemment /afin,  disait-Il,  que 
Jes  jiiges»ne«otent  point  tentés  de  céder  à  la  corrup- 
tion (i.).     •   ^       -       .         V    • 
'  Afin  que  la  justice  se  rendit  en  tout  gratuitement,  le 
roi  j  à  l'imitation  de  Charles  .Ytll ,  destinais  djaque  an-* 
née  unfonds  de  six  mille  Ijjrrcf^  environ  au  paiement  de 
l'expédition  des  iarréts  rendus  au  parlement  danslescaur 
•  ses  en^re  particuliers*  Un  comptable  in&dèle  ayant  dis- 
paru avéfc  cette  réseifve ,  le  roi ,  quoique  pressé  d'drgent 
pour  ses  guerres ,, voulait 4a  remplacer;  mais,  cédant 
cette  fois  aux  conseillera  qui  Uii  représeftCaient  que  les 
plaideurs  seraient»  peu  grevés,  de 'payer  le  prix  alors 
modique  des  expéditions,  il  «concourut  à  son  insu  à 
transfi)riper  en  un  içnpôt  bien  coûteux   par  la  suite 
une  redevance  à  latjuelle  depuis  long-temps  les  .plai- 
deurs s'étaient  soumis  envers  leurs  jUges*  Il  était  d'usa- 
ge,quand  une'pgirtie  avait  obtenu  un-ârrêt  favorable, 
qu'elle  f|t  à  son  rapporteur  un  présent  en  dragées  et  en 
confitures,  qu'alors  on  nommait  épices\  Ce  qqi  n'était 
dans  l'origine  qû'un^ténioigns^e  volontaire  de  gratitude 
fut  bientôt  transformé  parles  jugeç  en  une  dette  qu'ils 


(i)  Ordon.  (lu  ii  juin  i5io.  —  OEuvresde'Pasquier,  t.  i,p.  9g, 
A>  et  p,  4^4)  C*  ""  Ordon.  du  Louyre,  t.  17,  p.  694  et  693.  ' 
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exigeaient  Idrsqu^en  De  Tacquittait  pas  ;  puis  ils  taxe- 
rent  les  épicei;  enfib,.»  aimant  mienx  les  jugea  toncfher 
«  deniers  que  dragées  j  »  ils  les  coinvêrtirent  en  argent* 
Cet  usage  s!ët€Qdttdu  parlement  aux  juridictions  infc^- 
rieures  ;  et  l'exaction  abusive  fut  portée  au  ]|^oint'  S'iex- 
citei:'  plu9  tard  les  plaintes^d.es  trois  ordres  dans  des  as- 
semblées d'états-géoéraux  ;  mai^  Tabus  introduit  ne 
sVn,perpétua  ^as  moins  dans  Tav^ir  (i)* 

LpuisXII,.malgré*8on  élôignèmeât  pour  les  impôi^^ 
se  trouva  cependant  forcé  d*étabj[ir  de  aourelles  taxes 
pour^ssurer  leBuecès  d^une  expédition  contre  les  -Gé- 
npis  révoltés;  mais  il  avait  expressément  ordonné 
qu''on,né  levât  ces  taxes  qu'après  avoir  épuisé  les  au- 
très  ressources.  Débarrasse  de  cette  entreprke  plus 
pfomptemeBt«t  à  moins- de  frais  qu'il  ne  l'avait  cru ,  il 
révoqua  Fédft  et  remerck  ses  sujets  de  leur  bonne  vo^ 
lonté,  renonçant  i,  en  faire  usagée,  a  attendu,  dlsait-iU 
«  que  leur  argent  fructifiait  mieux  dans  leurs  mains  qi  e 
»  dans  les  siennes,  y^  «  « 

Les  mtëntions  bienfaisantes  du  rbi  pour  son  peuple 
étaient  puissamment  secondées   par  radminjstràtiotl 

économe  et  sage  du  cardinal  George  d'Àioboi^e  y  <(  tni- 

•  •  • 

<c  nislre  sans  avarice  et  sans  dirgueil ,  »  qui*;  lé  pren^iér 
dans  ce  poste  /donna  l'exemple  du  désintéressement  efi 
y  bornant  an  revenu  d'up  selil  bénéfice.  Cet  esprit  d'é- 
pargne j  dans  le  souverain  et  dans  son  ministre ,  con- 
venait peu  aux  cduçtisansfi  ne  trouvant  pas  lé  roi  pro- 
digué, ils  le  taxaient  de  parcimonie,  et  en  faisaient 
l'objet  de  leurs  sarcasmes.  Louis  Xli  en  fat  instruit. 


(1)  OEuvres  de  Pasquier,  t.  1,  p.  64i  AetB.  — -  Hist.  de  France 
par  le  comte  de  Boulai nvilliers ,  t.  3  ,  p.  343. 


«  J^aime  beauconp  inieux,  rëpondit-il,  faire  rire  les 
«  courtisana  dé  mon  ayarice  que  faire  [Aeurer  le  peti« 
M  p]fi  de  ma  profusion*  >  La  maxime  fkvorite  "de  ce 
.prince  ëtiaif  qu'un  bon  paateur  ne  saurait  trop  engrais^ 
ser^n  troupeau* 

.  Sous  son  règne ,  la<France*pros]péra  :  car/s'il  fut  mar- 
que: par  delongileâ  guerres,  et  raétlie  pA*  des  reVers^ 
l'Italie  en  fut  le  théâtre  ^  et'  le  royaume*  jouit  pendafit 
jdî^'^sept  ans  de  tous  les  avantagée  de  la  paix  intërieu- 
jre.  La  population  augmenta *,  les  Tilles  s'agrandirent; 
les  habitations  devinrent  plus  commodes  ;  des  lieax  in- 
cultes furent  livrés  à  l'agriculture  ;  les  expéditions  ma- 
ritimes trouvèrent  protection  dans  des  forces  navales 
qui  luttèrent  avec  avantage  contre  cetlés  de  l'Angleter- 
re.; l'industrie ,  encouragée,  fit  égalèmentties  progrès* 
De  cette  émulation  générale  r^ultèrent  le  mouviement 
et  l'activité,  qui  vivifient;  l'aisance,  qui*  augmente  la 
consommation ,  ajoute  à  la  valeur  des  objets  consom-^ 
niés ,  et  étèx^  le  revenu  de  l'état  sur  les  bases  de  la  pro- 
spérité publique^  D'après  îe  témoigqage  d'un  historien 
cotïtemporain  j  le  produit  des  péages,  des  gabelles,  des 
aides  et  des  autres  taxes  de  même  nature,  surpassa  de 
deux  tiers  celui  du  règife  précédent ,  sans  que  la  quo- 
tité des  droits  ait  été  augmentée  (i). 
^  Avant  ce  règne,  les  lettres ,  bannies  de  l'empire  gftt 
par  les  armes  dés  musulmans ,  avaient  commencé  à  re-^ 
naître  en  Italie;  rîmprlmerie^ était  trouvée;  lès  Portu- 
gais étaient  allés  aux  Indes  en  doublant  le  cap  de  Bon- 
ne-Espérancé  ;  Colomb  venait  de  découvrir  l'Amérique  ; 
de  nouvelles  idées  naissaient;  les  lumières,  en  se  ré^ 

(i)  Claade  Seysse! ,  éréque  de  Mar^itie. 
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patidaot  de  toutes  parts-,  préparaient  une  révolutioti 
dans  Fi^rit'hamain*  Louis  XII  fut  témoin  de  ses  pre- 
miers effets  ;  il  aida  à  ses  progrès  eorlayorisant  de  tout 
son  pouv'qk  l'instruetion  9  en  utilisant  les  savants  et  les 
gens  de  lettres ,  et  en  faisant  revivre  l'étude  deatengnes 
anqjiennes. 

Les  bienfaits  de  cette  sage  administration  ne  pou- 
vaient être  méconnus  par  une  nation  dont-  le  premier 
bonheur  est.de  pouvoir  chérir  ceux  qui  la  gouvernent  ; 
et  Louia  XII  eut  l'odcasion  de  recueillir  l'expression 
sincère  de  la  reconnaissance  des  peuples. 

Par  un  traité  particulier,  coziclu  du  vivant  et  sans  le 
concours  du  dernier  duc  de  Bretagne,  père  de  la  prin- 
cesse Anne,  les  seigneurs  et  les  états  de  la  province 
avaient  promis  de  reconnaître  Charles  TIII  pour  roi 
après  la  mort  de  leur  dqc,  sous  la  Condition  ex^iresse 
H  qull  ne  serc^t  levé  ni  exigé  aucunes  tailles ,  fouages , 
«  impôts  ni  autres  subsides,  sans  Ta  vis  et  dâibéra- 
«  tîon  des  états  (1),  1»  Plus  tard ,  par  son  contrat  de 
msa'iage  avec  Charles  YIII,  l'héritière  de  Bretagne 
avait  garanti  la  possession  du  duché  i  son  mari ,  si  elle 
mourait  sans  héritier;  mais  dans  le  cas.  où  le  roi  déeé^ 
derait  le  premier,  la  reine  s'engageait  à  rester  veuve, 
à  moins  qu'elle  n'épousât  son  successeur  à  la  couronne  . 
de  France.  La  politique ,  d'accord  avec  l'attachement 
que  Louis  XII  nourrissait  depuis  long-temps  pour 
Anne  de  Bretagne,  avait  uni  le  roi  à  la  princesse  y  mais 
cette  fois  l'affection  du  monarque  plus  que  les  raisons 
d'état  dictèrent  les  clauses  du  contrat.  Anne  se  réserva 
la  jouisssance  et  l'administration  de  son  duché  pendant 


(1)  Corps  universel  <Up)oinati(|ue ,  par  Dumont,  t.  S. 
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tnivie^  el  stipula  qu'apjr^s  sa^mort  il  retouniierait  à  sea 
enfants.  Elle  n'eut  que  deux  -filles.  IlifiippTtiiit  à  la 
franquillitë  future  du  royjiume  d^empéoher  qu'un  jour 
rhëcîtière  de.la-firetagoe  ne  portât  »esrdrqits*9lir  une  ri- 
che prCivince  dans  une  maison  étrangère,;  et  Louis  XII^ 
par  une  sage  prévoyance  ^  destinait  la*  maiu  de  sa  ^le 
ainëe  au  comte  d'Angoulèn^e  j  héritier  présoniptlf  de 
la  couronne.  Mais  ongugea  quecett^  disposition  j  poiir 
être   irrëirocable,  devait   être  appuyde  d(i  consente^ 
ment  des  ëtats-génëraux.'Le  roi  Us  convoqua  à  Tours^ 
éu  i5o6«  Au  lien  des  dolëattces  contre  Tëziormitë  .des 
impôts,  et  ddrrëclamations contre  les  abus,  lesrapi- 
nés  et  les  concussions,  qui  avaient  retenti  dans  la  pré- 
cédente assemblée^  le  roi  n'entendit  que  des  actions  de 
grâces  rendues  à  son  économie ,  à  la  diminution  appor^^ 
tée  aux  tailles,  et  à  l'exactitude  de  la  discipline  qu'il 
entretenait  parmi  les  troupes^  eUle  beau  nom  de  Père 
du  peuple  lui  fut  décerné  par  la  reconnaissance  de  ses 
sujets,  qu^il  avait  eorichb  en  les  protégeant*  Les  grande 
et  les  seigneurs ,  au  contraire ,  mécontents  de  ce  que 
Louis  XII  protégeait  les  classes  laborieuses  contre  leur 
tyrannie,  le  nommaient  entre  eux  lé  roi  roturier. 
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Louis  XII  y  malgré  sa  constante  sollicitude  pour  le 
bonheur  des  Français  ,  n'avait  pas  sa  résister  à  l'attrait 
de  la  vaine  gloire  quf  avait  porté  son  prédécesseur  à 
faire  dé  Fltalie  le  théâtre  d'une  guerre  qui  dévorait  les 
armées  et  les  trésors  du  royaume  ;  forcé  d'abandonner 
ses  conquêtes  après  des  revers  auxquels  avait  contri- 
bué la  cupidité  des  financiers  ,  il  tenait  sur  la  frontière 
une  armée  prêté  à  enVafajr  de  nouveaU  le  Milanais , 
lorsque  la  mort  l'enleva  à  l'amour  de  son  peuple. 

i5i5.  —  François  J"  signala  son  avénenient  par 
des  largesses  auxquelles  fournit  le  droit  de  confir^ 
mation  ou  de  joyeux  aven ement^  dont  sçn  prédécesseur 
^vàit  exempté  la  Stance.  Apportant  Mir  le  trône  le  goût 
des  lettres  et  des  beaulc-arts,  dont  il  fut  le  protecteur , 
avec  des  dispositions  au  faste  et  à  la  magnificence ,  le 
jeune  roi  devait  céder  facilement  à  l'esprit  du  siècle, 
qu'exal(/3iit  en  lui  une  valem?  chevaleresque  et  l'ambi- 
tion de  tous  les  genres  de  gloire.  La  conquête  du 
Milanais  fut  entreprise  la  première  année  de  son  règne 
et  aussitôt  terminée  par  là  sanglante*  bataille  de  M^ri- 
gaan.  l^lentôt  après^le  roi^  en  se  déclarant  le  compéti- 
teur de  Charles- Quint  par  des  prétentions  au  trône  im- 
*   périal ,  alluma  cette  funeste  rivalité  qui  désola  l'Euro- 
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pe,  caus^la  dëvaslatioa  de  phisieurs  contrée*  dé  la 
France  et  lëgua^aux  gënératbMisTutiirea  dès  tributs  et 
des  engagements  inconnus  jonque  alcurs^  ■ 
^  L'une  des  plus  abondantes  rissoûrces  du  règne  de 
François  l"  après  les  impâts  ^  et  celle'  dont  ce  prince 
usa  le  plus  fréqu^emmenti^  fut  l'aliënàtion  des  emplois 
publ^»  ,  non  seulement  pour  les  trésoBiers.,  les  ëluâ , 
les  receveurs  ,  grenetiers  y  contr61eurs  et  autred  admi- 
nistratei^rs  et  comptables  desfinàtices'et  des  domaines) 
mais  encore  daùs  tous  les  degrés  de  la  magistrature,  de- 
puis les  charges  du  parlement  et  des  autres  cours  sou- 
veraines jusqu'aux  gr^Res  des  bailliages*  Lorsque  le  prix 
assigne  aux  charges  et  aux  emplois  déjà  existants  eut 
été  absorbé ,  on  en  augmenta  de  beaucoup  le  nombre  y 
les  nouveaux  ofl^ces  se  Tendirent  i  bureau  outrer t  ^  et 
aux  gages  que  Ton  assurait  aux  titulaires  par  addition 
i  l'impôt  on  réunit  Texemptibn  flatteiïse  des  tailles  eè 
des  autres  droits.  Dès  lors ,  l'érection  en  ofift^es  ,  et' 
moyennant  finances ,  des  emplois  comptables  dont  les 
titulaires  ayaient  été  simplement  commissionnés  et* 
cautionné^ ,  fit  de  ces  places  uniç  ][lropriété  viagère  qui 
multiplia ,  au  détriment  des  aiitres  classes  de  côntri-' 
buables,  le  privilège  d'immunité,  précédemment  réser- 
vé pour  la  noblesse,  les  cours  souveraines^  l'uni versité" 
et  les  commensaux  du  roi  (i). 

Il  n'existait  pas  jusqu'à  ce  règne  de  centré  uniquedes 
revenus  de  Tétat.  Le  domaine  était  administré  dans  les. 
provinces  pdr  dea  officiers  royaux  qui  avi^ient«le  titre 


(i)  Mercure  françok,  année  161 4* — Mémoires  sur  les  impositions, 
par  Moreau  de  Beaumont',  t.  4  >  p-  371,  et't.  3,  p.  2S0,  2Ô9,  ?tc.  — 
OEuvres  de  Pasquier,  1. 1,  p.  4o5,  A ,  eM<  >  >  p-  4^^  >  ^' 
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de  ir0êoriers.dê  fronce.  Le^  baillis  royaux ,  les  séné- 

ehi^ux  |.prév.ôt9..€^iVicoiiites,  iai^îoQt^A  recette  des 
reveaus   et  droits  doqiaQiaiix,  qui  formaient    orij^i- 

nairement. les  deûiers .ordinaires  de  la  couronne,  dont 

le  produit  ëts^t  recueilli  par  unekmngeur  du  iréêor. 

Les  tailles,    les  avJes  ,  et' chaque  branche  des  autres 

impo^itioos  .  composant    les  denierr  extraordinaires  y 

s 

avait  ses  coUeeteurs  ,  receveurs  ou  feriniers  ,  qui  tous 
yejrsâieat!  daas  les  mâlns.  des  receveur  $  génitauSj  au 
nombre  de  six.  Chaque  ps^ys  d'état  avait  en  outre  son 
trésoner^particulier*.  Le  changeur  du  trésor,  ou  celai 
4es  receveurs  généraux,  qu'il  plaisait  au  roi  de  choisie, 
accompagnait  ordinairement  la  cour.  11  Àait  chargé 
d'acquitter  les  dépenses  du. gouvernement  et  les  pen- 
sioqs,  au  moyen  .des  sommes  qu'il  tirait  dès  géné- 
ralité, et  il  .âispùsait^par  assignations  des  fonds  qui 
veataienjt  $ans  eniplpijdans  les  recettes,  générales.  Eu 
adoptant  la  vénaUté  des  .offices  comme  une  ressource 
hajbîtuelle,  François  P'. porta  â  seize  le  nombre  des  re- 
ceve^urs'généraux.il  charga  ces  comptafoleâTde  rectieil- 
Ur^indistinctement  léfs  produits,  «.tant  du' domaine  que 
«  des  aides,  tailles,  équivalents,  gabelles., dëciaoes de 
«  gens  d'égli^,  octrois ,  contributions  des  viltes  ,  et 
a  tous  autres  deniers  d'impositions  (i).  »  De  cette  ma- 
nière disparut  la  distinction  entre  les  r<|venus^ordiuai- 
rea  appartenants  à  la  couronne,  et  les  revenus  extraor- 
dinaires/jui  devaient;  n'être  employés  que  pour  les  be- 
soins â%  rétàt., Cette  distinction,  tniaintftnué  jusque 
alors,  n'.étàit  plus  à  la  vérité  observée  que  de  nemdefiliîs 


(i)  Le,Guydon  géacxal  des  finances.  —  Moreau  de  BeaiDnont,  t.  2, 
p.  i5- 


plqsieufs  règnes*  La  eoofusioh  ma^âKelîe^qm  iri&ulta 

m 

de  son  abandon  /[n%'  aÀroir  ponr  but  secret  et  .eut^i>our 
cotutéquencé  de  faire  considérer  comme  fi^ipëadatHs  da 
domaine  royal  des  impôts  qui ,  difns  l'origine ,  nejÇeii^ 
savent  pas.  partie  des  revenus  propres  da  laeoupodiDfQ. 
Dès  lors  la  cour  du  parlement^  .fidèle  en  ap^ai^ence  à  Ja 
mission. de. jCODserirev  lea  intër^ts^  du  doiÂaibet,  crut 
pouvoir  autoriser  par  son'  enregistrement  la  crëjttiotk 
etl'extensionide  ces  mêmes  impôts  sans  Sortir  de  ses  aU 
tributions,  dont  la  sphère  se  trouvait  sells^ent  agcan^ 
die  par  l'effet  d'une  mesure  qirt  n^était  que  purement 
a dminist]^tive  et  d'ordre  au  premier  c^erçu. 

*  * 

i53|2.' — ^Avant  cette  première  atjgqaénlatron^duiDOQi- 
bre*  des  recettes  générales ,  et  alBn  d'assurertla  centra'-* 
lisatton  des  revenus,  le  roi  avait  créé  une  place  de 
trésorier  de  r^argrrW  Les  atÈKbutiûnâ  du  trésorier  con- 
sistaient  à  se  faire  rendre  compte  paries  receveurs  gé-* 
néraux  ddPétat  du  recouvrement  des  impôts ,  à  ac- 
quitter les  dépenses  de  la  maison  du  rôi  !,  et  à  faft'e 
payer  pour  soDi  compta  là  solde  des  troupes  et  certaines 
dépenses  exigibles.dans  les  proyinces  ,  par  des  assigna- 
tions sur  les  parties  libres  du  Tevenu  qui  était  afiecté 
à  chaque  nature  de  dépenses.  L'office  du  trésorier  de 
l'épargne  fut  exeepté  de  la  vénalité,  «  afin  qu'il  pût 
tt  être  en  main  d'homme  expérimenté,  loyal  ^  diligent 
a  et  féable^  »  Un  irésprier  ou  receveur  général  despar^ 
/M^ -co^i/^/Zm  ,  •emploi  précédemment  iticonnu  ,  avait 
élé  institué  pour  recevoir  le  prix  des  offices  ,  le  pro- 
duit des  emprunts  et  autres, ressources  de  semblable 
origine  ,  qui  dès.l()rs  formèrent  les  recettes  extraordi- 
naires de  la  couronne.  Mais  il  fut  décidé  que  les  fonds 


2l8  HISTOIÂS  FWAN(»èRB 

des  parties  casueHe»  seraient,  coincDeles  reTenns  oïdi-r 
«aires  y  eDYtkfés-en  numëraire  •ôa.pàr  aissigoation  au 
Uï^soriet  de  l'épargne ,  <^  afin  que  sa  recette  pâib  être 
a  facilement  et  certaiïieDàent  contrôlée  et  vérifiée  par 
«  la  dépejçt^e  portée  dans  ies<somptes  des  receveurs  gé- 
4(  liéraùx.  '»  Par  uise  di3positi6a  que  Ton  rendit*- com- 
mune à  |oas  les  receveurs  géiiéraux  ,  on  prescrivit  au 
trésorier  de  l'épargnée  de  tenir  deiiuc  registres,  l'un  pour 
la  recette  ,  l'aiitre  pour  la  dépense  ;  de  plus  il  devait 
i(  à  tpute'heuee  estre  en  mesure  de -montrer  le  fonds 
n  des  finances  ^  >>  de  présenter  la  aituatiqn  des  restes 
à  recouvrer  et  à  payer ,  et  de  fournir  tous  les  autres 
rènçdga&ements  que  Je  roi  pourrait  désirer  (i). 

La  partie  d^  icsyenus  ordinaires  qui  devait  .rentrer 
dans  l'épafgne  était  cotinue  à  l'avaiice  du  trésorier,  au 
moyen  d'états  que  lui  adressaient  les  trésoriers  de 
France  placés  dans  les  généralités.  Ces  états  indiquaient 
la  ^omme  'nette  ou  revenant  bon  au  trésor^  déduction 
faite  des  taxations ,  .attributions  de  gages ,  rentes  et 
autres  dépense^  que  devaient  payer  les  receveurs  f^né- 
raux.  Celles  qui  s'acquittaieiit  i  l'épargne  étaient  ré- 
glées par  de9  cahiers  ou  rôles  arrêtés  daps  le  conseil 
privé  du  roi  au  commencement  del'anjpée;  Auprès  du 
trésorier  de  l'épargne  on  plaça ,  domnqte  surveillant  de 
sa  gestion ,  un  intendani  de  finaaioes,  qui  fbt  cliargé  de 
tenir  registre  des  recettes  y  et  eontre-^ôle  des  dépenses* 
De  ^ette  institution  utile  sortirent ,  sous  le  règne  sui- 
vant ,  les  intendants  des  finances ,  qui  fiirent  établis 
dans  les  provinces;  et,  peu  après,  lessur^iniendanU 


j  (i)  Ordon.  du  26  jaurier  1620,  dû  ....  i522,  dii  17  juaviér  i543,  et 

1  .    d'avtil  1545. . 
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d'abord,  puis'lea  eontr^utê  yénérapa ^  qui,  aous  ce 
titre ,  eurent  le  gouvernemetit  des  finanees  du  royaume. 

Cette  organisation  simple ,  et  convenablei  la  marche 
et  à  la  rëgularité  des  services  de  la  recette  et  de  la  dé* 
pense 9  pouvait,  si  elle  îràt'ëtë  mainteiiùe, conduire i 
des  améliorations ,  et  i^roeurer  des  ëconomies  dans  les 
frai»  de  gestion.  Elle  ne  fut  p$is  long-temps  conservée. 
Uniquem^t  dans  la  vue  de  renqfilaeer  par  de  nouvelles 
finances  les'  fondf  que  le  luxe  et  la  {guerre  absorbatent , 
la  recette  des  tailles  ,  celle  des  aides ,  des  gabelles,  fu- 
rent  remises  à  autant  de  receveurs  généraux  ou  parti- 
culiers ;*çt  plusieurs  branches  de 'dépenses  eurent  de 
nouveaux  trésoriers  s{^é'ciaux« 

Le  gouvernement  et  les  contribuables  ne  tardèrent 
pas  à  ressentir  les  funestes  efiêts  d'un  système  qui  li-*- 
vrait  la  répartition ,  le  r^ouvrement  et  l'emploi  des 
revenus  publics,  â  Finexpérjence  et  à  l'incurie.  Ave&les 
agents  se  multiplièrent  les  frais  et  les  infidélités.  Bientât 
on  acquit  la  preuve  que  des  comptablesde  tous  les  de* 
grés  détournaient ,' sous  difTérents  prétextes,  de  fortes 
parties,  de  fonds  qu'ils  faisaient  valoir  à  leur  profit.,  et 
qu'ils  couvraient ,  pendant  plusieurs  années ,  ces  mal^t- 
versations,  ep  difiérant  la  production  de  leurs  comptes. 
D'autres ,  plus  inhabiles  que  coupables ,  laissaient  ar*^ 
riérer  le  recouvrement  de  l'impôt,  et 4e trésor,  obéré, 
achetait  à  gros  intérêt  des  tràttapta  des  secours  qui 
souvent  provenaient  de  ses  caisses^  Au  mépris  desin*» 
structipns  données  par  Louis  XII,  les  trésoriers  de 
France  et  les  généraux  des  finances*^  'moins  exacts  i 
remplir  les  devoirs  de  leurs  charges  qu'à  toucher  leurs 
taxations ,  ne  se  montraient  plus  dans  les  arrondisse- 
ments qui  leur  étaient  assignés.  Â  leur  exemple  ,  les 
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^Iu8r#yaù}i:'9e  fiisaienl  éûpplëer  ptfr^As'cofpmis  qiiMIs 
envoyaient  dans  les  yHlages ,  et  négligearect  de  recueil* 
lir  sur  lesftcultëa  des  taiHable^,  sur  lés  ressources*  des 
I^Aroknes ,  les  renseignements  d'après  lesquels  deydient 
être  'réglées  P^ssiette  et  Ta  répartition  de  l'impôt.  De 
cet  ou^li  des  deToir$  il  résnltàit-^que  '  les  plus  riches 
tiûllables  étaient  le  tûoifi^  imposés  9  soit  parce  ^'ils 
Obtenûent  l'exempUon  pour  (àtuee  d'une  '  noblesse  ou 
d'un  privilège  qu^ils  ne  possédaient  pas  y  soit  sous  d'àu- 
ire^  prétextes.  Les  élusse  permettaient  encore  de  nom- 
nier-des  collecteurs  des  tailles ,,  au  lieu  de  laisser  ces 
agents  b\i  choix  des  habitahts  responsables /ainsi  que 
Favaient  réglé-les  ordonnances  de  Charles  Y.  Enfin ,  il 
arrivait  que  la  taille  imposée  dans  une  élection  excé- 
dait la  somme  demandée  (  i). 

S'autprisant  de  la  nécessité  de  réprimecr-ces  abus , 
mais  dirigé  par, l'appât  de  la.JSnance  que  procuraient 
deuiouveaùx  oiBces ,  le  gouvernement  établit  dans  cha- 
que élection  un  contrôleur  des  aides  et  dps  tailles  ;  pres- 
qcie  aussitôt  aux  élus  existants  il  en  adjoignit  d'autres, 
en  M  nombre  qu^  s'en  trouva  dans  tous  les  bourgs  et 
villages  à  peine  éloignés  de  six  lieues«  Des  règleihents 
rappelèrent  aux  trésoriers  dé-  France  et  aux  généraux 
des  finances  l'obligation* où  ils  étaient  de  constater  leur 
présence  dans  tes  arrondissements  par  des  procès-ver- 
baux qu'ils  devaient  adresser  au  conselK  Enfin  y  uneloi 
souipit  i  des  peines  tes  comptables  qui  retarderaient  la 
présentation  de  leurs  comptes  au*delà  des  délais  fixés, 
et  prononça  la  pdne  de  inort  contre  tous  magistrats , 

(1)  Pr(Sambuie8  et  Articles  de  deux  ordonnances  du  i®^  mars  i5.4âu 
—  Ordou.  de  mar*  1642,  de  janvier  i543.  —  Le  Guydon  général  des. 
linauces. 
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adminisirateqn»  ou  rece^rara  qui  se  rendraient  coupa- 
ble^ dÊn  pàfufai.,  Ce^ài8posit\où9  rigoureuses  9  les  rj^le- 
ments,  les  .nouveaux  coptrÀleurs,  mmrens  pkisiqae 
^sufl^snnU  pour  une  administration  ferme  et  vigilante , 
defaien^  étreimpuissai;>ts  sous  un  gouyecnement  ^ont 
les  chefs  donnaient  l'exemgle  de  rimprëvQj^aëe  et  de 
la  prodigalité.  Maiâ  la  création  de  surveillants,  aussi 
inhabiles  et  non  moins  infidèles  q[ue  les  autres' agents 
ne  contribua  pasipeu  à  éleodce  et  à  perpétuer  des  abas 
que  les  édits  de- François  I®'  annonçaient  l'intentioa^  de 
détruirç.  •     .    ' 

Onpeutpl^icersousle  t^nedece  prince  libéral  l'ori- 
gine des  acquit»  de^  cetnpiani ,  dénomination  sous  la- 
quelle on  désignait  dés  îe  XVl*  siècle  les  sommes  que  le 
trésorier  de  l'épargne  délivrait  sur  un  simple  ban  revê- 
tu de  la  signature  du  roi.  La  chambre  des  coinptes^  qui 
était  appelée  i  recevoir  la  justification  et  à  discuter  la 
validité  de  tous  les  autres  paiements  eQNstués.  poUr.  le 
monarque  ou  pour  l'état,  ne  dut  pas  connaître  de  l'f m^ 
ploi  des  sommes  danpées  aux  roîsi,  qui  dans  l'origine 
étaient  destinées  à  leurs  dépenses  personnelles,  et  dont 
eux-mêmes  alors   déterminaient  le   montant ,  aipsi 
qu'on  l'a  vu  au  temps  de  Charles  VIL  À. la  faveur  de 
cette  exception ,  la  signature  des  rois  ,  arrachée  par 
la  &veur  ou  l'importunité  ,  servit  trop  fréquemment 
dans  la  suite  i  couvrir  des  dons  qui  furent  d'autant  plus 
recherdiés  que  ceux  qui  les  obtenaient  demeuraient 
ipeonnus.  Ainsi  s'établit  )'un.des  usages  les  plus  funes- 
tes aux  finances ,  par  l'abus  qui  en  fi^t  fait  sous  les  rè- 
gnes suivants  (i). 

(1)  Le  Guydon  général  des  finances,  p.  334»  335,  4^7* 
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iSaô.  —^  Après  que  FrançiDis  I«^  Ibt  sortr  de  ta  pri^- 
son  ou  le  retenait  Cbarles-Qij(int;  depuis  la  mcAhèQreuse 
jeuHiés  de  Payie ,  il  dut  s'occuper  du  mojen  de  procu- 
iw  là.  liberté  de  ses  Ûls,  qu'il  remettait  à  l'empereur* 
coitixhe  gages  de  l'accomplisi^emexit  du  traité  qui  arait 
été  le  prix  de  sa  liberté.  Par  ce  traité ,  le  roi  avait  pro- 
mis  y  entre  autres  choses  ,  'd'abandonner  le  duché  de 
Bourgogne,  le  comté  de  Charolais,  et  des  seigneuries  et 
terres  adjacente»  9  il  renonçait  à  toutes  prétentions  sur 

'  le  Milanais ,  le  comté  d'Âst  et  le  rojaume  de  NAj^es  *,  il 
quittait  Charles-Quint  de  l'honunage  dû  à  la  couronne 
de  France  pour  la  Flandre  et  l'Artois  *,  il  se  démettait 
de  tous  droits  sur  les  châtelleries  de  péronne,  Roye, 
Montdidîer  9  les  comtés  de  Boulogne  et  de  Guignes  j  le 
Ponthiea,  les  places  fortes  situées  sur  les  deux  rives  de 
là  Somme,  qui  par  là  retournaient  à  la  maison  d'Autri-* 
che.  Enfin  ,  François  P*  promettait  de  payer  à  Tempe* 
reur  deux  millions  d'écus  d'or  pour  sa  rançon;  d'ac-; 
quitter 'au  roi  d'Angleterre  les  arrérages  ,  montant  à 
cinq  cent  mille  écus  ,  d'une  pension  que  lut  devait 

«  Charles-Quint  ;  ^t ,  lorsque  ce  dernier  irait  prendre  la 
couronne  impériale  en  Italie ,  lé  roi  s'engageait  à  lui 
fournir  des  vaisseaux  et  deux  cent  mille  écus.  L'empe- 
reur avsMt  fait  stipuler  de  plus  que  le  traité  serait  ratifia 
par  les  états-généraux  d|}  royaume,  enregistré  au  par^- 
lement,  et  que^  dans  le  cas  où  le  roi  de  France  ne  pour* 
rait  en  faire  exécuter  les  conditions  ,  il  devait  dégager 
sa  parolfB  en  se  constituant  denouvearu  pt4sonnier  de 
guerre  (1). 

(1)  Corps  universel  diplomatique,  parDumont,  t.  4)  p*  ^99  et 
suiv. 
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i596. —  Dans  une  assemblée  de  ùotabte^  que  le  roi 
convbijua  à  Cognac  y  les  députés  de  la  Bourgogne  décla<- 
rèrent  qciV  le  roi,  quelque  puissant  qu'il  fut  d'àilleqrs  ,* 
n'^vaii  pas  le  droit  de  les  aliéner  sans4eur  aveu,  et  que^ 
s^  persistait  à  les  abandonner,  ils  n'obéiraient  jamais 
à  un  naâiti:ie  qu'ils  n'auraient  pas  choisi.  Les  autres/ dé* 
pûtes  partagèrent  les  sentiments  des  Bourguignons; 
et  le  traité  de  Madrid  fot  décittré  nul.  comme  forcé 
et  &it  au  préjodice  du  royaume  '(i)» 

1527.'  —  Le  roi ,  s'appuyant  sur  cette  déclaratîbii 
de  l'assemblée ,  fortifié  d'ailleurs  par  une  alliance  a¥ec 
l'Angleterre  et  par  une  ligue  qui  se  formait  en  Italie 
contre  l'empereur,  fit  proposer  à  Charles  deux  mil- 
lions d'écus  d'or  pour  la  rançon  de  ses  fils.  Après  avoir 
entretenu  de  ces  dispositions  une  nourelle  assemblée 
de  personnages  notables  des  trois  étàts,.qui  fut  i*éunie  à 
Paris ,  ]}.  conclut  en  disant  :  a  Oïl'l'éïnpareur  acceptera 
«  un  dernier  offre ,  et  dans  ce  caâ  il  faut  trouver  deux 
«  millions  d'écus  d'or  ,  ou  il  la  rejettera  ,  et  alors  il 
4(  faut  des  fonds  extraordinaires  pour  la  guerre.  Si 
a  TOUS  jugez  que  l'étatne  puisse  subvenir  à  cette  dé- 
ic  pensé ,  il  faut  ou  rendre  la  Bourgogne  ,  ou  que  je 
«  retourne  me  constituer  priéonrïiéïr....  Ecartez  de  vos 
«  délibérations  tout  ce  qui  me  touche  personnellement, 
«  et  ne  consultez  que  l'intérêt  de  notre  -commune  pa- 
K^  trie ,  à  qui  nous  devons  tous  le  sacrifice  de  notre  vie 
«  et  de  notre  lib^téi  »  L'assemblée  s'éleva  contre  le 
retour  du  roi  en  Espagne.  «  Sire,  dirent  les  députés  , 

(1)  Mlézerai ,  Ânquetil ,  etc. 
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<c  VOUS  fi^appartenez  pas  à.  vdu^,^uia!s  à  tsos ^sujets;  Il 

c(  p^  vous  est  ^as  Ub^e  dé  disposer  dé'  noire  bîon.Sî 

<<  vous  ne  pouvez  autrenient  ravoir  vos/enfants',  il  faut 

(K  faire  v)goureu36iiient'  la  guerre  y  %t  noua  sonnnes 

k  prétôàtous  les.  sacrifices  qui  îserpnt  jugpés  né(5essai- 

«c  reé.  »  Le  clergé  ofirit,'à  titre  de  dop  gratnitf  «:(nesoinr 

me  'de  trei^  ceut  mille  iivres  ;  la*  poMç&se^  ses  biens 

et  sa  vie* En  faisant  les  mêmes  offires  que  la  noblessç^ 

les  députés  des'^^a^lem^ts  demandèrent  d^étte  iaxés 

sans  distinction  comme  «le  reste  dés  citoyens;  *  et  les 

m^gîçtrats  de  Pari9  ai^noiic^ent  que  les  bourgeois' de  la 

CQ^Itale  voulaient  contribuer  à  Ja  rançon  des  QU  de 

France  dans  une  proportion  plus  forte  que  Tes  autres 

villes  du  royaume  (r). 

.  •  •  • 

'  1529.  T—  Les  proj^oflitions 'faites  àl'«mperéur  ne  fu- 
rent  acceptées  ^'aprèsdè  nottvelles4!kostilités>  (|ui'ame- 
nèr^ent  la  destrucfion  d'une- armée  française* «dans  le 
royaume  de  Naples«  Mais,  avec  les  deux' millions  d'écus 
d'or,  Charles-Quint'  exigea  alors  trente  mille  écus  par 
mois  pour  faire  la  guerre  aux  yénitien3 ,  (|ui  avaient 
pris  part  à  la  ligue  formée  contre  lui«  Oh  eût  beaucoup 
de  peine  à  réunir  douze  cent  quarante  mille  écus  qu'il 
fallut  payer  comptant  sur  le  prix  de  la  rançon  des  jeunes 
princes,  et  que  trente-deux  mulets  portèrent  Jusqu'à 
Fontarabie.  Le  complément  des  deux,  millions  fut  con- 
verti  en  une  rente  au  taux  de  cinq  pour  cent',  hypothé- 
quée sur  les  domaines  du  duc  de  Vendôme  dans  les 

(1)  Corps  universel  dîi>'oiiiA tique,  t.  4»  p*  49^  ^^  suiv.  —  Mézerai. 
—  Anquetii. 
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Pays-Bas.  La  coi||tributioD  de  U  nobies«ç,  dadé  la  ré- 
partition  ^  a%àit  ëtë  réglée  au  dixième  du  revenu  de  ses 
biens  (i)«       - 

<  i533.  —  La  paix,  dont  le  royaume  épui$ë  éprouvait 
un  pressant  besoin ,  aiprés  tant  de  sacrifices  ^  ne  pou- 
vait être  de  longue  durée  entre  des  princes  rivaux^  à 
qui  des  prétentions  réciproques  sur  le  Milanais  offraient 
de  nouveaux  motifs  de  discorde*  Au  renouvellement 
de  la  guerre,  François  P',  voulant  déployer  une  force  im- 
posante, ordonna  la  formation  (Fun  corps  de  cinquante 
mille  hommes  organisés  en  légions.  A  cet  efifet,  il  créa 
i  différentes  fois  pour  soixante  mille,  livres  de.  rentes 
i^u  denier  douze  sur  11iétel-de-ville(  de  Paris ,  genre  de- 
constitution  inMnn.ue  jusque  alors.  Par  le  méine  mo- 
tif  il  augmenta  la  taille  d'un  impôt  additionnel  de  mé- 
me  nature ,  auquel  on  donna  le  nom  de  grand»  crue. 

i534<  —  On  ne  voit  pas  qu'il*ait  été  fait  d'augmen-- 
tation,  sous  ce  règne,  à  la  quotité  des  .droits  d'aides  ; 
mais,  afia  d'atteindre  les  produits  que  la  fraude  enle- 
vait atf  trésor,  un  règlement  autorisa  les  visites  des  com- 
mis datis  les  caves.;  il  ordonna  qu'il  serait  fait  inventaire 
des  vins ,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  transportés  sans 
un  congé.  I^création  du  droit  de  jauge  et  de  courtage 
des  vins  remonte  à  la  même  époque. 

Peu  de  rois  ont  rendu  autant  d'ordodnanceâ  concer- 
nant  le  domaine.  S'appuyant  sur  le  principe  de  l'invio- 
labilité de  cette  ancienne  dotation  du  trône  ;  et  sur  le 

(i)  L^  Sec^ét  des  finances,  première  partie,  p.  379.—  MézcraY.  — 
An^uetil.  '  ^ 

I.  i5 
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serment  que  lui  et  ses  prëdëcesseurs  avaient  fait  à  leur 
sacre ,  Frauçoià  P'  révoqua  tous  les  -dons  et  aliénaticMis 
antérieurs  même  à  cent  ans ,  et  çn  ordonna  la  réunion^, 
à  la  rësérve  seulement  des  terres  vendues  pour  le.be- 
soia  de  la  guerre^  Il  fit  rerliércher  les  entreprises  et  les 
usurpations ,  accordant  aux  révélateurs  la  jouissance 
d'une  partie  d^s  biens  usurpés  et  une  part  dan^  les 
amendes  prononcéesxontre  les  coupables.  Mais  te  but 
de  tant  de  soins  est  marqua  par  les  nombreiiH  édits  y 
déclaratipns  (ftlet-trés^ patentes  qui,  ^chaque  année, 
portaient  concession *de  rentes  ou  aliénation  de  biens 
du  domaine,  dans  presque  toutes  lea  provinces  du 
royaume*  Les  règnes  suivants  présentent  les  mém^s 
inconséquences  dans  Tadministrâtion  dès  biens  de  la 
couroni|e«  Ce  qu'un  roi  avait  cédé ,  alMpé  ou  donné , 
même  i  titre  4^  récompense  pour  des  serjrices. rendus 
à  l'état,  son  successeur  eu  ordonnait  à  la  vérité  la  re- 
cherche et  la  r^ut|ion  ;  mais  le  doiifftiine  ^  perdsfit  tou- 
jours,  parce  que  U  protection  ou  la  feyeur  dispensaient 
de  là  restitutioi^.  Telleesfr,  à  de  rares  exceptioiis  près, 
Thbtoiredu  domaine  royal^cous  l'azicienne  monarchie  5 
et  telle  fut  Tune  dçs  causes  de  son  anéantissement 
presque  total,  malgpé  les  ressources  qu'il  trouva  à  diflfé- 
rentes  époques  di^s  les  oonfl&cations. 

iSS^.  —  La  formalité  de  ISnêinuation,  ffii  fiït  con- 
fondue  dans  la  suite  avec  celle  dvLcontrélê  des  aeUsj  efr 
que  nous  connaissons  aujourd^ui  sous  le  nom  âfenre^ 
ghirementy  dutson  étabHssemewt  i  François  I®'.  On 
n'y  assujettit  alors  que  les  donations  de  toutes  natures, 
excepté  celles  à  cause  de  mort;  mais,  sous  le  règne  de 
Henri  II,  elle  fut  étendue  généralement  à  toutes  les 


JDB   LA  FR.\NCE«  237 

dfsposUious  faites  par  ac^»  entre  ]ri%  otrde  deriiièlr<p 
volonie;  el  peu  après,  Henri  Itl  y  a^amit  les  actes  des 
notaires  et  ceux  des  greffiers.. L'insinuation,  bieç  qu'el- 
le ait  %li  piroductiye  dès  son  origine  pour  le  domcâne 
royale,  ne. doit, cependant  past^tre  confondue  avec  les 
autres  innovations «Aseaks  des  règnes  de  Fraipçois  P%et 
de  soq  filcu  Sous  Constantia,  les  ]^Enain3  avaient 
adop]^  cette  formalité  comme  un  i^oyen  de  publicité  et 
d'authenticité  nécessaires  à  certains  actes  en  usage  dans 
la  société ,  pour  prévenir  les  fiMudesque  des  débiti^urs 
pratiquaient  en  disposant  de  leurs  bien^  au  préjudice 
de  leurs  créanciers  légitin^iBs,  ou  d'autres  personnes  in- 
téressées. Son  adoption  en  France  eut  lieu  évidemment 
dansâtes  mêmes  vues^  puisque  l'entegistrement  désuè- 
tes soumis  à  l'insirruation  fut  substitué^  aux  publica- 
tions qui  s*en  faisaient  précédemment  en  justice^  uyiis 
qui ,  ne  laissant  pas  de  traces  durables,  exposaient  lés 
créanciers  ou  acquéreurs  à  la  mauvaise  foi  (ies,dé]|itears 

•  •  ■* 

ou  v^endeurs.  Il  faut  donc  considérer  l'introduction  de 
l'enregistrement  desractes  comme  un  Service  rendu  à  la 
soéiété,  et  voir  dans  Uétablissemenf  des  dreitis  attachés 
i  céttB  formalité  utile  le  fâgl^eUx  effet  dke  la.|>énurie  hA-^, 
bituellt  du*  trésor,  dont  le  vide  ne '^  fut  jamais  rempli 
qu'aux  dépens  dtes  peuples. 

L'adoption  d'une,  taxe  légale  et  uniforme,. /établie  au 
proGtrde  l'état^  à  la  mutation  des  propriétés^  sembi^it 
devdir  conduire  à  l'%jî)(Atioû  ou  du  moins  à  une  aaodi- 
fication  des  drpits  que  la  couronne  et  les  seigneui^  per- 
cevaient en  vertu  des  coutumes  féodales ,  ^  sous  di- 
verses  dénominations ,  sur  les  biens  qui  passaient  à  de 
nouveaux  propriétaires.  Deces'droit9,les  plus  onéreux 

étaient  ceux  de  quint  et  de  requint  j  qui  portaient  sur 

i5. 
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l6&  fiefs ,  et  ceïïxdejods  et  v^Ugf  qne  démeat  k^s  btenis 
en  roture  ilés^  pr^diers  étaient  du  cinquième  et  du  cûh- 
quième  du  cinquième  du  prix  de  la  vente  ^  l^  seconds , 
plus  yftfi^s^  dans  leur  fixation ,  s'ëkyaient  du  treizième 
au  huitième  et  même  au  quart.  Une  reforme  à  cet 
ëgard  se  l|ait  au  ^lan  que  la  royauté  suivait  dej^uis  plu- 
sieurs siècles  de  rassembler  dans  sa  main  les  tributs 
résbltant  de  la  souveraineté ,  que  la  féodalité  avait 
usurpés.  A  la  faveur  dé^  système,  le  pouvoir  utiique 
et  légitime  avait  augmenté  ^es  ressources  et  ses  foHrces 
de  pfasieiirs  droits  généraux  que  jusque  là  les  peuples 
supportaient  sanS'  utilité  pour  Tétat.  C'est  ainsi  que 
Charles  VIT  avait  interdit  aux  seigneurs  l'imposition 
de  Ja  taille  au  moment  où  il  la  rendait  perpétuelle;  et 
que,  plus  récemment ,  LOuis  XI  avait  prétendu  en  dé- 
fei^e  la  levée  ail  duc  de  Bretagne ,  dont  la  province 
releyait ,  à  la  vérité ,  de  la  couronne ,  mais  :n'y  était 
point  encore  réunie^  François  I®'  et  son  fils ,  moins  oc-^ 
cùpés  de  l'avenir  que  de  pourvoir  aux  besoins  du  mo- 
ment y  n'élevèrent  pas  la  prérogative  royiale  jusqu'à  sup^ 
prin^er,  pour  lesrecueillir  enles  modérant,  les  droits  oné- 
reux  de  mutation  perçus  par  les  possesseurs  de  fiefs, 
et  qui^  de  même  que  la  taille ,  né  reposaient  que  sur 
des  usages  introduits  par  l'autorité  arbitraire  des  feu- 
dataires«  Ces  deux  .princes,  au  contraire,  firent  des  rè- 
gltments  sévères  pour  assurer  le  .re(!OUvrement  des 
droits.de  quint  et  de  lods  et  veûtes,  que  les  vendeurs 
s'efforçaient  de  soustraire  en  cachant  les  mutations  de 
prapriéié«  Cependant  ,.à  l'égard  d'un  droit  moins. pro- 
ductif  sûr  les  inines ,  que  les  seigneurs  ecclésiastiques 
et  séculiers  continuaient  de  s'attribuer  dans  l'étendue 
de  leur  juridiction^  Fcànçois  I'^''  se  montra  jaloux  de 
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rëprimer  des  entreprises  contraires  aux  prééitiineiices 
de  la  couronne  ;  par  deux  édîts  -successifs  il  confirma 
une  dëclaration  de  Charles  Y I ,  renouvelée  par  Char- 
les YIII  y  et  portant  qu'au  roi  seul'  appartenait  Ja 
dixième  partie  des  métaux  tirés  des  mines. 

1642. — L'attention  du  gouyernement  de  François  I*' 
se  porta  également  sur  les  douanes.  Les  mesures  dont' 
elles  lurent  l'objet ,  bien  que  prises  évidemment  dans 
l'intérêt  du  fisc^  portent,  à  certains  égardsi  l'empreinte 
du  progrès  des  lumières ,  qui  ,  en  se  propageant  dan^ 
le  seizième  siècle ,  répandaient  leur  influence  jusque 
sur  la  régie  et  la  perception  des  impôts. 

Les  droits  à  la  sortie  connus  sous  les  nom^  jd^impaH- 
tion  foraine  y  de  rêve  et  de  haut  passage ,  ^ui  existaient 
sur  les  objets  de  commerce  destinés  tant  i  l'étranger 
qu'aux  provinces  de  France  exemptes  d'aides ,  s'établia- 
saîent  d'après  l'évaluation  donnée  aux  marchandises  ou 
denrées ,  et  le  paiement  devait  s'en  effectuer  dans  les 
lieux  de  départ.  Ce  mode,  qui  assujettissait  à  des  for-, 
malités  gésantes  et  à  des  avances,  livrait  en  outre  les 
marchands  à  l'arbitraire  de  fermiers  cupides ,  et  don<« 
naît  lieu  à  des  difficultés  et  à  dés  vexations  que  le  com- 
merce évitait  souvent ,  aiosi  que  le  paiement  des  droits , 
en^prenant  des  routes  éloignées  des  bureaux  de  péages. 

On  décida-  que  les  marchaodises  et  tous  lès  autres 
objets  sujets  aux  droits  seraient  estimés  doç.tradictoi- 
rement  par  une  commission  composée  de  marchands 
et  d'officiers  royaux;  en  suite  de  cette  appréciatfon ,  le^ 
droits  à  payer  pour  chaque  objet  furent  fixés  daâs  un 
tarif  général,  et  la  perception ,  confiée  jusque  alors  à 
des  fiçrmiers ,  dut  se  faire  par  des  officiers  royaux.  Il 
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fat  prescrit  «a  même,  temps  à  ces  complalil^s  de  tenir 
joaraàl  de  leurs  recettes,  â(s  déiirrèr  quiitanced'dtes 
sommes  pàjrëes^  et  de  rémettre  les  coâ|;és  et  les  autve^ 
expëditioiis  nécessaires,  mojeDnant  une  rëtributioB, 
qui  fut  fixée  à  douze  deniers  tournojs  (i). 

Les  droUs  à  l'ioipottation  n'étaieot  ei^pore  connus  en 
France^^que  sur  les  draps  de  soie  venant  d'Italie  :  pour 
la  première  ibis  y  où  en  fit  Tapplicatiôn  à  d'autres  mar<- 
chandiâes  tirées  die  l'étranger.  Les  épiceries ,  les  dro* 
guéries  furent  taxées  par  un  tarifa  quatre  pour  cent^ 
et  l'entrée,  qui  en  avsAt  été  permise  par  tous  les  ports  et 
hayreiii  du  rôj^aame^  fut'  restreinte  à  quelques  uns  q^'on 
désigna,  afin  d'assurer  la  perception. 

Les  draps,'  les  autres  étoffes  et  tissus  d'or,  d'argent 
et  de  «oie.  Tenant  d'Italie  ou'd'Ëspagné,  durent  être  con- 
duits  à  la  douane  d^  Lyon,  pour  y  payer  les  droits , 
après  yérificAti6n«  On  taxa  les  ouvrages  des  matiu&c- 
t}ires  de  Gênes,  indépendamment  du  droit  ordinaire, 
à  deux  écus  par  pièce  de  velotirs,  et  pour  les  autres 
étofies  en  proportion.  En  adoptant  cette  derdière  dis- 
position <,  -dans  laquelle  11  -est  permis  de  voir  aussi  bien 
rèxpression  dîi  mécontejitejh^t  qu'inspirait  la  con* 
dùite  des  Génois  révoltés  que  l'intention  de  £eiroriaer 
la  fabrication  française ,  on  tarait  la  matière  première 
des  tissus ,  telle  que  les  soies  teintes  et  cuites  venant 
de  l'étranger.  Cette  taxé  pouvait  être  un  encourage- 
ment  offert  &  la  préparation  de  la  soie,' dans  iin  tomps 
OÙ  la  plantation  du  mûrier,  introduite  en  Franèe  par 
Louis  Xl ,  languissait  dans  les  environs  de  Tottfs  ^  mais 
plus  pi^obablement  le  droit  sur  les  soies  importées  fut 

(i)  Qrdon.  de  Fontanbn  >  t.  2,  p.  4^2  à  468. 
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adopté  ^ps  ij^/'Yue  de  compenser  pour  le  trësor  la 
perle  rësyltant  de  raliënation  des  droits  de  foraine  de 
Lyon  y  que  François  i*^'  uVait  précëdem«|ent  engagés  & 
cette  ville  9  et  dont  éllejouissait  encore  à  la  fin  du  siè- 
cle dernier.  Une  entre  interprétation  serait  trop  favo- 
rable à. une  adhïinistratioa  qui-,  dans  ses  tarifs,  com- 
prit 4e  nouveau  les  vins  de  France ,  que  €harles-le-Sa{je 
avait  exceptés  des  ^oits  i  la  sortie  (i^ 

On  ignore  si  ce9  divers  changenienis  da  ns  la  qijbtité , 
la  régie  et  la  perception  des  droits  de  4ouane ,  furent 
avaiil«geux  au  commerce;  mais  ils  eurent  1^  résultats 
les  plus  profitables  pour  le  fisc  ^.  puisque  les  produits  j 
qui  n'étaient  afierm'és  précédemment  que  six  à  sept 
mille  livres ,  s'^Ae^èrent  à  cent  mille  écus  :  le  but  prin- 
c^al  était  atteint, 

La  ^diversité  des  mesures  dont  le  91^  fut  Tobjet  sous 
,  ce  règne  prouve  que  toute  autre  considération  cédait  au 
besoin  toujours  croissant  de  lever  des  tributs  en  propor- 
tion des  dépenses,  qu'augmentaient  sans  cesse  les  frais 
d'u^e  guerre  opiniâtre  et  les  prodigalités  de  la  cour. 

Une  première  ordonnance ,  applicable  ^x  prôvin- 
ces  où  la  consommation  du  sel  était  réglée  par  impôt , 
avait  prescrit  les  mesures  propres  à  atteindre  tous  les 
redevables  du  droit.  Elle  enjoignait  aux  grçnetiers  et 
coûtroieurs  de  tenir  registre ,  séparément  par  paroisse, 
des  habitants  qui  viendraient  prendre  du  sel;  d'envoyer 
au  commencement  de  l'année,  aussi  dans  chaque  pa- 
roisse, lé  mandement  de  la  quaittîté  de  sel  à  prendre; 
défaire  établir  lés  rôles  par  des  collecteurs  au -choix 


(1)  Le  Guydon  général  des  finances,  t.  3 ,  p.  370.   —  Horeau  dç 
Bu&umoht,  t.  3,  p.  357,  370  et  400. 
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des  habitants,  et  rétribues  comme  ceux!  des  laillesy  et 
de  irapprocher  ces  rôles  dç  ceux  des  taillables.'  Si ,  par 
ce  rapprochement ,  les  prëposës  à  la  gabelle  décou- 
yraient  qu'un  habitant,  de  quelque  état,  qualité  ou  cob» 
dit  ion  qu'il  fût ,  n'eut  pas  pris  de  sel,  ou  qu'il  n'en  eAl 
pas  leyë  la  quantité  afiéctée  à  sa  consommation ,  en 
raison  de  ses  faÔultés  et  du  nombre  de  personnes  ccmlpo*- 
sant  son  ménage,  ils  devaient  le  condamner  «  à  la  res* 
«  titution  du  droit  de  gabelle  et  i  telle  amende  et  autre 
«  peine  qu'ils  aviseroient  bon  être,  » 

On  assujetjLit  ensuite  les  marclufnds  A  fournir  caution 
pour  les  sels  qu'ils  enlevaient  des  salines ,  et  à  justifier 
de  l'a  remise  des  quantités  dans  les  greniers  royaux,  sous 
peine  d'acquitter  les  taxes  sur  ce  .qiïi  manquait.  Au 
moment  de  la  vente,  le  droit  était  perçu  par  les  offi» 
ciers  du  grenier  sur:  l'acquéreur ,  et  celui-ci  payait  le 
priait  de  la  denrée  au  vendeur.  Cette.l^islation,assujet* 
tissante  et  rigou^use  pour  le  consommateur,  qu'elle 
mettait  en  relation  avec  les  officiers  du  fisc ,  laissait 
du  moins  le  commerce  du  sel  libre  pour  les  marchands, 
sous  la  formalité  de  ce  que  nous  nommons  acquit-à- 
caution.  Elle  devait  offrir  des  garanties  suffisantes  con- 
tre les  entreprises  frauduleuses*  Mais,  dans  l'intention 
évidente  de  substituer  le  monopole  général  à  cet  ordre 
de  çhoses,^Qn  allégua  l'insuffisance  des  nouveaux  r^le- 
ments  «  pour  arrêter  la  fraudé  et  les  malversations  com- 
((  mises  au  détriment  de  la  gabelle ,  et  à  la  grande 
<(  charge  et  foule  du  peuple;  »  puis  le  roi  fit  mettre  sOus 
la  main  de  commissaires  envoyés  à  cet  effet  tout  le 
sel  existant  sur  les  marais  salants  du  Languedoc  ,  de 
la  Guyenne  et  de  la  Bretagne  ;  et,  flattant  le  peuple  de 
l'espoir  trompeur  d'une  diminution  dans  les  tailles  ,  il 
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ordonna  que  racq^itfementdudrok  de  gabdle  s'éflfec* 
tuerait  par  l'acheteur  à  renlèvement  du  sel  des  marais 
salants  ,  entre  les  mains  des  receveurs  établis  sht  les 
lieux.  L'adieteur ,  muni  des  preures  du  paiement,  pou- 
vait transporter  et  rendre  le  sel  partout  où  bon  lui 
semblait*  Les  droits  furent  portés  à  qyarante-cinq  li-^ 
vres  tournois  par  muid  pour  les  sels  destines  à  l'appro- 
visionnement des  pays  sujets  &  la  gabelle.  Dans  cette 
fixation  itait  comprise  une  crue  de  quinze  livres  ëta* 
blie  prëcëdenmient  pour  le  paiement  des  gages  des 
cours  souveraines  (i)* 

i543«  —  La  nouvelle  forpae  de  régie  et  de  pecoeption 
entraînait  à  la  vérité  la  suppressiov  des  greniers  à  sel 
et  des  différents  officiers  qui  y  avaient  été  placés  ^  mais 
elle  exigeait  sur  les  marais  une  multitude  d'agents  dont 
les  gages  enlevaient  une  forte  partie  des  produits-.  D'un 
autre  côté,  par  suite  desprivil^es  et  des  immunités  que 
certains  provinces  possédaient  en  vertu  de  rachats  pu 
de  traités  que  le  gouvernement  n'avait  pas  osé  d'id»ord 
enfreindre,  dans  la  Guyenne  ,  la  Bretagne,  le  Poitou  , 
la  Saintonge  et  le  Roussillon,  les  sels  restaient  soumis 
à  des  droits  variés  ,  mais  beaucoup  plus  modérés  que 
ceux  des  pays  de  gabelle.  Cette  diversité  de  condition 
fut  considérée,  non  sansTaison,  comme  la  source  des 
fraudes  et  des  abus  qui  se  conimettaiént.  Aiin  donc 
d'établir  l'uniformité  du  dtoit ,  et  autant  dans  la%  vue 
d'obtenir  une  compensation  avantageuse  au  fisc ,  un 
nouveau  règlement  établit  sur  tout  k  sel  qui  serait 

(i)  Moreau  de  Beaumont  ,1.  3 ,  p.  70.  —  Comptes  de  Mallet ,  p. 
12  et  172.  —  Le  Guydon  général  des  finances ,  p.  5o8* 
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îiifxé  i. titre  de  vente,  troqtle'ou  À^ltange^  dans  too9  les 
marais  du  iofsiuh^e^  à  qudque  personne  que  ce  f&t,  su- 
fà»  QU  autres ,  sans  exception-,  un  droit  uniforme  de 
vingt* quatre  livres  tournois  par  muid,  paysible  A  l'en- 
lèvemctitpar  le  vendeur.  Cette  mesure ,  qui  détruisait 
des  privilèges  «chelés'Oli  garantiis  par  des  faites ,  por- 
%9it  de  plus  une  atteinte  funeste  à  la  péch^  nationale. et 
à  l'exportation  des  sels ,  en  confondant  ces  deux  bran- 
dies de  commerce  avec  les  consommations  du  royau- 
syne.  Le  règlement  excita  des  plaintea  d'abord ,  puis  des 
troubles*  Les  habitants  de  l'Atinis  •  du  Poitou ,  de  )a 
Sainton^,  reftisèrent  de  se  soumettre  au  droit  et  se  rë- 
voltèretfC  contre  les  percçpt^eurs  ;  La  Rochelle ,  Bor- 
dtpaux ,  et  la  plupart  des  villes  qui  bordent  la  Garonne 
et  la  Dordc^e ,  suivirent  cet  exemple.  La  présence  du 
rot ,  arrivant  du  Itoussillon  à  la  tête  de  son  armée 
(i 545),. étouffa  la  révolte ,  qui  se  propageait  d'une  ma- 
nière alarmante  ;  inais  il  fut  obligé  de  modifier  les  me- 
sures qu'il  avait  adoptées.  11  affranchit  du  droit,  les  sels 
destinés  à  l'exportation  et  aux  salaisons  de  Isi  pèche  ; 
la  taxe  pont  ces  deux  destinations  se  réduisit  à  vingt 
sous  pfir  muid,  payables  à  l'enlèvement  du  marais  par 
le  prtipriéUire.  Le  droit  de  gabelle  fut  ]>orte  de^  nou- 
veau à  quarante*cinl(  liviïes  v  les  greniers  se  rétabU- 
reût  $  et  l^on  en  plaça  mémcr  en  tiuyet>ne  et  dans  les 
autres  provinces  ou  il  n'en  existait^^pas  précédem- 

«icn*  (i).  "         .         • 

Les  prq^inc^s  de  Languedoc ,  de  Provence  et  de 
OaupMné ,  ne  sont  pas  comprises  dans  l'ordonnance 


(1)  Recueil  de  Fontanon,  t.  2;>p.  ioSq.  —  Mézerai.  —  Boulainvil- 
liers.— >Anquetil. 
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qui  règtc  ees  didpositioos^  eUeS'coûservcrenI;,  à  Pié^ 
{jar'd  des  gabelles,  ua  rëgime  modéré.  Ileât  &  présun^er 
que  cette  distioction  fut  le  résultat  de  quelq^ue  an^^* 
gemênt ,  dont  Targent  comptant  fut  rintermédiaite , 
comme  on  le  yei^ra ,  sons  le  règiie  suivant ,  poiir  d'au- 
ttes  partie  dir*  soyaume. 

Ia  Bretagne  conliiiua  de  jouir,  pour  les  sels  destinés 
à  la-  consommation  de  ses  habitants ,  du  privilège 
d'exemption  que  lui  garantissaient  les  traités  qui  a- 
valent  précédé  oti'  suivi  sa  réunion  définitive  à  la  cou- 
ronne. 

Le  dyoit  en  faveur  du  fisc  i^étâit  pas  le  seul  qui  exi-> 
stât  sur  le  sel.  Au  nombre  des  coutumes  imaginées  par 
la  fiscalité  féodale  était  cello  que*  les.  pcf&sesseurs  de 
domaines  situés  sur  les  bords  de  fleuVes  oa  de  rivières 
avaient  établie ,  de  prélever  un  (ib^it  en  nature  sur  les 
sels  qui  se  transportaient  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Ces  péages  onéreux  occasionaieni  «encore  d'autres  dom- 
mages  parles  séjour^  et  les  difficultés  auxquels  donnait 
liiNi  la  perception  :  il  eut  été  juste  de  supprimer  -ces 
tax'esparticulièlres,  non  moins  nuisibles  au  commerce 
que  préjudiciables  à  l'amélioration  des  droits  perçus  au 
profii  de  la  couronne,  et  dont  l'établissement  aurait  dû 
faire  disparaître  les  autres.  L^  roi  n'entreprit  point 
cette  ajbiélioration  ;  toutefois,  dans  la  vue  de  satisfaire 
aux  plaintes  des  marchands,  il  essaya  ^le  modifier  lés 
inoosivénients  de  laperceg|îon,  en  substi^tuant  un  péage 
en  argent  à  la  perception  du  sel  en  nature^  mais  les 
évaluations  ne  furent  que  partielles  et  fixées  d'une  ma- 
nière provisoire  :  en  sorte  que  latnesure,  quoique  con- 
firmée et  généralisée  sous  les  règnes- suivants,  même 
par  Louis  XIY,  ne  fat  cependant  pas  exécutée  compté- 
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témeôt  ;  et ,  sur  quelifues  points  du  royaume ,  le  drdit 
en  esséùce  de  sel  se  percevait  encore  à  la  fio'du  XYIII* 
sièôle. 

1.543.  —  Le  salpêtre  ëtait  devenu  un  objet  d*appro- 
visiannement  indisjpensable  aux  gouvernements  de 
l'Euroffe  depuis  que  rusagé  dé  la  poudre  à  canon  avait 
été  adopté  gënëralement.  Déjà,  du  temps  deTrançois  P'; 
des  particuliers  se  livraient  &  la  formation  de  cette  ma- 
tière première ,  dont  la  consommation  augmenta  con« 
sidërablement  à  cette  époque,  en  raison  des*  guerres 
continuelles  et  de.l'emptoi  récent  de  lâC  mine  comme 
moyen  d'attaque  des  places  fortes»  L'idée  de  dévelop- 
per ce  genre  d'industrie,  en  le  favorisant ,  ne  se  présen- 
ta, pas;  et  le  monopole  de  la  fabrication  fut  adopté 
conune  le  seul  inôyen  de  se  procurer  les  quantités  de 
salpêtre  nécessaires.XJn  règleraent.défendît,((  sous  peine 
<(  de  la  hart,  »  à  tont  marchand  d'acheter  le  salpêtre 
au-dessus  du  prix  fixé  par  le  gouvernement»  Une  es- 
pèce de  régie ,  composée  de  trois^Jtrésoriers  en  charge , 
et  de  trois  cents  ouvriers  commisèionnés,  tous  eftmpts 
d'impôts,  eut  le  privilège  de  rech^cdier  les  matiè- 
res salp^trées ,  dans  les  maisons 9  caves,  celliers,  ca-* 
vernes  et  rochers  des  particuliei<s«  Ceux-ci  étaient  en 
outre  tenus  de  se  procurer  et  de  fournir  les  cures, 
cuviers ,  chaudières  et  autres  ustensiles  nécessaires  à 
la  fabrication,,  ainsi  que  1^  chevaux  et  harnais  pro- 
pres aux  transt)orts.  Les  salpêtriers  devaient  payer 
le  tout  «  raisonnablement )  hormis  les  terres,  fumiers 
«  et  autres  matièress^petrées,  qu'il  leur  étoit  permis  de 
«  prendre  et  enlever  franchement  et  quittement.  »  On 
retrouverai  la  fin  du  dix -huitième  siècle  ce  même 
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r^[kw  /^vec  tous' les  abus  et  les  vexations  qu'il  devait 
engendrer  (i). 

Malgré  les  divers  expédients  qu'il  a  £bi11u  décrire  ^  le» 
opérations  militaires  languirent  plusieurs  fois  par  le 
manque  de  fonds.  Car  le  luxe  du  monarque,  de  sa 
maîtresse ,  de  ses  favoris  »  dissipait  en  fâtes  non  moins 
coûteuses  que  l'entretien  des  armées  une  partie  des 
ressourcés  que  la  fiscalité  enlevait  à  la  population. 
François  l"  avait  puisé  sans  ménagement  à  toutes  les. 
sources  financières  que  ses  devanciers  avaient  connues, 
et  il  en  avait  ouvert  de  nouvelles  dans  les  emprunts, 
en  rentes  perpétuelles  à  gros  intérêts,  dans  la  vénalité 
et  la  multiplicité  des  o£Bces,  dans  la  création  de  gages 
et  d'attributions  pécuniaires  qui  accumulèrent  les  im-r 
pots  sans  utilité  pour  l'état,  et  dont  la  perception,  aban- 
donnée par  la  suite  aux  intéressés-,  livra  le  peuple  à  des 
concussions  incalculables.  A  la  création  de  nouveaux, 
impôts,  à  l'élévation  démesurée  de  ceux  qui  existaient < 
avant  ce  règne ,  s'étaient  réunies  les  décimes  sur  le  clergé 
obtenues  par  suite  d'un  concordat  avec  Léon  X,  et  des 
levées  abondantes  de  décimes  pour  une  croisade  que  le 
pape  avait  publiée  contre  le  sultan  Sélim ,  et  qui  n'eut 
pas  lieu.  A  la  suite  de  tant  de  sacrifices,  la  France  épui- 
sée vit  ses  provinces  dévastées,  sa  capitale  menacée 
par  deux  arniées  étrangères,  que  coinmandaient  l'empe- 
reur et  le  roi  4' Angleterre  ;  et,  après  vingt-buit  années 
de  guerres,  François!®'^,  pour  obt^ir  l'éloignement 
de  Charles-Quint  (1544)9  déclara  une  seconde  fois  qu'il 
abandonnait  toute  prétention  au  royaume  de  Naples  et 
au  Milanais.  Deux  années  plus  tard  (i 546) ,  il  acheta  la 

(1)  Ordon.  du  i3  février  i543. 
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paix  de  Henri  VIII  au  prix  cle  hiiit  cent  miiie¥p.iijB»cnir 
payables eoihuit  at^né^,  en  laisnôt  aux Ângtnis larilt^ 
de  Boèlagne,  qui  dérait  être  rejaduQ  après  le  decnier  ter- 
me  de  paiement.  Le  raoïMrque  aaglais  devait  recevoir 
de  plus  une  pension  viagère^de  cent  mille  écut;  mais  sfi 
mort  dëlivr»  la  France  de  cet4e  dette  (i).  ^ 

1647 .  ' —  François  P'  lu^même  ne  sarvëcut  que 
quelques  mois  â  ce  dernier  traita.  Il  est  dope  peu  vrai- 
semblable qu'il  ait  laisse  quatre  (^nt  mille  ëcus  d'or 
danirses  coSres;  ou  bien  c^tte  somme  n'ëtait,  suivant 
toirtes  les  apparences  ^  que  le  reste  d^in  emprunt  de 
six  millions  huit  cent  mille  livres  qui  ^  dans  la  même 
annëe  ^  avait  ëtë  nëgocië  en  foire  de  Lyon  (2), 

On  ëvahie^a  dette  perpétuelle  que  François  I®'  lëgua 
aux  règKies  fatufs^à  soixante-quinze  mille  livres  ^  mon-, 
tant  des  A^nslitutions  que  le  premier  de  nos  rois  ëtablit 
sut  l'bdtel-(}e-ville  de  Paris.  Ces  rentes  ëtàieut  indé-» 
pendantes  de  celles  qui  rësultaient  d'emprunts  et  de 
gagea  affectes  surHies  branohes  de  revenus,  et  que  lesre- 
ceveurs.ou  fermiers  acquittaient  en  déduction  (i^s  ver- 
sements â  faire  à  Fépargna*  Rico  d^  prëcis  n'a  pu  élam 
recueilli  en  ce  qui  concetue  et  ce  genre  de  dette ,  et  le 
montant  brut  des  divers  impôts  existants  sous  ce  règne. 
On  sait  seulement  \que  léi  tailles  furent  ^rtëes  à  près 
de  seize  milliôris  ,  somme  de  huit  fois  supérieure  à  Ut 
fixation  qu'elles  avaient  reçue,  m'oins  d'un  siècle  aupa- 


(i)  OEuvres  de  Pasquier^  *•  2,  p#  607  et  608.,  A.  —  Corps  aiii- 
versel  diplomatique  de  Dumont.  —  Mézerai.  —  Âqquetil. 

(2)  Kechercbes  et  considéralione  sur  les  financejs ,  par  Forbonnais  » 
t.  1  >  p.  25. 
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raVant  9  par  Charles  Y II  :  progression  alarmante ,  pUis«^ 
qu'elle  Àait  ixçacs  de  toute  ptoportion  àTec  l'iaugmenta-* 
tioa  de  territoire  et  l'^ffiiiblîsseroent  de  râleur  quieles 
nioQfiaies  avaient  éprouvé  dans  leur  échange,  gar  l!eITei 
de  la  d^eouyerte  de  TAittérique  9  qui  datait  à  peine  d'un 
demi-siècle.  Cejtte  masse  d'impôts,  qur  pesasi  unigue^ 
ment  sur  l'agriculture,  fut  unedes  calamités  de  ce  règne. 
«  Mais  qui  pis  fut  encore ,  François  I®'  laissa  en  id-^ 
«  struction  <3t  en  priatique  à  ses  successeôrs  de.ne/e- 
«  quérir,  plqs  le  consieçtement  des  peuples  pour  obte- 
<(  nir  des  secourt  et  des  assiid»ances  d'eux;  a^^s de  1^ 
«  ordonner  depleine  puissance  et  auctorîté  royale,* sans 
«  alléguer  autre  cause  ni  raison  que  ceU^^j^  tel  est  notre  ^' 
«  h<m  plaùir.  [i)  »  Cet  ysage  toutefois  ne  s^intxoduisit 
pas  sans,  quelque  opposition  delà  part  à^  padesnent.  H 
la  manifesta  d'altord  dans  de*  remontrances  ]j€i|pectueu- 
ses,  auxquelles  le  monarque  répondait  par  des  &//r«9 
dejusêion^  Le  pajlement  cédait,  en  usant  démette  for- 
mule :  «  Lu ,  publié  et  enregistré  du  ti€s  exprès  cdni- 
«  mandement  du  roi.  » 

Les  impôts  qui  étaient  perçus  pour  le  compte  de 
l'état,  les  droUs^en  argent  ou  en  nature,  et  lés  servi- 
tudes, manuelles  que  l'Eglise  et  les  possesseurs  de  fiefs 
exigeaient,  ne  composaient  pas  encore^uslës  tributs 
demandés  à  l^Rgricultufe  :  d^autres  prestàtîoncr  lui  fu^ 
rent  imposées  à  cette  époque  par  l'effet  d|i  développe^ 
ment  que  prit  le  setvfce  militaire* 

An  miHeit  du  XVP  siècle,  il  n'existait  pas  encore 
d'administraVton  chargée  de  se  procurer,  au  moyen 
d'approvisionnements  faîtâ.  à  l'avance,  les  vivres  et 

(1)  Economies  royales  de  Sully,  ëdit*  de  lyaS,  t.  8,  p.  455. 


34o  MIS'TOI&E  PmANClERE 

les  autres  fouraitares  nëcessaires  à  la  aourriUàre  des 
troupes.  On  ne  connut  que  plus  tard  les  munùionnaires, 
nouvelle  espèce  de  traitants  qui,  peu  confiants  dans 
le  gouyemement  y  ne  firent  de  livraison  qu'après  avoir 
touche  de  forts  acomptes ,  et  sous  la  garantie  de  villes 

,  ou  de  provinces*  Du  temps  de  François  I"',  lorsqu'un 
corps  d'armëe  devait  se  mettre  en  marche,  le  conseil  du 
roi  expédiait  aux  magistrats  daps  les  provinces  l'ordre 
de  lever  des  grains  et  du  vin  sur  les  villes  et  paroisses 
circon voisines  du  lieu  de  passage  ,  et  de  faijre  manuten* 
tionner  et  transporter  ces  approvisionnements*  L'em- 
pli de  cette  formule:  «  Lesdites  munitions  seront 

4i^«  remboursées  quand  l'occcasion  se  présentera,  »  si* 
gnifiait  que  les  propriétaires  couraient  le  risque  4iB-iie 
recevoir  le  prix  de  leurs  denrées  que  lorsque  le  tré- 
sor se  trouverait  dans  la  surabondanêie,  ce  qui  arri- 
vait rarement.  Lorsque,  par  exception ,  les  fournitu^ 
res  devaient  être  payées ,  après  que  la  chambre  des 
comptes  en  avait  opéré  la  liquidation,  au  vu  des  reçus 
qui  lui  étaient  adressés  par  les  commis  aux  vivres 
de  l'armée ,  des  députés  élus  par  les  villes  et  parois- 
ses  intéressées  venaient  solliciter  du  conseil  du  roi 
un  mandement  d'imposition  pour  la  somme  princi-* 
pale,  augmentée  des  dépenses  accessoires  et  des  frais 
de  voyage.  La  répa^ltition  et  le  recouvrenàent  s'opé- 
raient comme  pour  les  tailles. 

Les  mêmes  formes  s'observaiétit  pour  le  paiement 
des  chevaux  d'artillerie  et  de  l'équipement  des  compa- 
gnies  de  pionniers  et  de  charpentiers.  Sou9  ce  rè^e  en- 
core, dans  les  mouvements  dé  troupes ,  les  soldats,  lo- 
gés chez  les  particuliers,  y  vivaient  à  discrétion ,  et  en- 
levaient ou  détruisaient  à  leur  départ  le  linge  et  les  us- 
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•  »  • 

tensiles  de  mënage  qui  lear  avaient; été  focirnis.  L'in^en- 
•  •  '  .  ' 

tioD  de  réprimer  ce  désordre  ^ryit,  sous  le  règne  siû.- 

vSnt  V  de  motif  pour  élever  la  taille  de  douze,  ceixt  mille 

Itvres,  Cet  ijnpA:  additionnel  reçut  lé  nom-de  taillon. 

Les  troupes  eurent  en  effet  une  augmentation  de  selde; 

et  il  leur  fut  défendu ,  sod^  les  peines  les^plus-.séreres, 

detfien  exigef^pour  leur  nourrilnre  ou  pour  celfe  de 

leurs  clii^aux,  à  moins  que  ce  ne  fût  en  payant ,  du 

consentement  c^  leurs  Ixôtçs,  Maie-  les  trahies  qui 

sarrinrent  ne  permirent  paà  d'aswrer  l'exécu^on  de  ce 

règlenient;  les*cnmpagnes  ne  furent  plus  à  l'abri  des 

rapines  et  de  l£t  l)rul%lit^  des  soldat^./ Pourtant  elles 

supp9rtèfeot''l<>  {ailloli  et  d'autres  augmentations  des 

tailles  :  «  car 9  dit* L'historien  Mézeraif  les  imf^tîs  ne 

«  cessent  d^en'pfoluire  d';autresy  et  ne  meurent  jà- 

«  mais  (})•»         '■*'.' 


^a)  Le  Guydon  général  des  fiiunices  ^  p.  236.  ,-^  Mpreau  de  Beau- 
mont,  t.^aup»6^  etl.  0,  p.  260.  —  Le  S^reides  finance/,  par  Fra- 
içenleau.    .  _  -  "     .      .       ^ 
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i547*  "^  Une  iêvolte  ûiarqna  le  commeoit^inen^'  du 
r^oe  de  Heàri  II.  £Il^6)it  poar  cause  lesjirQJIà  sur  le 
sel ,  «t  ae  aianifesta  ddnft  les  UeiiK«  cfai  «ayaieût  *éi^  le 
théâtre  delà  prëcéâtnWBft'Saiatonge;  4e peuple,  irrite 
des  rigu^rs  de  Itf  pereépiion  et  âiilUxe  des  ^Kàcteaife, 
massacra  les  officiers  des  greaieTé^  sel.  La  rëbSillloa 
gagrfi  I^  proyincet  voisines*;  le^paysaiJI^  la  pojpu'^ 
iSt^  des  viUés  s'armètedt ,  et/  dans  leui  fmmfj  cm 
troupes  se  Itfteient  à  ioi^^^  les  ekcës.  A.  Bprdéaax,  fo 
garàison  dû  ckd!t«6ttt  Trompette  Ait  r^onsséa*,  le 
commaudacA  ftâd;  et  ses.meiirtrie|rs,  insultant  iso& 
eoips  2  rauipKrent  de  edr'ses  falesëores^^otir  iésûoigpÈt 
que  Pimpôt  stûr  cette  denrée  était  la>  cause  de  la  v^voL- 
le.  "^out .cependant  reiïtra  dans  lV>ràce  d^près  une  pro^ 
messe  env9y4e  t^ttc  4e  roi  d^  faire  justice  di^  *cû^el|Sr 
ilbiis  eoiJimisés.  Déjà  les  d^efs  d8:.la  dëditioïkaYatQnt 
été  j^fpis  et.  pvmiSyiptfsqu'une  ari»éetî&t'&  Bordeaux 
dôqn'eF'le  i^igèat  de  noaTellgs  eiëcutioâs,  t|ut  furent 
marqaées'  pat  des  oruanèés  et  terminées  par  de  fc^es 

■i 
(i)  Mémoires  Sur  les  impositions,  par  Moreaiide  Beaumont ,  t.  3  , 
p.  75,  7-^  —  Méeer».  —  Boulainyilliers.  —  AnqoetiJ. 'v 

16. 
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1549.  —  Kotsqilfe  les  troubles  eurent^té  entîèremebt 
£(paisés,  les  trois"  états  d^s  ,  provinces  qui  en  avaient 
été  le  théâtre  proposèrent  de  0e  taç;heter  4e  la  gabelle 
ëtiblie  par  Frstnçeis  I^',  soùs  lacpnditîon  de^cembour- 
ser  la  finance  des  olQciers  des  greniers  qaî  devaient 
être  supprimé^ ,  et  dedonner  au  roi  quatre  cent  mille 
livtel  ifne  fots  payées^»  Ces  f^re»: ayant  été  acceptées', 
les  trois  ordres  d^  provinces  contractantes  $rent  en^ 
tre  eux:  la  repartitÎDa  de  la  somme  :  elle  iBCr vit  à  payer 
en  fiNirtie  K  rachat  de  Boulogne ,  que,  (kar  un  Jiou vel  ac- 
ct)rd/l«8  Auglais  vèndjreut-fnoyennant  quatre  ce&tnrûHe 
écus  d'ot(  iâ5o).ïl  n'exista  plus  dansées  mêmes  pa}»  que 
d^anciens  droits  do  q'us^H  é^H^i^-f^uàri^  quint  et  dmti' 
,  q%êmt^  dobt  les  étata'prirent  la  fermie  au  prix  de  quatre* 
vingt  niille  livres  pur  ^m ,  et  trois  fms.  après  pour  cent 
mille  livresf  Au  côpKÎmeBcement  A%  ce  dernier  baii.  le 
goui^roemeDt^  pressé  par  l^  besqî^  d'argi^nt  qu'ed^ 
gteient  les  préparatifswde  la  guerre  qui  é'étaît  rallumée 
en  Italie  et  du  côtMe  l'AUemc^g^e  toittreCharle^-Quint, 
fit  proposer  aux  états  de  ces  mêmes  praviac|s«de  racheter 
nmpôt*eJtistairt  encore  sur  lè'sel/^  raisQpi  du  debief 
douze  du  produit  de  la  ferme  qjù  en  subsistait  ^\^t». 
Lé  marché  fut  coiàclti  d'après  ûëtte^baseï^  et)  mGr^ell^ 
nantun  pçiillion  cent  quatte- vliigt  «qm^orze  mille  Yi^ 
vres,  use  grande  p^tie  delA  France  fut  (téclai^e  çji^^px^ 
te  à  |ierpétuftë  delagabeile  et^dejses  siipppts,  plus  in- 
commodus  encore  qi^  lef  tcirqits{x)«  l^e^pUys  qui  pac^ 
tittipèrent  à  ce  Ûaijté  ontwété  MocQs  âèpuâi  so)is  le  noln 
de  province^  rédimées  (a).     %  '      "     *,  . 

[x]  Recueil  de  Foptanon  ,  t.  3 ,  p.  lorSg  et  io^5. 

.         •  ■  .  ■  .•• 

(a)  Les  pays  compris  dans  le  contraci  notàbl»  fidci  entré  U  rqy 


*  ^  Cette  opëration  ëtait ,  sans  coiltredit  ^  ia  plus  ftmetMe 
que  pût  conseiller  &  l'autorilé  royale  l^përitîe  d^ 
lionimesqui  administraient  les  finances.  S'ils  eussent 
réflëchi  qu'en  aliénant  pour  uh  capital  modique  un  re* 
venu  aussi  certain  qCke  cehii  qui  repose  sur  la  consom-. 
matioa  du.ser,*ils  âévcraient  à  rayahce  H  resso.usce 
'  des  i^ëgnes  futurs,  peùt«^tre  eussent-ils  hësitë  à  vendre 
à  huit  grandes  provinces  l'afiranchissement  d'pn  droit 
dont  la  privation  pour  le  fisc  devait  accroître  les  char* 
ges  du  reste  de  la  nation..Mais  ces  coasidëratiqns  ne  du- 
rent pas  même  se  présenter  à  l'esptit  de  ministres  dé- 
voués afrx;  caprices  d'une  maîtresse^tocite-pHissante ,  et 
qui  s'enribhîftflaiedt,  aussi  bien  que  left  favpris,  du  dés-* 
ordïe  nies,  finances. 

Dans  les  pays  qui  restaient  soumis  à  là  gabelle, ^n 
commit  encore  la  faute  d'abandonner  le  mode ,  comser- 
vé  par  François  1^,  dç  faire  percevoir  le»  droits  ipar  Ipa 
officiers  du  roi,  pdur  y  éibstituer  Fusage  ^usvdisf^a^ 
dieux  des  intermédiaires  connus  sous  le  nom  de  trai- 
tants. Chaque  grenier  à  sel  fut  adjugé  pou^  dix  annéee^ 
à  dès  fermiers  particuLÊersf  et  Pon  tdraita  séparément  da 
produit  des  droits  et  de  Tapprovisionnement  à  un^ci:^ 
déterminé.  Depuis  cette  époque,  le  commerce  du  sel 
cessa  d'être  libre  dans  ces  provinces  ;.  et  le  prix  dé  la 


.1 


Henryi  II M  les  trois  estais  des  propirtces  80t\t  le  Poitou  ,  la^  Sain- 
longe  ,  le  pays  d^Aninis  j  l'Angoumoil ,  la  Gascogne,  le  Pér^gord  ,  k 
Haute  et  la, Basse  Marche  f  le  Haut  et  Te  Ba^.  Limoustit ,  et  )ls'  «cotres 
provibces.  de  Guyeivoe.  Ils  dorment  aujpurd'hui  lea  départenie^a  de 
la  Chafente,  de  la  Charente-Inférieure,' de  la  Cosrèze,  de  laOreuse, 
de  la  Dordogne,  de  la  Gitonne,  de  Lot-et-Kraronne^  des  Deun-Sèvres, 
de  la  Vendée,  delà  Vietine,  d«  la  Haute-VienniV)  du  Puy-dif-P^nie- 
et  une  partie  du  département  du  Canfal. 
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qié  n'ëtalmit  plus  établies  p^ixr  te^trésof,  mais  4<2ni  la 
pereeptioÀ  %t  le  produit  étalent  altj^ibuésy  ^omme  prix 
delafinancévauslgfqietièrs  $  coalrâl^urs^  plroenteUir^y 
aroi^aAs^  g^efllèib  y  recevétirs*,  r^atti&rs  et  sergeiHay 
qw^  seus  préteste  dTeottetéaiB  ïk  polir é  dand  les  gre* 
niera  rojàiik  et  d'assorec  la  ré&tréa:  desiftoita,  fîirefift 
étéé»  «t  ërigës^aa=  titre  d'ûffice^-  tant  aoas  le  règhe  de 
Ben/riJI  quaidn  tempa  de  sea  trois  fils  (i).* 

i552.— SoîiisleprejKtier  deèesprincesjle  fisc  éiKploita 
abondamïnfent  fefetefrdît  raêmé  la  nouveltebraMhe  d'ia- 
*  dustri^  bnréàle  ({ue  Ftëtaç&itÈ  I^  avatt  inmvée'dûBs  la 
vente  des  charges  de  judifature  et  ded  emplois^  la 
firiâdce.  Aji  monierft  de^  pàrtif  povtt  Fannrfe  qfu'il  tson- 
dùiâ&it  au  aepôtsrs  de  Pistât  germftniqbe ,  dool  H  avait 
ëb^  dëèlai^é te prôteetètfiC^ contre CkarliSs-Qnint,  Henri  II 
tiïi^tin  lit  d%  justice.  Après  avèir  aaiioncë  au  parlemoit 
lès  moiifs  de  Ift  guerre  ,  et  parle  de  l'ëlërfllkion  que  lès 
(!ifcdf;iâtan(^e^  forcent  d'apporter  aiix  jinpôts/le  roi 
àjôofst  :  «  Si  rotis  jugez  â  propos  de  Mre  des  reprë^en-* 
«  t^i<ms  sur  rênregistretnent*'  de  mes  ëdtts ,  roué  l& 
«  adresserez  è  la  reine  ^  j&  son  coûsqH  :  Its  rëmonteao* 
^.  *te^  sefemt  faites  stgf-le-ii^haDipypfcrëcrit.  Si  lé  cCmseil 
«  insiste,  YiîiA  n^a tiendrez  pas  une  première  et  une 
«  seconde  jussion,  comme  il  vous  es W  arrive  quelque- 
ce  fois  ;  mais  vous  ^ntegl^rerez  aussitqt ,  attênda  qtie 
«  nos^ouloiis  et  in|en(tons  ne  sont  que  boûs ,  justes  et 
<(  r«sonnàbles*  »  Le  piremier  ptëMdent ,  organe  de  la 


(i)  £Uit  du  4  janvier  iB^j,  —  Moreau.de  Beavoiont^  t.  3,  p.  79 
et  80. 
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(^ompagaié,  déclara  (|u*ell^;fia|isfei:iilt  promplemeai  à 
Uhxs  les  otitesuqai  lui  seraient  af)feaaé9>«  Et  vous  trour* 
«  t^resiy  sire,  ajouta-^t-«l ,  vos  très  kumbles  et  très 
44  obëissaûts  sujiets  immuable^  et  perpétiiels.  » 

Aussitôt  aprè«  le  dëpart  du  roi  paitirent  les  ëdits 
portant  cr&ti^a  d'une  ipaUitude  de  cliarges ,  entre  «u- 
Ures  d'un  président  et  de  couàfilki^s  en  la  cour  des 
monnaies.^,  qui  fut  reûdue  souv^aine  jpoiû:  le  civil  et 
pour  le  criminel^  d'uli^ seconde  «bavure  à%9  générauJt 
des  aides;  de-inaitres  et  d'auditeursides  comptes;  d*of- 
fices  d'huissiers ,  d'aud^^nciers ,  de  éc^itrôleùrs  de  Ja 
ch(M3ceUerie;  eùfin  rins^tulionr,  auprès  de  chaque  bail-» 
Hage^  d'un  tribunal  »  sous  le  nqp  de  présUHU^  corn* 

posé  de  .peuf  jnagistrats^  Ils  devaient  pronûneer^  par 

■ 

itpjpel  et  en  d^coier  ressort,  dans  les  jugevient^  ren- 
dus dans  les  bailliages  pour  les  causes  x[ui  n'excédaient 
pas  deux  cent  cinquante  livres  ^n  c^italf  ou  vingt  li- 
vres de  renie  (i).. 

Toutes  ^es  cjiarges  devaient  9e  vendy^e*»  et  leur  prix 
étfiit  des^né  à  remplir  mouientanément  le^ trésor;  mais 
cgmme  plusieurs  des  eréations ,  notamment  celle  des 
présidiaux  9  portaient  atteinte  à  la  juridictii^n  des  cham- 
bjres  du  parlement^  ceux  qui  s'étaient  déclarés  naguère 
les  très  obéissants ,  immuables  et  perpétuels  sujets , 
refusèrent  d'abjor^l  l'enregistrement  des  édita.  Ils  insÎ6- 
tèrent;  on  les  menaça;  et 9  «rendi^s*  plus  dociles,  ils 
employèrent  pour  l'enregistrement  la  formule  intro- 
dui^e  soùs  le  ré^ne  de  François  P% 

Dans  le  même  lit  de  justice  le  clergé  s'était  engagé  à 
payer  trois  millions  en  six  mois.  Là  somme  fht^répar- 

* 

*  (1)  OËuvieâ  Je  Pasquieri  t.  i,  p.  69,  A. 
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tie  par  forme. d-iaiposîtioasur^^ious  les  clochers  idi4 
]X)yaume',à  raison  de, vingt  llyres^  par  ë^îse;  mais 
comme  7  par  ce  jnoyen,  les  tnois  millions  ne  pouvaient 
être  'compléta  assez  prjoiinplement  au  gré  des  minis- 
tres ,  onreçut^à  la  monnaie  les  rases  précieux,  des  ëgli- 
ses,  genre  dç  spoliation  qui  jeta  de  grands*  méconten- 
^ments.  Le  clergé  avait  été  Aéterininé  à  ce  sacrifice  par 
l'espoir  d'obteflir  le  rétablissement  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique, que  François  P'  ayàit^restreinte.  Le  par-* 
lemedt  persista  daiis  le  refus  d'enregistrer  l'édit  qm  de- 
vait rendre  au, clergé  une  juridiction  indépepdante;  et 
le  conseil  «  satisfait  d'à  voir  obtenu  la  somfne  promise, 
non  seuleôfient^  n'ins|^a  plus  sur  cet  objet ,  mais  il 
maintint  l'imposition  de  vingt  livres  par  clocher,  qui 
produisit  dix  millions  en  plusieurs  antiées:  (i). 

« 

i554«  —  Plusieurs  fois  encore  fla^s  la  suite  "dt  ce 
règne,  de  nouveaux  offices  furent  créés.  Chaque  rece- 
veur générât  eut  près  de  lui  un  contrôleur"  chargé  de 
vérifier  toutes  ses.  opérations.  On  érigea  pareillement 
'  sous  le  titre  d'offices. toyaùx  les  coitimissioais  d'biiis- 
sfers-^riseurs ,  la  pi:QfessT(>n  de  vendeur  de  vin ,  celle 
de  jaugeur  *,  et ,  pour  de  l'argent ,  jusqu'aux  mesureurs 
de  charbon  obtinrent  la  même  faveur.  On  augmenta  de 
dëtix  magistrats  les  nouveaux  présidiàux.  Chacun  ée 
ces  tribunaux  eiit'un  receveur  et  payeur  des  gages, 
puis  un  chancelier.  Il  n'existait ,  jusque  là,  pour  tout  le 
royaunie,  qu'un  seul 'tribunal,  connu  sous  le  Inom  de 
fahle  de  marbre  ,  ayant  l'inspection  et  la  police  des 

(a)  Le  Secret  des  finatfces,  i»"*  partie,  p.  lo,  12,  et  Preuves,  p.  4*4*. 
—  Boulainyilliers. — Anquetil. 


eaux  et  forêts  :  où  en  ^tabl^t  un  compose  de  iteite-mP- 
fices  i  prix  fixe  dans  le  i^essort  de  chacun  des  paile^ 
ments.  Dea.  oflftces  tte  gardas ,  gruyers,- arpenteurs ,  Sf(^ 
rent  ausîsi  orëëç  en  nonc^bre  illimité.  En  ménie  temps  9 
et  sens  prétexte  d'extension  donnée  i  des  nuigiskràtu- 
res  déjà  existantes  9  on  éleTa«.,la  finance  des  mxiAeuS 
pourvus^  et  il  leur  fut  enjoint ,  &  peine  de  confiscation , 
de  levekr,  sous  deux  mois  ^  de  nouvelles  proyi^ons  , 
qui  ne  devaient  être  expédiées' qu'après  le  paiement-  du 
supplément  exigé.  A  ce  supplément  était  atta^ée  «ne- 
augnienlatiOn  de  gages,  Henri  II  porta  ceux  des  mem- 
bres <lu  parlement  à  huit  cents  livrés  par  anu»  «  avec 
a  défedse  de  ne  toucher  de  tk  en  •  avant  espices  des 
«  parties  ;  ^1Cè  qui  fat  Tune  des  plus .  gi^andes  mutar 
ii  tioirs  et  traverses  que  leceut  jamais  cette  cour.  » 
Mais  la' défense  fut  mal  observée ,  et  dans  tous  les  tri7 
bunaux  les  épices  s'élevèrent  en  proportion  d(\  prix 
des  chargea  (a).  ^  .        .  ^ 

•  •  •  a  . 

Une  invention  non  moîhs  funeste  fut  celle  du  dou^ 
Menant  de  tqus  les  comptables  de  la  maison  .du  roi  ^ 
de  la  guerre  et  des  finances,  par  la  création ,  ^ns  cha- 
que  emploi,  de  deuk  officiers  alternatifs,  dont  l'imgé* 
rait  pendant  les  années  paires  et  loutre  pendant  l6#  an- 
nées iftipaires.K)n  crut  justifier  cette  innovation  en  allé- 


(a)  Dans  an  lit  de  Juatice  tena  à  Rouen  pojr  Cj^rles  IX,  lé  chance- 
lier adressa  ce  reproche  abx  membi^s  de  Tprdre  judiciaire  qui  ëttf!ent 
présents  :  a  Anciennement  en  France  les  jugç^  ne  preno^nt  rien  des^ 
«  pai;^ies  poui^faict  de  justice,  si  n'«st  ce  qu'on  ^pelpit  espicw ,  qài 
a  sont  depuis  conyerties,  par  une  yilaine  métamorphose,  en  or  et  ar- 
«  gent.  Actuellement,  en* beaucoup  de  lieux,  elles  sont  doublées  et 
«  triplées  ,  et  tellement  que  le'jiigéne'faict  plus  rien  sans  argeolj.  n 
(  Recueil d'édits et  ordon. ,  par  Foutanon  ,  t.  a  ,  p.  8.  ) 
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{vttBBt  que  lés  ^ft^terfage3  et  les  faciles  qui  se  coinniet- 
tahent  dans  If  maniehieîtrâea  deniers  publiiez  seraient 
|klus  ftcilenietit  eotmas.,  pa^ceqae'leâ  comptables  ai- 
Jternatif^  pouvant  suivre  la  rèutrëe  des  termes  arriérés 
de 'l'iizi|)dt ,  n^aùraient  plus  ^e  {irirétexte  pour  diflirer 
*la  fbrHiaHbn  et  îa^emisede  Ifurs  comptes^  efr défraient 
eu  soldef  le  reHquat  avant  de  reintrer  eu  exercice. 'Uu 
tel  mVRtx  décelait  FFmpoissance  de  radminrstration  et 
VÎQûtiiitë^des  contrélenrs  qn^elle  avftit  établis  rëcent* 
-ment;  .'inàts^il  Couvrait  le  motif  réel  qui  dirigeait  les 
membres  du  conseil ,  les  favoris  et  la  nmaîtressê ,  tons 
également  avides;  celui  d'obtenir  de  Tarifent  par  tous 
Ses  inoyens  qdi  s'oflraient  à  rimagînatiitti  des  traitants. 
Ce  but  £it  remfdi  ;  mais  les  nouviaux.  comptables  ne  se 
montrèrent  qi  plus  exacts  tf)  plus  fidèles  que  les  an- 
/"iëns*  L^r  Cï*éa1^on ,  indépentiamii^ent  de  ce  qi/elle 
gtcv^i  Tétat  d'un  fort  accroisseiiflent  Aq,  dépenses ,  arv«it 
des  inconvénients  beaucojugi,  j^los  graves  squb  lé  rap*- 
po>!^t  du  recouvteiAetit.  Elle  condamnait  le  retardataire 
à.suppdH;çr  les  frais  "des  doubles  poucsuites  qu^  â«^ 
vaient  faire  diriger  simultanément  deux-receveurs ,  l'un 
afin  d'obtenir  le  paienient  des  termes  arriérée  ;  l'antre 
pÏHir  snssur^r  la' rentrée  des  knpositions  couvantes^  on , 
s'ils  étaient  dans  l'impuissalice'de  se  libérer  imïnédia- 
tement,  les  taillables  avaietft  à.  satisfaire  doublement 
aijx  rapçons  que  les  sergents  tiraient  d'eux  pour  leur 
ac(;order  quelque  «délai.  Ces  considérations  furent  ina- 
perçues par  le  gouvernen^ent  (l)* 

On  a  vu  queues  ^néraux  des  aides  avaient  été  in- 

[ij  PréamUule  de  i'écfit  tie  septembre  i652. — ^-Edits  d'octobre  i5ô3, 
d'avril  lâôy  et  de  septembre  %5^g. 


« 

rtitcM»  povF  flfiter  diriger  l^d^siettet  dutveiUer  le^eeou* 
vremeot  et  l'eipplol  èes  impûts  daov  les  provinces*  l)e- 
fijtis  qu'eo  raison  de  ]a  multtptioitë  et  de  l'ëlé^atioii 
des  tnbuttt  la  peiception  en  -était  devçniietplos  diffi- 
cile, ces  officie]:s  ,  érigés  en  une  chambre  iiu^c^r  qui 
proqonçaif  en  deriéer  ressott  sûr^  lea  qu^Ucms  coq- 
tenlieuses  en  n^atière  d'unpe^itions ,  xe^^^ot  habi- 
tudleiiieDt  ilP«ris*.  A  difiârentes  époqaes  ,  sou* la  troi- 
Aème  Faeé>  eèr  à  rîmitation  des  envoyés  royaux ,  qui  ^ 
du  temps  des  roiji  carlçfkiglens,  formaient  une  iùsti- 
tutioir  durable  9  des  commiseaitei^^aquéieurâ  ,  investis 
de  graudâ  pouvoic»^  avaiesii  pareouri^  les  pi^oviffces ,  à 
l'eflet  de  surveiller  la  gestion  des  fipancicDrs.  ou  même 
de  punir  eenx  qui  étaient  reconnus  coupabtes.  Mais-ces 
nth^ioBS  temporairels,  espèce  de  ^athifactîon  donnée 
aux  peuples  dans  des'conjonclure»  difficiles  ,  n'avaieujt 
lieu  (foe  rainent.  Plus  tard,  à  rorganidaftion^ faite 
par  Fi^ançots  I^'^ ,  >  les  attributions  4^s  trésoriers  de 
France  ^  bornées  «d'abord  à  l'administration  des  domai- 
nes royaux  ^s'étendirent  à  toutes  lejs  branches  du  ser- 
vice ^naneier.  Cette  institution  ,  bien  dir^éê  ,  pouvait 
être  utiie  i  l'état  ainsi  qu'aux  pratinces.*  Mats  les  tré- 
scniers  de  France  abusaient  de  l'indépendance  que  lètir 
assurait  Tespèce  d'inamovibilité  qui  résultait  de  la 
propriété  d'offices  achetés.  .Constamment  éloignés  de 
leur  résidence)  aiiissi  inexacte  i  fair^  leptrs  chevauahées, 
iKmobstaAEit  lesHïrdrés  réitérés  du  conseil  y  et  négligeant 
l'exércil^e  de  la  surveillance  qui  Leur  «était  attribuée 
tant  à  Pégard  des  comptables  que  sur  les  tr^aux  des 
éhis  9  ils  laissaient  naître  et  se  propager  les  abuis  et  les 
malversations  de  tous  genres,  dont  le  trésor  éprouvait 
les  aon^équences  non  moins  que  les  redevables.  Le  gou- 
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.vernement  sentit  que  des  fdactioYjnaîreâ  investis  y*une 
certaine  anlOritë  9  mais  qui  seraient  tsimplefnent  coiii- 
ilkissionnës  ,  et  pai>  consëqtfent  révocables  à  yolontë  , 
acn^ient  plus  de  zèle  à  servir  le  pouvoir.  du<fiièl  A^en- 
ârait  leur  existenco»  <st  qu'ils  imprimtsraient  une  mar- 
che'plus  assurée  ajcr^x  opérations  *fiseiii!es.  '  Dans  cette 
vue  on  institua  djes  commissaires  àéfartis'  pour  fôxé- 
cuMofi*  des  ordres  du  roi ,  qui  devaient  faii*e  des  éfae- 
vauchées;  Henri  II  en  créa  dix  -  sept ,  nombrer  égal  à 
celui  des  généraUtés  alorff  e^istante^.  Les  attributions 
de  ces  administrâtes]^  ëtaieâtjde  veiller  à  l'entretien  ei 
à  la  sihreté  d'es«  gpràndes  routes  ,  de.  diriger  lea  autres 
tiavaux  publics ,«  de-proposer  les  règlements  les  plus 
convenable^  sur  cfaaque«niatière.*Plus  part^culièremébt 
desttnés)  daqfis  l'origine,  à  assurer  l'exéeution  des  ^dits 
l^rsaus: ,  ils  devai^t  faire  ass'eoir  avec  équité  le» 
tailles  sur  les  paroisses  y  en  suivre  la  juitë  répartition 
entre  les  taillables,  et  surveiller  W  feutrée  au  trésor  du 
produit  des  impositiic^ns.  .On  verra  plus  tard  leurs  poiH 
voirs  prendre  une  grande  ^xtenaÉDn.  ^ 

L'institution  des  commissàire$  départis  rendait  mu- 
tiles les  trésoriers  de  France^  et  devait  procdrer  la 
réformé  entière  ou  du  moins  la  réduction  de  ces  em- 
plois.  Sous  le  règne  de  JBenri  III ,  au  contraire  ,  on  en 
porta  le  nombre  à  cinq  ^ar  généi^alité^  dans*  la  suite,  et 
totijourspar  l'e^t  du  système  de  vénalité  ,  ce  Yiombre 
fut  quatruplé.  Alors  les  trésoriers  de  France  formèrent 
dans  chaque  pvovince  un  bureau  de  fenances  auprès  de 
l'intendant. 

Le  règnç  de  Henri  H  ne  fut  qu'une  suite  non  inter- 
rompue d'emprunts,  tous  au  denier  douze;  les  unsou^' 
verts  au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  moyennant  de  noiir 
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Vèffitsudroîts  sur  les  Tins/,  Içs  autres  n^bciës  ei^.foife 
d%L]K>n^ayec  hypothèque  .sur  1^  recettes  ^én^ales 
de.Riom,  de  Toulouse,  de  Monlp^lier  et  dç. Lyon; 
d'autres*encore  obtenus  par  Taliëiiation  dn.produit  des 
domaine^  ^  des  aides  et  des  .-gabelles*  Enfin*  le  roi  em- 
prunta en  son. nom;  et,  ce  qui  ne  donne  pas  une  idée 
bien  aTantageuae  des  dispositions  des  prêteurs  ,  il  fut 
<^endu  aux  p^rtieuliem  de  créer  des  rentes  sun  eux  py 
eaapruut ,  jusqu'à  ce  que 'celui  du  roi  eut-iété  rempli. 


•  > 


1 556*  —  On  a  TU  prëcëdemment  qjie  les  m^ôlîaii^*- 
dises  exporti^s  soit  à  destinatio)^  de  ^ëtrauger,  soî( 
|K>ur  ^s  proyincès  de  France  rëputëes  *ëtrang;ères  > 
.étaient  soumises  à  trois  sortes  de  droits  :  celui  de  révé^, 
celui  dUntgdkUion  foraine ,  et  celui  à!à*haut  passugé^ 
mais  ce  dernier  ne  portait  que*  sur  cerlaius  objets  de 
commerce;  Sous  Henri  II ,  en  rëToquant  ti^s  jks  pô^ 
Tilëges  d'exc^tion,  on  substitua  aux-droits  à$  rare  et 
de  haut  passage  un  seul  indpôt,  sous*  la  d^nonliitatiofi. 
de  domaine  forain.  Lestfixes,  «loinsële?ëesq^e  les  p^ 
cddentes  ,  deTcnaient  cependant  beaucdtip  plu^  on.ë<- 
reuces  pour  le  commerce  et  pouç  ragr\(uilti)re,  en 
ce  qu^elles  af^teignaient  tous  le^iArticle»  exempts  jtisl[iue 
là  du  dfoitjde  haut  passage.  Par  suite  de^eprësenta- 
tions  que  firent  plusieurs  proTè^ces ,  ks  droits^  furent 
rwi^  sur  l'ancien' pied.  *  *'         . 

.  Dans  le  même. temps,  le  n'ombre  d^s  bureaux  de 
perceptioo  et  des  igfficiers  de  la  douane  ëprouTai  uœ 
forte  ^augmentation.  Un  règlen^eflt  trè§  ^ëtaiHë  fixa  les 
termes  4es  .déclarations  à  faite  par  les  tuàrchands ,  la 
formule  du  serment  qu'ils  devaient  prêter  ^Ur  TETangi- 

le$  prescrivit  le  mode  de  transcription  de«ces  déclara- 


*    f 
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inmi  sur  les  içegi^^retf;  dôterinina  les  formalité  à  job* 
setvtr  d^os  la  dëKvtance  djss  ^Kpëditiptis  de.sprtié,  dss 
aeqtfi£s-À-caut!oû  ,  et  pom:  la  libëration  des  soumis^ 
sionoafire3  de  ces  eagagemeûts;^  régla  la  manièjt  de  pro* 
céder  daiifs  la  visite^  )^  pesage ,  le  plombag»  des  maor^ 
cttandlsesydans  hi  liquidation  et  l'enii^^istremeQt  de^ 
droits  ;  et  ëtàbli^t  les  bases,  de  la  rëpartkioa ,  .entre  lès 
officiers ,'  da  produit  des  cûo^acations  encourues  par  i^ 
marchands  qo^auraÎÉiDt  Imtë  de  se  s€U]^a|re  aa-p^M^e? 
i)fLeht  des  droits  (  i). 

•  ^Le  régime  déd^dduaBeff^^oirinif  oo  voit,  recevait  des 
iftnéltôràitions  i^ei^sibles  eo  ce  qui  t«hdQit  à  étdver  le 
produit , .  eiï  assurant  .uae  {dus  exacte  percèptiba  des 
fà^^  «  nais  il  conservait  dons  lés  autres^  r^i^orts  lés 
^ces  etles  JmpesfeciJIon^  qui  avaient  marqué  son  ori* 
giney  et  la  majeure  parMé^du  {xroduit  provenait  des 
droits  fui  fttîppaiept  &  leur  sortie  sur  les  marfchftndises 
et  les  denrées  €ti'Sol français*  Charles  Vltl,  Louis  ]£H 
,0t'françoisP'  arvaient,  Uest;?rai,  souinis.  â  certains 
tlroits  les  *épi«eries,  la^  drogveries,  les  drap»  et  les 
étoffii!|i  d'or,  d'argent-^u  de  soie,  qui  ne  devaient  èke 
iritrodliitea^que  par  i^.  petit  nombre*  i^  potts  .ou  «de 
bureaux  de  titre.  Mais  ^^es' privilèges  «aiscgrdés  à'ia  &* 
Teur  ou  A'nmportonité,  ainsi  que  la  contrebande,  facile 
sur  dea^oHitièreft  a>al'(iftrdées,tendai<plce8  rè^eiuenls 
illusoires;  et  les  Ordres  donnés^par  Charles IX ,  îpma 
îdlifi  reebeiccher  et  saiiâr  daiis  Kptëri^ur  du.  royaume  les 
ëtofi^s  étrangères  qiîi  ne  seraient  pas  revétae&id.'qne  es- 
tampille ccm^alânt  l'e  paie[pent  des  drcûtâ ,  n'aidaient 
eu  qu'an  eâ^t  momentaàé,  comme  Pex^Gutîon  de  la 


; 


•  ♦ 


(i)  Edît  de  mai  i556.  -^  Le  Guydon  général  dés  financesy  p.. 211. 


meaiue/^La  plupart  des  fiches  tissus  drfi^es  ^^  dont  les. 
h^bitud^  du  luxe  augmenlaieut  la  QODRSoxoquaUoQ ,  ai"- 
riTHlent  librement  dans  le  royaum^.  Quelques  provia- 
ces  cepttidai]it  ^  notaipment  le  Languedoc ,  rep^ussa^at 
parades  taxes  les  importatioas  4e  l'étranger;  jqaia  U 
n'exifltaU  pas  de  mesure  génârale  à  cet  ^[ard.  C^  fut 
scâilement  du  tesops  de  Henri  II  qjie  l'embarras  du  tré- 
sor indiqua  comme  une  ressource  ce  qui  devait  étrot 
adopté  plu9  l#rd  conime  un  moyen  de  protectiop  p^r 
ragFÎGuilure  et  pour  l'induslfie.  Sous  le  r^njB  de  c^ 
priqi^^tou^çs  leis  mdiaîtiandisesy  denrées  et  mat^èrw» 
pj(eiQiè^es  venant  soit  d'Europe  y  sôlt  des  autrtp  parties, 
da  iiiood^^  fureoii  fic^ppées  indistUtctement  d'un  droit 
uniforme  de  4eux  écus  par  qijintal,  et  de  quiflre  pour 
cent  à»  leur  jaledt  tarifée,  iad^^piildatmaient  des  taxes  . 
particulières  à  chaque  localité.  Les  provinces  fraoçaî- 
^  q^(|i  étaient  considérées  comme*  étrangères  dui'ent 
suj^Qjftèi?  lesnouYi^aux  droits  :  car  le  fisc  oi^  négligeait 
^ocone  ù0^sion  devj[ii|ju*e  payer  au&  habitants  de  cefr« 
ptpTiDces  la  résistauce  q^ e  leur^  ancêtres  avaient  op- 
pQsé^y  d^x  siècle^  ^ug^ravanl^,  si.rétablisseoiQCLUde 
l'aide, demandée  par  le  roi  JeaQ(i).  .       '  ^      .  . 

'Dé  nouveaux  tarif» ,  j>ubliés  sous  le  règne  de  Hen- 
ri lU,  ^levèrent  ies  droits  t^nt  à  t'impprtation  qu'à, 
la  ^otû&i  -P^^  ^Q^.  ai)préciatipn  des; mar^at^ises  de 
beaucoup  supérieure  à  ^la.ppeniière.  Prééédenunent  ce 
même  prince  avait  déclaré  qua  la  faculté  de  pern^^ttre 
la  tïaite  Qt  le  transport  des  p:iarchandlses  hors  da 
royaume  était  \m  droit  royal  et  domamffl  :  en  con-- 


(i)  Ot^on.  de  fon(Attoii.'<**  Mémuires  sur  les  impositions ,  par 
lAoreau  de  Beaunvmt,  t;  3  >  p.  357.  — «•  Tarif  de  i549- 
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séquence.,  ititdépenâamoieal  dâs'  taxes  déjà  existantes  9 
if  a,vaît  knpoaé  sur  les  grains,  le^vîns.^  les  tégames^ 
le  pastel ,  les  tissus  de  laine  etd^  lip,  uti  nouveau  dh;oit 
âe^stwrtjerfqd'll  nomitoa  traite  domanial^.  Cet  iiâpôt  im- 
politique  ,  étendu  depufs  à  toutes Jes  autres  marchan- 
disef-et  denrées,  ajouta  à  K' bigarrure  des  tavjfs  de 
douane,  et  .fournit  t^n  nouveau  inoyea  "de  epQfusion  et 
d'abus  dans  la  percepti6ia  (1). 

Bar  une  autre  application  du  même  prii^cipe  et' de  la 
prérogativiT  qni  en  résult'àrt  pour  là  couronne,  Benri  II 
arav^  déji  réuni  au  domaine  âij9%rants  droits  qui  f  arant 
son  reg^e ,  avaient  été  établis  pu  .p,erçns  a»  profit  de 
villes  ou 'de  provinces.  De  ce  nombre  jetaient  les*  droits 
connus  ^us  les  ooms  dQ  grande  et  àz  petite  coutume 
,  ds  Bordeaux  jS09troi4e  Lyon  et  de/^a^  ^  Loire  (2  ). 

*  J1557-15S8.'— *•  SI  l'ordre  et  l'éconotnie  eussent  pré- 
*^déà  l'aclNiainistraiion  des  finance, 4e  produit  ée  tcmt 
«d'expédients  aurait  dû  «suffire  pour  soutenir  les  frais 
d'une  guerre  qpe  l'aiiibitioq  et  la  haine  de  Charles- 
Quml  entretenaient;  mais,  di^DS  une  cpur«âîyisëe  en 
plusie^rs  (actions  religieuses  et  politiqives ,  les  favoris 
et  les  maitresse^s  abusaient  de  l«ur  influenccpour  satis- 
.faire  une  ci||^idîté  insatiable  \  et  }t  {résor,  toil§ours 
obéré,  ne  gpuvait  fournir' aux '^dépenses  urgentes  de 
mtat.  Les  impôts,  plusieurs  fois^augmentéa,  ne  p6u- 
valeat  plus  Vétre  davantage  ;  on  en^pres^a  1^  recouvre- 
ment ,  et  \%  rigueur  de  la  perception  les  rendit''plus 

(1)  Edita  de  mai  i58i  et  d'octobre  i582.'—  Recueille  Fontanon/ 
t,  a,  p.  491  ^^  ^^*  ""  ^  Gaydon  général  de»  finance*. 

(2)  Moreau  de  Bèaumont ,  t^  3 ,  p.  359  7  ^^^>  ^^* 
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onéreux  encore.  Au  fardeaa  des  taxes  exigées  par  le 
fisc,  dés  droits  ecclésiastiques  et  seigneuriaux,  aux  mal- 
heurs inséparables  d'une  guerre  dont  la  France  était 
le  théâtre ,  se  joignit  la  cherté  des  vivres,  devenus  rares 
à  la  suite  d'une  année  de  sécheresse.  De  tous  côtés  s'é- 
levaient les  murmures  et  les  plaintes  des  peuples ,  ré- 
duits à  la  misère,  tandis  qu'une  cour  indifférente  se 
livrait  aux  plaisirs  et  aux  fêtes.  Cependant  la  perte  de 
la  bataille  de  Saint-Quentin  et  la  prise  de  cette  ville 
par  l'armée  de  Philippe  II  commandèrent  de  nouveaux 
efforts.  Il  fallait  de  1  argent;  on  ne  pouvait  espérer 
d'en  obtenir  que  du  consentement  de  la  nation.  Convo- 
quer la  réunion  des  états^généraux  n'était  pas  sans 
danger  après  une  administration  aussi  prodigue  de  la 
fortune  publique  :  on  se  borna  à  former  une  assemblée 
de  notables,  qui  n'eut  des  étâls-géndraux  que  le  nom,  et 
dura  seulement  huit  jours.  Les  membres  du  parlement  se 
trouvaient  en  grand  nombre  à  cette  réunion;  ils  obtin- 
rent du  roi  de  fornier  un  quatrième  ordre  sous  le  noip 
d^éCat  de la'justice^  qui  eut  rang  immédiatement  après 
la  noblesse ,  et  avant  le  tiers-état.  Sur  ces  entrefaites , 
la  ville  de  Calais  fut  reprise  sur  les  Anglais ,  qui  la 
possédaient  depuis  deux  cents  ans.  La  satisfaction  que 
causa  cette  conquête  disposa  la  nation  à  de  nouveaux 
sacrifices.  Le  roi  ayant  insinué  à  l'assemblée  qu'il 
avait  besoin  de  trois  millions  d'écus  d'or  au  moins,  la 
noblesse ,  les  magistrats  9  oi&irent  leurs  biens  et  leur 
vie;  le  clergé,  plus  positif  dans  ses  offres,  s'engagea  à 
payer  un  million  d'écus  à  titre  de  pur  don  et  non  com- 
pris les  décimes  ;  les  deux  millions  restants  devinrent 
le  partage  du  tiers-état.  Ceux  qui  avaient  ét^  désignés 

pour  représenter  cet   ordre  annoncèrent  que,  si   la 

I.  17 
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somme  qu'ils  volaient  ne  suffisait  pas  aux  besoins  y  le 
roi  pouvait  les  rassembler,  et  qu'ils  fourniraient  un 
nouveau  secours  (i). 

Le  mode  de.  recouvrement  des  deux  millions  d'ëcus 
.  accordes  au  nom  du  tiers-état  fut  aussi  simple  que  la 
délibération  avait  été  prompte.  On  divisa  cette  somme 
entre  les  hôtels-de-ville  du  royaume ,  en  chargeant  leurs 
officiers  d'en  iàire  la  répartition  à  titre  d'emprunt,  sui- 
vant les  facultés  connues  de  chacun.  Cette  forme  de- 
vint même  profitable  au  fisc^  car,  les  possesseurs  de 
charge«  et  d'offices  d'où  résultait  l'immunité  des  im- 
pôts ayant  invoqué  leurs  privilèges,  lé  conseil  vendit 
chèrement  des  exeniptiocrs,  dont  les  riches  profitèrent-, 
les  moins  aisés  lurent  seuls  taxés  :  de  sorte  que  l'em- 
prunt prétendu  porta,  mais  inégalement ,  sur  toutes  les 
fortunes  du  troisième  ordre. 

i55gé — Enfin,  un  traité  conclu  au  Gateau-Gambrésis 
rendit  la  paix  au  royaume ,  qui  s'agrandit  des  pays  de 
Hetz ,  Toul  et  Verdun.  Trois  mois  après ,  une  mort 
funeste  frappa  Henri  II.  Ge  prince  laissait  une  dette 
exigible  de  dix-sept  millions ,  et  cinq  cent  quarante- 
trois  mille  livres  de  rentes  constituées  sur  les  villes,  y 
compris  Tintérêt  des  emprunts  hypothéqués  sur  les 
revenus.  Jamais  jusque  alors  les  impôts  n'avaient  été  si 
multipliés,  si  onéreux  ni  aussi  variés.  Gependant  la 
somme  disponible  pour  l'épargne  n'était  que  de  douze 
millions ,  c'est-à-dire ,  inférieure  de  quatre  millions  au 
montant  des  tailles  sous  François  I*''.  Get  a&iblisse- 
ment  du  revenu  public  s*explîque  par  l'aliénation  à  vil 

« 

(i)  Mèzerai,  Anquetil,  etc. 
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prix  du  domaine ,  des  aides  ^  des  tailles  et  des  gabeHes  ; 
par  les  bénéfices  énormes  que  faisaient  les  traitants  i 
qui  les  droits  étalent  affermés ,  et  par  Taffectation  d'une 
partie  des  revenus  au  paiement  des  charges.  On  déisi- 
gnait  ainsi  les  rentes  et  les  gages  qui  s'acquittaient  par 
prélèvement  sur  le  produit  brut  des  impôts;  car,  d|i 
moment  où  le  gouvernement  s'était  réduit  à  la  con- 
dition d^emprunteur,  il  avait  dû  offrir  à  ses  créanciers 
un  gage  de  sa  fidélité  à  servir  la  rente  du  capital  prêtée 

Il  n'est  pas  inutile  de  s'arrêter  à  ces  funestes  résultats 
d'une  administration  dont  les  opérations  n'étaient  $Ott- 
mises  à  aucun  contrôle. 

Les  successeurs  de  Charles  VII  avaient  trouvé  l'au- 
torité royale  soutenue  par  des  troupes  réglées  indépen- 
dantes du  caprice  des  grands  vassaux ,  et  dont  ils  dis- 
posaient à  leur  volonté.  Les  conseillers  de  la  couronne 
oublièrent  que  cette  force  militaire  n'avait  été  créée  et 
n'était  entretenue  au  moyen  d'impôts  rendus  permanents, 
,qrfà  Tefièt  de  protéger  le  territoire ,  d'assurer  le  maintien 
de  l'ordre  intérieur,  et  de  pourvoir  à  la  défense  des 
droits  légitimes  du  trône.  Ils  persuadèrent  aisément  à 
dés  rois  animés  par  Tamour  de  la  gloire  qu'ils  pou- 
vaient se  livrer  à  des  entreprises  contre  les  puissances 
étrangères,  pour  satisfiiire  des  intérêts  personnels.  De 
là  ces  longues  et  fimestes  guerres  d'Italie ,  qui  eurent 
pour  premier  motif  la  conquête  du  royaume  de  Naples, 
entreprise  fondée  sur  des  droits  que  n'avait  pu  établir 
ce  même  duc  d'Anjou  que  l'ambition  avait  porté  à  se 
rendre  le  spoliateur  des  trésors  amassés  par  Charles  Y; 
de  là  cette  lutte  sanglante  commencée  par  François  P' 
et  Charles-Quint ,  prolongée  sous  leurs  fils ,  et  dont 
l'origine  fut  dans  les  prétentions  que  le  premier  de  ces 

17- 
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princes  éleva  à  la  couronne  impériale  9  à  une  époque 
QÙ  Charles  ne  pouvait  encore  être  accusé  de  l'ambitieux 
projet  d'une  monarchie  universelle  \  de  là  aussi  l'ac- 
croissement rapide  et  disproportionné  des  impôts  pu- 
blics, sans  atténuation  des  tributs  que  prélevaient  FÉ- 
glise  et  les  seigneurs  ;  de  là  les  emprunts ,  la  vénalité 
et  la  création  démesurée  des  offices,  les  attributions  de 
gages ,  l'exemption  des  impôts,  privilège  réservé  uhIt 
quement  dans  l'origine  à  la  noblesse  guerrière  ;  enfin , 
l'aliénation  des  revenus  de  l'état,  et  les  autres  opérations 
bursales  ,  qui  ,  ajoutant  indirectement  aux  charges 
existantes ,  condamnaient  les  générations  futures  à 
supporter  la  peine  des  erreurs  de  l'administration.  Ces 
erreurs  cependant,  n'eussent  pas  été  commises ,  si  le 
pouvoir  d'imposer,  vers  lequel  marchait  la  royauté, 
eût  été  balancé  par  un  contre-poids  dans  l'ordre  po- 
litique. Les  états-généraux  offiraient  oe  contre-poids  ; 
niais  précisément  pendant  cette  même,  période  s'était 
afièrmi  l'usage  de  ne  plus  consulter  ces  assemblées  gé- 
nérales des  trois  ordres  de  la  nation,  au  sujet  des  tri* 
buts  qu'on  exigeait  d'elle. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  digne  d'observation,  c'est  qiie^ 
dans  le  même  temps^  em^ore  ,  le  droit  précieux  de  con- 
courir à  la  discussion  et  au  consentement  des  impôts 
se  consolidait  dans  les  parties  du  royaume  qui  l'avaient 
acquis. par  des  exceptions  résultant  moins  de  la  vo- 
lonté des  rois  que  d'obligations  dictées  par  des  circpn. 
stances  dont  il  a  été  rendu  compte.  Ces  provinces  ne  né- 
gligèrent pas  la  tenue  de  leurs  états  particuliers.  Ces  as- 
semblées, «ixquelles  participaient  les  trois  ordres,  non 
seulementseaiaintinrentdans^l'exercieed'unesurvejUan- 
ce  utUe  aux  contribuables  sur  la  répartition  et  le  recou- 
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yrement  des  iihpôtSy  mais  elles  rësist^ent  aux  innOTa- 
tioDS  qui  portaient  aUeinte  à  (eurs  privilège».  Dans  le 
Languedoc,  an  moment  où  François  P'  multiplia  pour 
les  Tendre  les  places  de  finances,  les  ëtats  s'opposèrent  à 
l'e'tablissement  des  élus  royaux'.  Plus  tard ,  dans  cette 
même  province  et  en  Bretagne  j  lorsque  la  somme  de^ 
mandée  par  la  couronne  excédait  la  proportion  ordi- 
naire ,  les  députés  élevaient  leurs  représentations  jus* 
qu'au  trône ,  et  on  les  vit  plusieurs  fois  apporter  des 
réductions  aux  demandes  qui  leur  étaient  faites*. 

Dans  les  pays  d'états,  chaque  année  des  commissaires 
envoyés  par  le  roi  annonçaient  à  la  province  la  somme 
pour  laquelle  elle  devait  contribuer  aux  dépenses  gé- 
nérales; et,  dans  la  délibération  prise  par  les  trois  or- 
dres, il  était  stipulé  qu'ils  c(  octroyoient  et  accordbient 
«  libéralement  ladite  somme  au  roi  leur  prince  et  sei-< 
«  gneur,  et  sans  conséquence.  »  Cette  formule,  et  la  ré- 
serve qu'elle  contenait  pour  l'avenir ,  annoncent  à  la 
fois  que  les  états-provinciaux  n'avaient  pas  la  préten- 
tion de  faire ,  dans  ta  contribution  accordée ,  un  don 
purement  libre  et  volontaire:  mais  qu'en  reconnaissant, 
dans  l'établissement  dès  impôts,  Tobligation  de  con-i 
courir  à  la  défense  du  pays  et  au  maintien  du  gouver- 
nement ,  la  province  possédait  la  liberté  d'examiner  et 
de  discuter  ce  qui  lui  était  demandé ,  et  l'avantage  de 
stipuler,  en  l'accordant,  le  maintien  de  ses  privilèges 
et  des  formes  de  son  ancienne  administration. 

La  population  des  pays  d'états  retirait  de  nombreux 
avantages  de  cette  forme  protectrice.  Dans  ces  provin- 
ces, éclairées  par  la  continuelle  discussion  des  affaires, 
les  exemptions  d'impôts  se  réduisaient  à  iin  petit  nom- 
bre* de  privilégiés;  la  taille  personnelle,  toujours  in^ 
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jaste,  parce  qu'elle  était  arbitraire,  y  était  ioconpue  :  la 
taille  sur  les  biens  ^  assise  d'après  ud  eampoix  terrier 
ou  cadastre,  établi  et  rectifié  aux  frais  et  par  les  soins 
des  intéressés,  était  plus  également  répartie;  et  la  fa- 
cilité de  la  perception  épargnait  les  rigueurs  des  pour- 
suites. Des  droits  sur  certains  objets  de  consommation, 
indiqués  par  les  états  et  autorisés  par  les  sois,  pro-' 
curaient  les  fonds  nécessaires  pour  Tacquittenoent  des 
sommes  dues  au  trésor,  soit  à  titre  d'abonnement  pour 
les  impôts  ordinaires,  soit,  dans  les  besoins  extraordi-^ 
naires,  QO\xixae  Am graiui$  accordé  au  souverain.  Uen- 
nédaMt  était  réservé  pour  les  besoins  particuliers  de  la 
province.  Dans  ces  dons  gratuits,  plusieurs  historiens 
ont  cru  reconnaître  une  tradition  des  dons  et  euloges 
que  la  noblesse  et  le  peuple  faisaient  tous  les  ans  au  roi 
sous  les  deux  premières  races. 

L'autorité  des  commissaires  départis,  qui  devint  si 
étendue  dans  les  provinces  appelées  improprement  pays 
d'élection,  était  très  restreinte  dans  les  pays  d'états^  ces 
magistrats  y  veillaient  uniquement  pour  le  prince.  Le 
contentieux  seul  des  impôts  était  étranger  aux  attribu- 
tions des  assemblées  d'états  ,  par  le  motif  qu'au  roi 
seul  appartient  de  faire  rendre  la  justice  i  ses  sujets: 
mais  ici ,  du  moins,  les  tribunaux  ordinaires  pronon- 
çaient dans  les  causes  de  cette  nature.  Dans  les  autres 
parties  du  toyaume ,  au  contraire ,  les  contribuables 
étaient  distraits  de  leurs  juges  naturels  et  soumis  comme 
on  l'a  vu  à  la  juridiction  spéciale  des  officiers  d'élection. 

Ainsi,  de  cette  représentation  unique  et  centrale  des 
difiérents  ordres  de  Fétat  réunis  à  des  époques  pério- 
diques ,  pour  délibérer  sur  les  besoins  généraux  du 
pays  et  sur  leà  moyens  d'y  pourvoir  avec  économie 
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pour  les  peuplea  *,  de  cette  institution  priinitire  des  an- 
riens  temps  de  la  monarchie,  quele  commencement  du 
"KIY^  siècle  avait  vu  renaître,  il  ne  restait  plus  que  quel- 
ques vestiges  qu^un  petit  nombre  de  provinces  avaient 
conserves  ou  reconquis  pour  ainsi  dire.  Mais  ces  as- 
semblées ,  isolées  et  sans  rapport  entre  elles  ^  ne  pro- 
tégeaient contre  Texigence  du  gouvernement  que  les 
lieux  de  leur  existence.  Le  reste  du  royaume^  privé  d^un 
pareil  appui ,  voyait  augmenter  sous  chaque  règne  le 
nombre  et  le  poids  des  impôts  ,  depuis  que  la  sagesse  , 
la  modération  et  l'économie,  inspirées  par  la  sollicitude 
pour  les  Français,  et  récompensées  par  leur  amour, 
avaient  disparu  du  trône  avec  Louis  XIL 

Les  désordres ,  les  dettes  qu^une  administration  in- 
(considérée  avait  introduits  en  adoptant  la  vénalité  des 
o.îîces  et  les  emprunts  comme  ressources  habituelle^, 
du  trésor,  s'accumulèrent  avec  une  rapidité  sans  exem- 
pie  pendant  les  règnes  orageux  des  trois  fils  de  Henri  II. 
Un  coup  d'œil  sur  Fétat  des  finances,  et  sur  le  sort  des 
peuples ,  durant  cette  période  sanglante  de  notre  his- 
toire, fera  mieux  apprécier  retendue  des  bienfaits  Se 
ce  monarque,  digne  héritier  de  Saint-Louis,  qui  sut 
éteindre  le  flambeau  des  guerres  civiles ,  rendre  aux  lois 
et  à  la  justice  leur  coure  si  long-temps  interrompu^ 
rétablir  Tordre  et  le  crédit  publie ,  sans  lesquels  la  so- 
ciété né  peut  prospérer,  et  relever  l'agriculture  anéan- 
tie ,  moins  encore  par  les  dévastations  que  par  les  exi- 
gences outrées  du  fisc ,  et  les  rapines  de  ses  nombreux 
agents. 

iSSg. —  Les  Guises,  maîtres  du  gouvernement  et 
de  l'administration  des  finances  ;  par  l%scendant  qu'ils 


264  HISTOIRE   FINANCIERE 

exerçaient  sur  l'esprit  de  la  régente  Catherine  de  M édi- 
cis  et  du  jeune  roi  François  II  y  excitaient  la  jalousie 
des  grands ,  le  mëcontentement  des  calviniates  ,  et  fo- 
mentaient, dans  la  vue  d'en  profiter,  les  dissensions 
civiles  et  religieuses  qui  allaient  déchirer  la  France. 
Tandis  que  ces  princes  ambitieux  répandaient  à  pleine 
main  sur  leurs  créatures  des  faveurs  que  payait  le  tré- 
sor, une  cour  brillante  dissipait  une  partie  des  fonds 
destinés  au  soutien  de.  l'état;  et  des  Italiens  Indus- 
trieux, accourus  en  France  pour  y  chercher  fortune, 
réduisaient  encore  par  leur»  malversations  le  produit 
des  impôts  levés  sur  le  royaume.  Enfin  la  pénurie  du 
trésor,  l'accumulation  des  dettes,  conséquences  inévi- 
tables de  ces  désordres ,  et  les  troubles  causés  par  la 
difféceuice  dea  opinions  religieuses,  ramenèrent  la 
cour  à  la  nécessité  de  convoquer  les  états-généraux. 
L'assemblée,  indiquée  à  Orléans  par  François  II ,  y  fat 
tenue  par  Charles  IX,  son  successeur.. 

i56o. — Les  trois  ordres ,.  divisés  dans  les  plaintes 
ou  le&  demandes  qui  concernaient  les  affaires  de  reli- 
gion ,  s'accordèrent  cependant  sur  plusieurs  ai:ticles  de 
l'administration  des  fîi^ances*  Ils  demandèrent  unani- 
mement l'abolition  de  la  vénalité  des  offices  ;  la  réduc- 
tion  du  nombre  des  receveurs,  des  officiers  d'élection 
et  des  greniers  à  sel  ;  le  retranchement  d'une  partie  des 
gages  pour  les  emplois  qui  seraient  maintenus  \  l'admi- 
nistration gratuite  de  la  justice ,  ou  une  taxe  modérée 
des  épîces ,  que  les  juges  ne  cessaient  de  lever  à  leur 
gré;  la  réduction  des  tailles  à  ce  qu'elles  étaient  du 
temps  de  Louis  XII ,  et  la  suppression  de  plusieurs 
droits  d'aides.  La  noblesse  et  le  troisième  ordre  se  trou- 
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Tèrentdu  même  avis  sur  la  nécessité  de  réunir  les  états- 
généraux  plus  fréquemment  »  et  à  des  époques  détermi- 
nées. Le  tiers-état  supplia  le  roi.de  chercher  dans  Té- 
conomie  les  moyens  d'acquitter  la  dette  publique  :  il 
deiflanda  qu'il  fut  créé  une  commission  pour  examiner 
la  gestion  des  financiers  ;  qu'on  renonçât  à  l'afikiblisse- 
ment  des  monnaies ,  et  que  l'épargne  supportât  les  frais 
de  fabrication  ;  qu'on  abolit  la  solidarité  entre  les  tail- 
lables;  que  les  exemptions  d'impôts  fussent  réduites, 
et  aussi  qu'il  fût  fait  défense  au  clergé  «  de  rien  exiger, 
«  sous  quelque  couleur  ou  condition  que  ce  soit ,  pour 
«  administration  ou  célébration  soit  de  messes  et  au- 
c<  très  mystères,  soit  de  baptêmes,  mariages,  sépul- 
«  tures  ou  autres  sacrements.  »  Les  députés  dutroiisiè** 
me  ordre  sollicitaient  de  plus,  en  faveur  du  commerce 
français  dans  l'étranger,  la  réciprocité  des  avantages 
accordés  aux  commençants  étrangers  en  France,,  ou  la 
suppression  de  ces  faveurs.  Le  clergé  se  plaignit  de.la 
rigueur  avec  laquelle  on  levait  les  décimes  ',  mais,  fai- 
sant preuve  à  la  fois  de  lumière  et.  d'humanité ,.  il  re- 
nouvela seul  les  réclamations  élevées  dans  l'assemblée 
tenue  sous  le  règne  de  Charles  YIII  contre  l'existence 
des  douanes  intérieures  et  contre  l'usage  qui  s'était  per- 
pétué de  saisir,  pour  le  paiement  des  impôts ,  les  che- 
vanx  etles instruments  du  laboureur.  A  l'égard  d'un  sub- 
side que  demandait  le  gouvernement ,  les  députés  „ 
d'un  commun  accord,  alléguèrent  pa  la  surcharge  des 
peuples  ou  un  défaut  de  mission  spéciale  (i). 


(i)  Cahiers  des  remontrances  ,  plaintes',  doléances  et  supplications 
présentées  au  roi  Charles  IX ,  séant  en  son  lit  de  justice ,  en  Tassem- 
hlée  des  trois  états  de  son  royaume  convoques  en  la  ville  d'Orléans. 
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i56i,  —  Après.  la  clôture  de  rassemblée ,  ttûe  ordon- 
nance, en  cent  quaranle-ncuf  articles,  publia  des  dis-* 
positions  qui  annonçaient  l'intention  de  faire  droit 
«  aux  plaintes ,  doléances  et  remontrances  des  trois 
«  états.  »  L'un  des  articles  portait  que  «  dans  toute 
«  assemblée,  tant  d'états-généraux  que  d'états-provîn- 
«  ciaux,  où  se  feroîent  octroy  de  deniers,  les  trois 
«  ordres  s'accorderoient  sur  la  portion   que  chacun 
«  d'eux  devroit  supporter,  sans  que  le  clergé  et  la  no- 
¥  blesse  pussent  user  de  leur  majorité  pour  déterminer 
«  la  répartition*  »  Cette  disposition  d'un  acte  émané 
de  l'autorité  royale  était  remarquable,  en  ce  qu'elle  re- 
connaissait implicitement  aux  assemblées  des  trois  or- 
dres la  prérogative  d'octroyer  les  subsides.  En  ne  la 
considérant  quereUtivement  au  tiers-état,  eUe  lui  pro- 
mettait l'avantage  d'être  à  l'avenir  moins  grevé  que 
dans  la  distribution  des  trois  millions  d'écus  d'or  qui 
avaient  été  récemment  accordés,  et  dont  lui  seul  avait 
supporté  les  deux  tiers.  Mais  les  meilleurs  rè'glements 
sont  impuissants  lorsque  le  gouvernement  manque  de 
la  force  ou  de  la  volonté  nécessaire  pour  en  assurer 
l'exécution.  D'ailleurs,  cette  déférence  apparente  aux 
vœux  de  la  nation  n'était  qu'un  moyen  de  disposer  les 
esprits  en  feveur  de  nouvelles  demandes  qui  allaient 
être  faites.  En  effet,  ce  que  n'avaient  pas  accordé  les 
états-généraux,  la  cour  l'obtint  d'une  autre  assemblée 
réunie  à  Pontoise  sous  le  même  nom ,  mais  qui  fut  com- 
posée seulement  de  trente-neuf  députés,  à  raison  d'un 
représentant  de  chaque  ordre  pour  chacune  des  treize 
provinces  qui  formaient  alors  le  royaume  (i). 

(i)  Oi'don.  dite  d'Orléans,  du  i3  sept.  i56i. 
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D^abord  l'assemblée  reproduisît  les  plaintes  contre 
les  dilapidations. des  finances,  la  vénalité  des  offices  et 
re;Lcès  des  tailles;  elle  y  ajouta  la  demande  que  les  do- 
maines, les  aides  et  les  gabelles  fussent  mis  en  ferme, 
et  que  le  recouvrement  de  ces  brancbes  de  revenus, 
ainsi  que  les  soins  de  répartir  et  de  faire  recouvrer  le& 
tailles,  fassent  confiés  aux  assemblées  provinciales, 
comme  cela  se  pratiquait  dans  les  pays  d^états.  Le  troi- 
sième ordre  insista  pour  que  l'on  adoptât  comme  loi  du 
royaume  l'usage  de  convoquer  dans  la  suite  tous  les 
deux  ans  l'assemblé.e  des  états-généraux.  Ses  députés 
et  ceux  de  la  noblesse ,  s'opposant  ^à  l'élévation  des 
ta:xes  sur  le  sel ,  les  boissons  et  les  autres  consonxma- 
tions ,  opinèrent  vivement  pour  faire  supporter  au  cler- 
gé le  remboursement  des  rentes*  Cet  ordre  était  devenu 
un  objet  d'envie  pour  les  deux  autres ,  en  raison  des 
domaines  considérables  qu'il  possédait,  et  du  produit 
des  dîmes,  dont  on  évaluait  le  revenu  de  vingt-cinq  à 
trente  millions  (i).  Le  clergé  reconnut  qu'un  sacrifice 
était  inévitable  pour  prévenir  l'aliénation  forcée  d'une 
partie  de  ses  bien».  Il  consentit  donc  (2)  à  verser  annuel- 
lement au  trésor,  pendant  six  années,  une  somme  de 
seize  cent  mille  livres,  payable  par  moitié ,  de  six  mois 
en  six  mois  »  et  qui  devait  être  uniquement  employée  au 
rachat  et  remboursement  des  rentes  affectées  sur  les  re- 
venus publics,  dont  le.capilal  était  évalué  à  neuf  mil- 
lions. En  second  lieu,  le  clergé  devait,  à  l'expiration  des 


(1)  Le  Secret  des  finances ,  par  Fromenteau ,  livre  1 ,  et  Preuves , 
p.  4i3* 

{1)  Contrat  de  Poissy,  du  a3  oct,  iMi,  et  Contrat  de  Paris,  du  aa 
cet.  iSCy. 
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dix  annëes  suivantes ,  remettre  le  roi  en  possession  des 
domaines  9  des  aides  et  des  gabelles  qui  avaient  été  en- 
gagés pour  sûreté  des  rentes  cpnçtituées  sur  la  ville  de 
Paris 9  montant  en  capital' à  sept  millions  sept  cent 
aoixante  mille  livres,  et  servir  les  arrérages  pendant 
ces  mêmes  années.  Aces  conditions,  cet  ordre  obtint 
d'être  exempt  pendant  seize  ans  de  tous  décimes  ,  sub- 
sides et  dons  gratuits.  Il  remplit  ses  engagements  avec 
exactitude;  mais  les  fonds  qui  devaient  procurer  l'ex- 
tinction de  la  dette  constituée  furent  constamment  dé- 
tournés de  leur  destination.  Toutefois,  au  moyen  de 
l'espèce  de  concession  faite  par  les  députés  du  clergé, 
ou  obtint  des  deux  autres  ordres ,  mais  avec  moins  de 
facilité,  rétablissement  d'un  nouveau  droit  sur  les  bois- 
sons,  évalué  à  un  produit  annuel  de  douze  cent  mille 
livres.  Ce  droit  consistait  en  une  taxe  de  cinq  sous  par 
muid  de  vin,  payables  à  l'entrée  des  villes  doses,  par 
toutes  sortes  de  personnel,  sans  exception  de  privi- 
légiés, ni  même  du  vin  provenant  des  domaines  du 
roi  (i). 

L'établissement  du  nouveau  droit  devînt  l'occasion  , 
entre  les  cours  supérieures ,  d'un  combat  de  générosité 
dont  les  circonstances  fournissent  la  preuve  qu'à  cette 
époque  encore  ces  cours  ne  se  croyaient  pas  en  posses- 
sion de  légitimer  l'établissement  des  impôts  par  le  sim- 
ple enregistrement.  Le  parlement  refusa  cette  forma- 
lité à  l'édit  qui  publiait  la  taxe  des  cinq  sous ,  par  ta 
raison  «  que  les  subsides  n'étaient  pas  de  sa  connais- 
«  sance.  »  La  cour  des  aides  motivait  un  semblable 


(i)  Moreau  de  Beaumont,  t.  3,  p.  260.  —  La  Bellande,  nomb.  472 
et  473»  —  OEuvres  de  Parquier,  t.  2  ,  p.  86 ,  A  et  B. 
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refus  sur  ce. que  la  loi  coocernaot  un  subside  accordé 
par  les  trois  états  ne  pouyait«étre  enregistrée  q^e  dans 
le  parlement.  Enfin ^  après  sept  mois  de  débats, l'en- 
registrement fut  donné  par  la  cour  des  aides  (i). 

Les  députés  n'avaient  accordé  l'imposition  des  cinq 
sous  que  pour  cinq  années.  Prorogée  >  à.  l'expiration  de 
ce.  terme,  par  .Gfc^^rle^  IX ,  elle  fut  doublée  par  son  suc- 
cesseur ,  puis  élevée  et  perpétuée  de  règne  en.  règne 
par  de  simples  déclarations  ^  et  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  elle  existait  dans  la  plupart  des  provinces  avec 
les  nombreuses  additions  qu'elle  avait  reçues  (2). 

i663.  —  Malgré  ces  nouveaux  sacrifices,  le  gouver- 
nement, entraîné  dans  les  complots  et  las  guerres  in- 
testines qui  tourmentaient  et  ruinaient  les  provinces , 
était  hors  d'état  de  subvenir  aux  dépenses,  les  plus  im- 
périeuses, luorsqu'il  fut  résolu  de  chasser  led  Anglais  du 
Havre,  que  le  prince  de  Condé  leur  avait  livré,  le  roi 
n'obtint  les  fonds  nécessaires  à  cette  expédition  qu'en 
ordonnant  l'aliénation  des  domaines  ecclésiastiques 
jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  mille  livres  de  rentes 
d'abord,  et  plus  tard  pour  cent  cinquante  mille  livres 
de  rentes.  Celte  opération ,  nouvelle  en  France^  avait 
été. conseillée  par  le  chancelier  de  l'Hôpital,  et  auto- 
risée par  une  bulle  du  pape.  Le  roi  se  transporta  au 
parlemei^t  pour  faire  enregistrer  le  preoûâer  édit;  et 
la  cour,  i  laquelle  répugnait  l'expédient,  se  borna  à 
déclarer  que,  «  attendu  la  nécessité,  et  sans  tirer  à 

(1)  OEuvres  de  Pasquier,  t.  2 ,  p.  86 ,  B. 

(i)  Mém.  sur  les  impostiiioBs  y  par  Moreau  de  Beamnont,  t.  3;  p. 
260  et  262. 
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«  conséquence  ,  elle  ne  s'opposerait  point  â  Tenre- 
«  gistraobent.  )>  Ces  ventes  et  edle  de  Pargenterie ,  des 
ornements  et  reliques  des  ëgtisea,  qui  fot  aussi  or- 
donnée )  procuvèrent ,  sMl  faut  en  croire  un  écrivain 
contemporain  y  trente -neuf  millions  délivres  au  tré- 
sor. Dans  la  vue  d'apaiser  les  plaintes  du  clergé,  autant 
fpie  pour  retenir  dans  la  religion  <;athoI{que  ceux 
des  Français  qu'un  avantage  pécuniaire  aurait  pu  dé-^ 
terminer  à  l'abandonner,  tin  autre  édit  ordonna  que 
les  dîmes  continueraient  d'être  payées  à  l'Église  parles 
calvinistes  comme  par  les  catholiques  (i). 

Cependant  la  création  des  rentes  et  des  offices  ne  dis- 
continuait pas.  En  même  temps  ,  on  assujettissait^  le 
capital  des  procès  à  une  subvention  de  cinq  pour  cent, 
dont  le  montant  devait  être  consigné  d'avance.  Cette 
taxe  fut  établie  nonobstant  le  refus  de  plaider  que 
firent  d^abord  les  procul'eurs.  Sous  le  règne  suivant 
cependant  on  j  substitua  celle  d'un  partns  ou  du  cin- 
quième denier  des  épices,  dont  l'enregistrement  éprouva 
une  forte  et  longue  opposition  dans  les  parlements  du* 
royaume,  sans  doute  par  la  raison  que  cette  imposi- 
tion proportionnelle  offrait  un  moyen  de  connaître  ce 
que  les  épices  coûtaient  aux  plaideurs ,  et  rapportaient 
à  leurs  juges.  Enfin  une  commission  procédait  contre 
les  financiers-.  Après  l'exécution  de  plusieurs  d'entre 
eux  ,  qui  furent  condamnés  à  mort  par  application 
de  la  loî  rendue  au  temps  de  François  P',  les  autres 

(i)  Edita  de  mai  et  de  juillet  ]563  ,  cités  dans  la  Compilation 
chronologique  de  Blanchard  ,  t.  i,  p.  854  ®^  ^^'  —  Bulle  du  mois 
d'août  lôyô*  —  Fromenteau,  Secret  des  6nances,  imprimé  en  i58i, 
livre  1 9  p«  9  et  i4^*  —  OEuvres  de  Pasquier,  t.  a ,  p.  loS,  G  ,  et 
3Ô3,  B. 
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obtinrent  une  composition  ,  moyennant  cpiatre  cent 
mille  livres  qu'il  leur  fut  permis  de  lever  par  forine  de 
contribution,  s^u  sou  la  livre,  sur  tous  ceux  qui  ayaient 
participé  au  maniement  des  deniers  publics  depuis  uoe 
certaine  époque.  Par  cette  mesure  le  gouyemement  dé- 
clarait qt)e  la  probité  ne  pouyait  pas  s'allier  avec  les 
emplois  de  comptables  (i). 

1574.— Pendant  une  nouvelle  guerre  civile  qui  mar-» 
qua  la  première  année  de  son  règne  ,  Henri  III  essaya 
vainement  de  «  fouiller  aux  bourses  des  bourgeois  de 
«  Paris.  ))  Il  ne  recueillit  de  cette  tentative  que  des  re- 
montrances et  des  murmures.  On  se  plaignait  haute-, 
ment  de  voir  le  roi  entouré  de  favoris  corrompus  et 
insatiables  (a)  auxquels  il  prodiguait  l'argent  des 
peuples,  tandis  qu'il  négligeait  de  satisfaire  à' des  en- 
gagements dont  l'inexécution  exposait  les  provinces 
au  pillage  des  troupes  étrangères  que  les  dissensions 
avaient  introduites  dans  le  royaume  (2). 

1576-1577.  — Aux  premiers  états-généraux  tenus 
à  Blois,  l'assemblée,  composée  en  partie  de  députés 


r  (1)  OEuvres  de  Pasquier,  t.  2,  p.  109,  A,  B  ;  110,  B  »  ig4y  Aj  121, 
D;  542 ,  G ,  et  t.  ly  p.  40Ô ,  A.  —  Déclaration  du  29  janvier  1684  et 
règlement  du  1 4  mars  1 585 . 

(2)  OEuvres  de  Pa^nier,  t.  2 ,  p.  i38 ,  D ,  et  iSg. 

(a)  a  Les  principaux  régents  de  telles  académies  ne  se  pouvoient 
«  jamais  rassasier  de  biens ,  honneurs  et  dignités ,  ni  lasser  de  faire 
«  d'enragées  dépenses,  le  tout  à  la  ruine  du  royaume  et  du  peuple 
a  d'icelui.  »  (  Economies  royales  de  Sully,  t.  8,  p.  4^^0 — ^^^^  l'hb- 
toire  de  France  par  Anquetil. 
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attaches  à  la  ligue,  refusa  uq  nouyeau  subside  de  deux 
millions  d'ëcus  d'or  qui  lui  ëtait  demande,  attendu, 
dirent  les  membres  du  tiers-état ,  qu'Ifs  fi'ëtaient  pas 
autorisés  i  cet  effet  par  les  provinces.  Elle  se  prononça 
contre  l'aliénation  du  domaine  ^  «  parce  que ,  dit  l'ora- 
«  teur,  le  fonds  appartenait  aux  provinces ,  et  que  le 
«  roi  n'en  était  que  simple  usager.  »  Dans  leurs  cahiers 
les  trois  ordres,  renouvelant  les  demandes  et  les  doléan- 
ces présentées  sous  le  règne  précédent,  insistaient  prin- 
cipalement sur  la  suppression  des  pensions,  sur  l'ap- 
plication ,  au  paiement  des  dettes ,  du  produit  des  con- 

« 

fiscations  qui  seraient  prononcées  contre  les  financiers 
coupables  de  concussions  ou  de  péculat ,  sur  l'expulsion 
des  étrangers  qui  participaient  au  gouvernement  de 
l'état  ou  au  maniement  des  finances ,  et  sur  la  modé- 
ration des  tailles  (i). 

1679. —  Soit  que  cette  persévérance  des  étatsr-géoé- 
raux  eût  fait  quelque  impression  sur  l'esprit  du  roi , 
soit  qu'il  sentît  la  nécessité  de  se  prémunir  contre 
l'influence  que  les  Guises  exerçaient  dans  l'assemblée , 
Henri  III  promit  de  s'occuper  du  soulagement  des  peu- 
ples aussitôt  qu'il  aurait  apaisé  les  troubles  qui  se 
manifestaient  de  nouveau  dans  le  royaume.  En  eSet , 
quelques  années  plus  tard ,  et  sur  de  nouvelles  instan* 
ces  de  membres  des  trois  ordres  réunis  i  Paris  pour 
traiter  de  leurs  intérêts,  le  roi  rendit  une  ordonnance 
qui  annonçait  l'intention  de^faire  droit  aux  plaintes 
consignées  dans  les  cahiers  que  lui  avaient  remis  les 


(1)  Recueil  de  ce  qui  s'est  négocie  en  la  compagnie  du  tiers-état  de 
France ,  par  Bodin. 
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dëputés  HBt  Jt&tCHgën Jrait&«  Oé'Vègkaifient  dëtef'miDait 
lesàroiU  eti^s  pririWges  de  fa'  noblesse  et  du  clergé*, 
éllTiUiUitles  e^xemptions  d'impôts.  Il  ordonnait  Téta- 
bllssement  à\^ne ,  cKambrb  royale  'çoMf  .la  recherche 

*     *  *       •  *   - 

des  abus  commis  dans*  Tadjùdicatioà  des  aides  et  de^ 
gabdlés  ;  dsms  Tiadiénâtioa  des  domaiijea^  difos  la  cûrC- 
stitution  des  rentes  ^'û  prononçait  la  suppression  deé 
confréries  d/aris  et  mëtiars ,  ^l^fendaît  les  banquets  »  '  et 
affectait  les  revenus  de  ces  corporations  a  là  ôv^ré^ 
tlon  du  serylèe.diTin  et  à  la  nourriture  des  ouvriers  fil^ 
firmes  ;  il  prononçait  l'abolitionde  la  vénalité  d«s  ekart- 
ges  de  judicature ,  la  révocation  de^  survivances  ^  la 
réduction  cl'uo  grand i^ombre  de  secrétairesdû  toi ,  de 
e<nitrôleurs  des  finances  ,  de  trésoriers  •  de  rêoeveûts 
gënéraux  et  particuliers ,  de  eontHÔleats^  degretlètier^  y 
d'élus /etc.;  il  déclarait   supprimés. tous  leis  péa^  ' 
usurpés ,  et  défendait  la  levée  d'auctms  deniers   sàas 
rautôrisation  du  roi  ^  donnée  par  lettres  patentÊS^.  U  stsi-' 
tuait  sur  Je  x&odé  de  paiement  d0$  dîmes,  iOt  repefn- 
mandait  aux  juges  la  modération  dasé  les  takt&..4eïi]eor» . 
épiées  )  H  exigeait  que'  les  mteodants  fiéBep||>à(  içu:$(; 
Aémesles  cbevaueUées  dans  lès  prbvince^  gui  )eàréfoiéi\^ 
assigiïé^d,  afior  de  s'assdrer  quêtes  teôHes  étaient  lépait-T, 
tiës  avec  ^é^uké  et  perçues  s^ns  M%aeur ,  en  a t^^Dcfantr 
qQ% f&t  possible  de  réduijfe'le  n;k6nt«ti^  SéçÂ^Saiç^ 
et  d(^  antres  snk'sidea»  Bànâ  ee£te  bfdâniiance^  le  Jroi' 
annonçai^enèônp  qu'il  feçeirr|ît  «  efti'ao(îienoe''GÛvcrf# 
tf.  etpiiI>H(}ue  lés  piaiîites  et  dcdéânçes  3crses'.â\ij^ets,a^ 
«  d'y  pourvoir  et  de  leuf  ftiire^tdnfiniâlfer  judtîce'(i  ).  .>> 


*■  * 


(i)  Ordconance  rendùeÀPaiik.au  mois  de  jUAViSi^ ,  et  c0nuiie 
sous  le  nom  d'Ordonnance  de  Bbis. 

I.  18 


»t* 
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L'âceompU^isemQiit  de  ces  grandes  rël^inee  et'  de 
pluâkurs  aaires  que  rôrdonnance  con^acntît  daù»  les 
d^érentes  parties  de  l'admiiiistratioD  publique  poiio 
vait  mettre'  ua  terme  aùi  malheurs  du  royaume  ,  eu 
râinissant  tous  les  Français  à  leur  roi.  Mais,  de  tout 
ce  qui  était  annonce,  on  ne  vit  pas  même  se  réaliser  la 
recherche  des  .dépiréd^ions  qui xuiuaieat  l'état,  par  la 
chambre  royale  9  gui  avait  été  cbaigée  de  cette  opéra- 
tion :  car,  moyennant  deux  cent  mille  éeus,  les  maltô- 
tiers  italiens,  obtinrent  cette  fois  encore  ùa  traité  d'a- 
bolitiou  y  auquel  ou  donna  le  nom.  de  paix  des  fbmftf 

»  ■  jf 

.  i58a.  —  On  trouve  a  cette. époque  uue  preuve  évi- 
dente de  l'embarras  des  finances  ,  de'  l'importance  de 
la -dette  publique,  et  dé  FlnflueDce  que  les  traitants  ac* 

•  •  • 

quérai€nt  sur  les  opérations  du  gouvernement ,  dafns 
les  clauses  d'un  bail  pour  TexploitatTon  de  la  ferme  gé- 
nérale def  gabelles ,  qui  avaient  continué  d'être ,  jus- 
qu'en 1678,  affermées  séparément  par  grenier  à  sd. 
Par  son  traité,  dont  la  durée  était  fixée  4  neuf  années, 
^adjudicataire  s'engageait,  à  faire  au  trésor,  l'avance 
d?^e  somtûe  de  deux  cent  quarante  mitts.éi^us  ;  à  justi- 
fier du  rachat,  pendant  sa  jouissânœ,  de  segl  cenimiUe 
liwes  de  rentes,  dontU  servirait^  en  attendant,  lesar»- 
rMfes-,  À*^emboùti$et  au  précédent  fbrmier  ^s^pt  eeot  un 
^illé  écus  qui  lui  étaielDLt  dus  pdUr  avièmce  ôM  pour  in- 
demnité ,  et  detix'c^t  dix  mille  écils,  r^Hrésentant ,  au 
denier  dix  ,'la  ânahee  des  officiers  detr  greniers  qui  al- 
laiént  être  supprimés.  Enfin  ,  après  s'être  couvert  de 

(i)  OEttvres  de  Fasquier,  t.  2,  p.  278,  B  j  et  3oo.,  B. 


J 


la  r^titulioD  faite  k  jaqh  fTédiçèM&Bf  |  le  fei;mier  de-« 
yalt  p^yer  chaque  année  cioq  cent  nulle  écua ,  dont 
âdlxa^te-sept  çiiUè  &1a  ville  de  Paria  et  i 'deux  iptor 
vinoea  y  pour  arrérases  de  rentQ3  tant  ëchiis  qu'^  dclioir^ 
et  l'excédant  k  TépargM^-Le  fermier  ae  réservait  la 
faculté  d'avoir  des  sdusrtraitanta.  de  son  marcbé.  fiu* 
aieurs  de  ces  conditions  pouvaient  avoir  été  dictées  par 
l'intention  de  paraître  déférer  aux  vœux  manifesté^ 
dans  la  dernière  assemblée  ^  mais  elles  ne  s'exécutèrent 
pas  en  ce  qui  copceme  le  rachat  des  rentes  )  «et  trois 
années  après ,  un  noayeau  fermier  obtint  un  autre  bail  ^ 
toujours  à  la  charge  de  rembourser  les  sommes  dues 
ainsi  que  l'indemnité  accordée  à  son  prédécesseur ,  et 
de  faire  de  fortes  avances  au  trésor  (i).. 

Yainen^ent  les  état^énérauxcherchaient^  durant  les 
rares  momenta  de  leur  éx:istence  y  à  opposer  une  digue 
au  torrent  des  impôts  9  à  l'élévation  de  la  dette  /  au 
trafic  des  emplois  et  aux  délapidations  2  cet  obstacle 
disparaissait  avec  la  dorée  des  assemblées  y  où  bien  les 
dispositions  den  plus  Isages  règlements  étaient  anéanties 
par  la  CQrruption*  Tel  fut  le  sort  de  l'ordonnance  dir 
B]k)îs»  Le  souvenir  des  plainte^  ,  le  tableau  même  de 
la  misère  des  peiuplesn  victimes  à  la^fois.d^  rapines  des 
soldats  de  tous  les  partis,  et  des  concussions  qui  s^ 
commettaient  impunémeilt  sous  un  gouvierneme'nt  fai- 
ble et  prodigue  y  étaient  promptemeiit  efiàcés  au  sein 
des  plaisirs  ;.par  la' suggestign  des,  çûnistrés  corro/n* 
pus.  Abusant  d^  leur  crédit  suri'esprit  de  rois  sans  ex- 
péjrience ,  ils  leur  présentaient  les  propriétés,  et  l'In- 
dustrie  de  leurs  sujets  cpmme  des  biens  donf  ils  pou- 


(1)  Bail  (lu  21  mai  iSSa^et  bail  du  i4  Octobre  i585. 

18. 
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»        •  .,  »  • 
paient  libràneM  disposa  \  et  la  France*  comme'  une 

source  intarissable 'daricbesses.  £&  conséquence  de  ces 

fumâtes  doetrines ",  lesdentées^  lés  matières  premières 

aUmeAts  du  cômmlsrceet  de  l'in'âustrie ,  les  inventions 

utiles  ,  les  emplois  superfliis  ou  imaginaires ,  les  titres 

(|e  noblèl^se  ,  les  ifirivileges ,  les  hnmunitës  dltnpôts , 

l'engagement  ou*  la  tente  des  domaines  ,  1  ali&atîon 

des  revenus  ;  le  retrancliement  annuel  du  cinquième , 

du  quart bu  du  tiers  des  gages  de  tous  les  offices,  les 

emprunts  volontaires  bu  forces^  qui  avaient  fourni  le 

sujet  constant  des  ëdits  royaux,  sous  les  deux  premiers 

fils  de  Henri  II  j  le  devinrent  davantage  encore  vers  la 

fin  du  règne  de  Henri  f  IL 

*  iSflj.  —  Deux  années  après  la  publication  de  l'or- 
•  •  •      "* 

don&auce  de  Blois ,  qui  avait  promis  la  suppression  des 

confréries  d'arts  et  métiers ,'  de  leur  monopole  et  de 
leurs  bilnquets  )*uineux,  un  éditproclama  que  «  la  per- 
ce nussion  de  travailler  étoit  un  droit  royal  et  doma- 
«  niah  »  £n  conséquence  de  ee  principe,  digne  du 
temps  de  Philippe-le-Bel,  on  assujettit  lés  marchands, 
aftisttn^  et  gens  de  métiers ,  à  se  fçrmer  en  corporations, 
maîtrises  et  jurandes.  On  prescrivit  des  formalités  pour 
ITadmfesion'  dés  maîtiiBs*,  et  chaque  aspirant  dut,  pour 
être  reçu  ,  acquitter  une  somme  ,  <{ue  parCâgl^aient  le 
fisc',  les  juréâ  et  les  comixiunautés«  Mais,  pour  ofiBrir 
aux  ^artisans  et 'marchands  une  compensation  de  cette 
nouvelle  taxé,  on  leur  iLccordait  laperqiission  de  liihi- 
ter  leur  noïobre.et  d'exercer  ainsi  le  monopole  du  com- 
merce ct.de  l'industrie.  Le  fi*sc  Cirait  un  autre.avantage 
de  ce'  nouvel  abus  :  usant  incessanïment  de  l'ancienne 
prérogative  que  possédaient  lés  rois  de  créer  à  leur 
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avënement  un  maître  jure  de  .cbaque,  ipélier  *  daus  lès 
principales  villes  du  royaume ,  on  créait  et  l'on  vei^ 
dait  des  lettres  de  maîtrise ,  sans  que  les  titulaires  fua* 
sent  tenus  de  justifier  de  l'apprenfis^ge  et  des  autres 
épreuves  que  les  règlements  exigeaient'  des  récipien* 
daires  admis  par  les  communa^t^  (i  j. 

Par  une  application  anticipée  du  principe  qui  éta- 
blissait le  chef  de  l'état  mattre  absolu  de  la  fortune  et 
de  l'industrie  de  ses  sujets ,  il  avait  été  défendu  de  tenir 
hôtellerie ,  taverne  ou  cabaret ,  sans  des  lettres  ou  per- 
missions  du  prince ,  qui  ne  s'obtenaient  qu'en  payant. 
Cette  licence,  à  laquelle  se  virent  bientôt  assujettis  Içs 
marchands  de  vin  en  gros  et  tous  ceux  qui  faisaient  Je 

»  »  » 

commerce  de  boissons ,  fut  convertie  dans  la.  suite  en 
un  droit  payable  chaque  année ,  que  l'on  désigna  ab.i|s 
le  nom  Sannuel  des  marchandée  Le  maintien  de  l'ot- 
dre^  rexercice  de  la  police,  allégués  dans  le  préambutjB 
des  édits  portant  création  de  ces  impôts ,  n'en  étaient 
que  le  prétexte.  Les  taxés  levées  au  profit  du  âsc  déce- 
laient le  véritable  motif  des  assujettissémeats  et'd^a' 
gènes  dont  l'industrie  et  le  cdipmerce  devaient  souffirir 
pendant' plusieurs  siècles  (2),  .... 

Tout  particulier  qui  obtenait, du  gouvernement, une 
gràcé,  une  faveur,  une  commission  ou  une  charge/ 
était  tenu,  avant  l'expédition  de  son  brevet  ou  âvàqt 

son  installation ,  de  préteï  serment  de  'fidélité  au  roi. 

•  •         •  *       .  * 


*  i 


•         t. 

(1)  Le  Secret  de»  fin^ces,  pav  Fromenteau,  prem'.  partie.-*/)i^doii. 
duLouyre,.t.  i5,  p.8. -^£âitède,i5^i  et  4e  lôSS^-^X^oBsidërations 
sigr  ^s  finances,  par  Forbon&aif. 

(2)  Edit  démar^  i5j7jBtdéQ)arationde  décexnbifl  ï58a«  -t  ÔEur- 
vres  de  Fasquier,  t.  2 ,  p.  110  y  B. 
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:     .  •    . 

Cette  fortnaHté  foumU  roccasion  d'une  nouTelle  taxe. 

»    *     '        '  '  ■ 

moins  lojii^  qué'beauc<^p  d'autres.  On  rétablit  d^a- 

bo?d  sous  le  tilre  de  droit  de  serment  $  mais  elle  s^  per- 
pétua iio«s  la  déoomlnation  de^  mar^  fot,  parce  que, 
dans,  rôrigine,  elle  ^tail fixée  i  un  marc  &ûl  &  quelques 
onces  d*or,  suivant  Hmporlance  des  faveurs  où  deg  of- 
fices qui  en  étaient  l'objet. 

1684.  —  Chaque  jour  Bénri  lit  employait  son  auto- 
rité pour  obtenir  de  l'argent  ;  et ,  lorsque  le  parlement 
refusait  renregistrement  des  édits ,  le  monarque  les 
faisait  recevoir  par  force  danâ  les  lits  de  justice,  «  suî- 
«  Vaut  la  mauvaise  coutume  qui  commençoit  à  s'întro- 
<C  duire.  »  On  eiu  compta  vingt-six  enregistrés  dans  une 
même  séance.  Ils  étaient  aussitôt  livrés  aux  partisans 
italiens,  «qui  avançoitot  la  moitié  ou  tiers  des  deniers 
«  pour  avoir  le  tout;  »  De  leur  côté,  les  membres  du 
conseil ,  les  favoris,  trafiquaient  des  charges  et  des  em- 
plois,.et  punissaient  J'injpudence  jusqu'à  assigner  ^ur 
les  produits  le  paiement  de  leurs  créanpiers.  Par  l'effet 
de  ces  désordres ,  d'une  somme  de  Jrenjte-deux  millions 
à  lâgiielle  s'élevaient  les  impôts  pçrçus  au  nom  du  roi, 
dont  environ  dix^^huit  millions  détaille,  il  arrivait  à 
pçine  bût  ou  dix  militons  dans  l'épargne;  et  ces  fonds 
n'étaient  que  trc^  '  couvent  employés  à  soudoyer  les 
mercenaires  étrangers  qui  dévastaient  la  France  dàjis 
l'up  ou  dans  Fe^utris  parti ,.  pu^â  soutenir  Je  luxe  de  la 

coiyr,  dont  l'éclat  coostrastait  avecJ'exëcuUo^  rigoU- 

■        ■  *       *  •     . 

relise  des  lois  somptuajres  -  qiie  Henri  III  lui-même 

.  -  -    •         »        .    •         ... 

av^it  portées.  La  patience  des.  peuples  et  les  sources 
de  ioutes  richesses  étaient  épuisées  .par  des  frrôfiisions 
que  la  nation  alimentait  depuis  tant  d'années.  La  per*- 
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s^tiou  et  la  itfisèlre  excitèrent  des  plaint^^  menaçaû- 
t€8«  EUes  obtinr^et  tout  à  coup  la  suppréftsion  dr 
soixante  édits  bursaux  ,  et  reoregistrement  d'un  autre 
ëdit  portant. promesse  dé  renx)n€e^  à  l'usage  des  bons 
dtt  comptant.  Cette  satisfaction  tardive  m'  calma  pas 
une  irritation  que  partageaient  laDiobleii|^.  %)ui9ëe  par 
le  ban  et  rarrière-ban,  et  le  clergé,  objeffe  spoliations 
et  de  rigueurs  telles ,  que  des  curés  se  voyaient  réduits 
à  abandonner  leur  presbytère'.  Des  villes,  des  provinces, 
se  soulevèrent  j  et  tout  concourt  à  prouver  que  l'excèe 
des  impôts ,  la  violence  de  l'exaction ,  et  la  cecinais* 
sance  des  déprédations  du  revenu  public,  favwisèréftt 
puissanmientles  projets  des  cbefs  de  fe  ligue,  en  dispo- 
sant les  esprits  à  la  révolte  contre  ïe  gouvernenàent  M- 
gitime  (i). 

1 568- 1689.  —  Enfin  les  troubles  du  royaume  et 
la  situation  désespérée  des  finances  conduisirent  à  une 
seconde  convocation  4es  états-généraux  dans  la  ville 
de  Blois  ,  réunion  devenue  célèbre  par  Tassassinat  du 
duc  de  Guîse  et  de  son  frère  le  cardinal  dé  Lorraine, 
•Uassemblée  avait  été  con^posée  sous  l'influence  de  ces 
deux  princes.  Non  seulement^le  n'accorda  rieàrauroi; 
mais,  reproduisant  les  demandes  faites  précédemment, 
elle  insista  principalement  dans  ses  cahiers  sur  là  sup- 
pression  d^  tous  les  offices  inutiles  de  finance  ctiie  jijs- 
tice,  sur  l'abolition  de*  la  vénalité,  sur  la  diminution  des 
impôts  et  Hi^édùction  des  tailles  au  taux  oùelies  étaient 


(1)  £dit  du  14  nût.  i584.  —  OEuvies  de  Pasquier,  t.  2,  p.  3B8  et 
S79,  À  y  339,  B.  —  Le  Secret  dos  finances,  prem.  partie.— Economies 
royales  de  SuHy,  t.  8,  p.  421- 


du  téthjfB  û%  toiûç  XII.  0és  à^putës  demafadëreiit  eb* 
core  la  rë^cftrtioo^d^s  pensions  et*  rjfcQOtion  d'une  eham- 
bre  de  justice  pour  rechercfaer  et  punir  les  dilapida- 
tidns  dé  'finances.  Le  roi  fit  annoncer  le  retranche- 

•  •       • 

*  • 

ment  #lem  quart. des  tailles ,  et  autçrisa  les  poursuites 
cotiUre  les  fiMMÎcîers.  Mais  telle  ëtait  l'assurance  que 
la  ri(;besde  W riaipnnitë  donnaient  à  ceux-ci,  qu'ils 
protestèrent^  pour  cause  de  nullité,  contreles  états;  et 
.lés  officiers  doiaton  avait  deomndé  la  suppression  cru- 
rent avoir  démontre,  dans  un  écrit,  que  cette  mesure 
conduiéait  à  l'oppression  du  peuple,  à  la 'diminution 
ées  ressources  de  l'état,  et^  la  décadence  des  meiileu* 
res  villes  du  royaume.  Rien  donc  ne  fut  amélioré ,  et 
es  excès  ea  tous  genres  continuèrent  (i).  (a) 


(1).  OËïiTNsde  Fasqiîiefr,  t.  2,  p.  363,  364  à  368,  et  359,  Â.  —  Le 
Guydoti  des  ihianceB. 
♦.    « 

{a)  Dansife  Secret 'des  finances  j  imprimé  en  ]58i'80us  |e  i^om  dé 
Promente^u,.  on  trou^  l*énum^rfltion,  pour  chaque  [MTOvimoe  ou  par 
diocèse^  dés  impositions  da  toute  natura  qui  avaient  été  levée» sur  le 
royaume  ^  dans  ube  période  da  trentë'deux  ans«  depuis  ravénemAni- 
da  Henci  II  jusqu'en  i58o,  sous  Henri  lU.  L'autaur  rapproclk^du 
montant  de  ces  c)iarges  celui  da  tous  Yes  tributs  qui  existaient  au 
temps^du  rot -Louis  XH*  Il  expose  encgce  les  divers  sujets  de  plaintea 
que  les  trois  ordres  élevaient  contre  le  gouvernemeot  de  Henri  ill,  «t 
donne  ie  tables^u  d^s  part^  de  tous  genres  occAisionées  par  les  troubles 
.^iles  guerres  civiles  qui  désolèrent  la  France  sous  1q3  derniers  roi' 
de  la  branche  da  yalq^s.         '      «- 

r    • 

Les  éréments  du  $ecret'des  finances  pavaissent  avoir  été  puisés  dans 
lés  cahiers  que  les  trpis  ordres  présentèrent  â  Henri  ill ,  aux  états- 
généraux  assemblés*  à  Blois  en  1676  /  ou  fournis  par  les  généralités 
les  chambres  des  comptes  et  les  h6tels-de- ville  du  royaume,  à  la  de- 
mande dés  députés  réunis  à  Paris  en  i58o  pour  leur  intérêt  commun. 
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Voici,  quant  |«z  impositions,  le  résumé  4^1  notions  que  tenferme 

cet  ouvrage  :      " 

'  •.      • 

Dorsept^anniées  du  règne  de  Lenis  XII*  —  Impositions  ordinaires 
et  extraordinaires  levées  tant  pour  les  besoins  de  Fétat  que  pour  les 
dépenses  locales,  montant  des  annates  et  autres  droits  payés  à  la  cour 
de  Rome  :  en  totalité ,  quatre  cent  dix^-aapt  millions  cinq  cent  mille 
livres ,  ou ,  année  commune ,  vingt-quatre  .oliUions  cinq  cent  soi- 
xante mille  livres ,  ci    .    •     .^ *     .    24)56o,ooo  fiv. 

Trente-deux  annétfs  des  sëgpes  de  Henri  II,  Françob  II ,  Charles 
IX^  et  Henri  III.  —  Impositions  ordinaires  et  extraordinaires,  travail 
des  monnaies,  am'endcs,  confiscations,  aliénations  ou  engagf  ments  dts 
domaines  et  revenus  de  la  cpuronne  ,  et  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques ;  financé  des  officiers  dàjudicature  et  autres;  droits  levés  'pont 
la  cour  de  Rome  ^  etc. ,  etc. ,  mais  non  comptis  les  cajùtanix  dé  rentes 
constituées  :  quatre  milliards  cinq  cent  quarante  millions  sept  oeftt 
mille  livres,  ou,  terme  moyen  par  année ,  cent  quarante  un  millions 
neuf  cent  mille  livres,  ci '.    .    .'  .     141,900,000  liv. 

Il  résulterait  de  ce  rapprochement  que ,  depuis  la  fin  du  règne  de 
Louis  XII  jusqu'en  i58o,  c'est-^-dire  dans  une  période  de  soixante- 
quinze  ans ,  les  tributs  pub!ics  avaient  plus  que  quintuplé;,  et  dans 
l'évaluation  qui  précède  n'est  pas  compris  le  montant  des  épices  et 
antres  taxes  occasionées  par  la  vénalité  des' charges  de  judicature, 
et  par  l'augmentatien  du  nomhie  des  jnges ,  des  juridictions  et  des 
offices  de  tous  genres.  < .     '   ' 

Une  cour  de  parlement,  qui  du  temps  de  Louis  HII  était  composée 
d'un  président  et  de  douze  conseillers ,  comptait  cinquante  menfbret^ 
sous  Henri  III.  a  Les  magistrats  et  auttes  officiers  *rôyaux,'  dfk'Fro- 
flc  menteau,  ont  marché  de  si  bon  pied  en  l'elercice  de  j<)stice' durant 
<i  le  temps  du  bon  roy  Loys  douzième ,  que  pour  journée  et  vacation 
«  n'ont  exigé  des  parties  plus  haut  que  quinze  et  vingt  sole  par  jour,' 
(S.  et  ^,^'huict,  dix,  vingt  et  vingt-cinq  sols  d'espices,  enœre  fellbit-il 
«  que  le  procez  fustbien  d'importance*  Appçtb  ,  «par  utie^  infinité  de 
«  déciaratiofiB  et  taxes,  que  le  mag^tral  auj'ourd'hui,  pçtir  joiirnée  et 
«  vaq.atipn,  prend  deux  et  trois  escus,  qui  valenf  neuf  livres,  et  qu'il 
«  a  acc^Bstumé  de  .taxer  cinq ,  six ,  huict ,  dix,  vingt  et  vingt-cin^ 
ce  çscus  d'espices  ,  et  le  plus  souvent  beaucoup 'plus  grande  soimne.'  » 
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pour  le  roi.  -^  Déférence  de  Henri  IV  et  de  son  minière  ans  bons 
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i589«  — ^  Le  crime  qui  abrégea  les  jours  de  Henri  III 
ne  mit  un  terme  ni  auK  malheurs  publics,  ni  au  àéa^ 
ordre  dés  finances  ;  et  le  roi  que  les  Français  devaient 
chérir  un  jour  se  trouvait  réduit  à  solliciter  de  l'étran- 
ger des  secours  en  hommes  et  en  argent,  parfois  même 
à  des  expédients  plus  fâcheux,  pour  entretenir  les  trou* 
pes  qu'il  était  dans  la  nécessité  d'opposer  aux  enne- 
mis de  la  France  et  de  sa  couronne.  Le  mjâmé  embar- 
ras se  prolongea  pendant  plusieurs  années  encore  après 
la  soumission  dé  la  capitale  (l594) ,  d'abord  sou^  rad*- 
ministration  4u  marquis  d'O,  italien,  joueur  ejffiféné, 
qui  avait  participé  aux  dilapidations  du  règne  précé- 
dent ,  H ,  après  la  mort  de^^e  surintendant  ^  par  leS  d^ 
prédations  d'un' conseil  de  finances,  oofdpôâé  de  nBUf 

M  ^  *  ■  • 

surintendants  et  dé  huit  intendants  auxquels  le  roi  crut 

*  *  *  •  '•        *        . 

pouvoir  confier  la.  direction  d^s  finances,  <<  niais  gui 

4L  ayoient  encor  pis  jâit  queleurdeTancier,.»'l>edêX{)é- 

dîtions  importantes  hianquèrent  &ute  d'argent,  et  te 

jpritMjef,  qui  les  dirigeait  en  personne^  «  n'avojt  quasi  pas 

«  un  ckeval<6ur  lequel  il  pût  <!ombattce ,  ni  un  hamois 

«  complet  quMl  pûj  endosser*  »  Avec  quinze  canons ,  des 

munitions  pour  deux  mille  coups,  et  îin  petit  corps  d  ar- 


.% 
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méê^Hênipi  IVâeproinéttait  d'eàlerer  la'yiUéd'Avras  aux 
Espagnrts  (iS^S).*!!  Icd  fallait  hnît  cent  mille  livres 
pourafiishfrer  le  sucoèâ  de  cefcte  entreprise}  mais  vaine- 
meat^  en  exposant  ses  pressants  besoins  aux  membjres 
dut;ôn!sen,  le  rot  «  les  prioit,  les  conjnroit,  par  leurs 
«  loyautez  et  sincères  affections  envers  lui  ^t  la  Fran- 
.<(  ce,  de  fournir x;es. fonds  :  »  ils  répondaient  froide- 
ment que,  «  loin  de  pouvoir  lui  procurer  une  somme 
«  notable ,  ils  se  trou  voient  bieb  empeschez  à  recouvra 
<(  des  fonds  pour  faire  rouler  sa  maison  (i). 
*  Si  la  connivence  coupable  des  miembres  du  ooi^seil 
avec  les  comptables  et  les  traitants  augmentaitla  dé- 
tresâfe  qu^ëprouvâit  te  roi,'  une  cause  génëirale  et  plus 
funeste  de  la  pénurie  du  trésor  -  existait  dan,s  Vépuise- 
«ment  des  ressources  du  pays.'  Pendant  léa  buit  derniè- 
res antiées  du  règne  précédent ,  buit  cent  mille  indivi- 
dus, de  tous  sexes  et  de  tous  rangs,  avai^xt  péri  victi- 
mes des  gueç]:es  civiles  ou  des. foreurs  religieuses*  On 
edmiptait  neuf  viflésiraséès }  les  autels  étaient  dépouil- 
lés*, Ou  les  églises  démolies  ;  le  feu  avait  anéanti  deux 
cent  cinquante  villages  ;  cent  yingtinhuil;.  mille  maisons 
étaient  détruites  ;  et  les  campagnes  ofiSratient  de»  toutes 
parts  les  traces  des  brigandages  toitimis  par  les  soldats 
dte  tous  lès  partis  5  le  co^mere'était  interrompu ,  et  les 

atdiers  sans  travaux.*  Cependant,  à-la  faveur  de  la  ccm- 

•  »  .  ■*  * 

fusion  quiregmait  encore,  les^agent^  du  fisc  ou  les  fer- 

'  »       *  *  '' 

mfeil^'étendaient  arbitrairement  les  îtopdts;  les.  grands 

l^feigneurs,  entraînés  à'de  fortes  dépensés ^  établissaient 

et  levaient  à  leur  profit  des  taxes  ^d|ins  leurs  terres  on 

dans  leurs  gouvernements.  Tel  -est,  d'après  un  éeri- 

(1)  Lettre  de  Henri IV  à  Sully,  lô  avril  1696. 
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vain  contomporain ,  le  dpeetacle  qiie  présf ntaiâit  le 
royaui^e^t'sapopulatioâ^  lorsqu'un  monarc^ue  répa- 
rateur mcmta  sur  lé  trône  où  le  porteront -la  valeur  et 
la  cliémence ,  auxiliaires  puissants  d'une  lëgitimitë  que 
Toulaient  mécoonaitre  le  fenatisme  et  l'ambition  exci- 
tes' par  des  puissances  eqnemies  (i). 

Henri  IV  connaissait  l'ëpuisement  de  la  France  elles 
désordres  qui  l'entretenaient.  Meis*^  presse  pair  le  désir 
de  soulager  son  peuple ,  il  éprouyait  que  les  meilleures 
intentions  d'un  bon  roi  ne  peuvent  être  accomplies  s'il 
n'est  secondé  par  le  zè^e'd'un  ministre  intègre  autant 
qu'éclairé.  Henfi  trouya  ce  ministre  dans  Sully,  le  com- 
pagnon de  ses  'périls  et'  de  se^  succès ,  don  aipi ,  son 
confident^  dans  SuUjfy  doot  toutes  les  vues,  inspirées 
par  l'apfiûur  du  bien  public  ^  étaiait  soutenues  par  un 
dévouement  sans  bornes  à  la'  personne  et  à  la  gloire  de 

•  •  • 

son  roi. 
». 

1695.  — «Sully  fut  simplement  admis  d'abqrd  dans 
le  conseil  de  financé,  d'où  s'efiforcècent  de  i!écarter  les 
autres  m^pabres  qi|i  redoutaient  sa  sagacité  et  l'a.ustère 
vertu  qui  formait  son  caractère.  Bientôt  il  eut  réconnu 
que  les  principaux  revenus  n  étalent  pas  affermés  au 
quart  de  leur  valeur*,  que  les  fournitures  étaient  por*  ' 
tées  à  unr  prix  exorbitant-;  <t  queles  traitants  conti- 
nuaient de  se  livrer  à  leurs  concussions  habituelles, 
par  la  certitude  qu'ils  avaient  de  trouver  pour  juges.les 
associé^ qu'ils  s'étaietii  faits  dans  le  conseil,  parmi  leç 
s^gneurs  en  crédit  et  les  magi^ats  des  cours  souve- 

•  •  • 

raines^.  A  l'pccasion  d'un  renouvellement  du.  bail  des 

(1)  Le  Secret  des  finances,  par  FromenteaU;  «t*  i>  2,  3,  et  Preuves. 
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gabelles  9  ii^U^mcpt^  TiDgf  perstgiaes -s'étaient  partage 
neuf  millions  sept  cent  xniUo  Jivres  (;l)« 

La  première  opération  de  Sully  fut  de  se  readre  au- 
près des  reeeyeura^générau^  de  quatre  généralités.  Une 
semblable  mission  fut  confiée  en  -même  temps,  sur 
d'autres  points,  à  différents  commissaires.  Mais  lui  seul 
obtint  de  la  sienne  d^s  résultats  importants }  malgré  les 
(obstacles  de  tous  genres  que  lui  sjascitèrent  les  mem* 
bres  du  conseil ,  les  intendapts  des  provinces ,  les  tré- 
sQriers  de 'France, -et  tous  les  officiers^intéréssés  à  faire 
échouer  âon  entreprise ,  il  connut  les  abus  qui  se  com- 
mettaient dans  le  ..recouvrement  et- dans  l'emploi  des 
deniers ,  découvrit  les  ruses  dqint  se  servaient  les  comp- 
table»pour  détourner  les  revenus  à  leur  profit  \  et,  com- 
binant dès  lors  les  moyens  de  restitution  et  de  contrôle, 
il  se  convainquit  de  la  possibilité  d'introduire  plus  <le 
régularité  dans  les  opérations,* et  plus  de  clarté  daq^ 

r 

leurs  descriptions.  Enfin,  ce  qui  fut  pour  le  moment 
un  scQOurd  bien  précieux ,  Sùlly  fit  restituer  et  ramener 
à  Henri  lY  une  somme  de  dîx-huit  cent  mille  lîvves 
que  quatre  reoeVeurs  généraux  avaient  détoujrnée  pour 

eux-mêmes  ou  pour  leurs  associés  à  la  cour.  Un  atitre 

• .  •  •  • 

fruit  de  ce  voyage  fut  de  donner  au  i^ôi  une  preuve  évi- 
dente de  l'ijqâdélité  des  perçonixes  qui  Pentou^^aient. 

Les  fonds  recueillis  dans  les  qùajtregénéralités  avaient 
été  vergés  aux  trésoriers  de  Pépargne  ;  mais  Sully  côn- 
a^va  la  preuve  de  la  somme  remise;,  dans  les  borde- 
reaux sîgnéi^  des  receveurs  généraux,  et  il. dit  à  ces 
^  comptables  .qu'il  avait  déchiré  ces  pièces.  Peu  de  temps 
après.,  le.roi  ayant  besoin  de  fonda  pour  une'eqtreprise 

(i)  Economies  royales ,  t.  8. 
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utilç  9  lès  ttësorier^  et  le  coutrôléur  gënâfal  d'Incfarvilte 
déelarèr€ut  qu'il  i^eieur  i^e^tait  pas  Ha  âomme  qui  leur 
était  demandée.  Sully  prétendit  qu'elle  devait  exister. 
L^Uerciatîoii  dura  trois  jours ^  eofio,  après  v^rificatioti 
de^livresy  et  oomparaisoQ  faite  desenregistrements  avec 
les  bordereaux  que  produiisit  alors  Sullj,  il  fut  reconnu 
qu'il  avait  été  fait  oQQÛssion  en  recette  de  quatre-vingt^ 
dix  mille  éous.  D'Incarville  s'en  .expusa  sur  la  négli- 
gence supposée  d'un  commis.  «  Bien  !  bien  !  dit  le  iroi , 
«  c'est  assez  ;  il  n'en  faut  plus  parler  :  noua  avons  tous 
«  raison,  puisque  mes  quatre«vmgt-dix  mille  écus  sont 
«  recouvrés.  Mais»  une  autrefois,  que  contrôleurs  et 
H  commis  soient  plus  soigneux  et  diligents,  car  je  ne 
«  veu^  plus  que  l'on  m'en  joue  de  telles....  Cela  m'ap* 
«  pvend  de  qui  je  dois  me  fier  ou  défier.  » 

lâgi^.  —  Les  réformes  que  nécessitaient  les  abus  dé- 
voilés par  Sully  ne  pouvaient  s'opérer  que  lentement  et 
à  l'aide  de  la  paix  i  mais  les  {lostilités  qui  pontinuaient 
avec  les  Espagnols  ,  et  en  Bretagne  avec  les  ligueurs , 
exigeaient  avant  tout  des  ressources  extraordinaires. 
Henri  IV  vouhit  les  obtenir  du  consentement  de  la  na- 
tion, (i  Je  Qie  suis  rçsolu^  éçrivait-il  à  Sully,  de  recon- 
«  noitre  si  les  nécessitez  qui  m'accablent  proviennent 
<v  de  la  malice,,  mauvais  ménage  ou  ignorance  de  ceux 
«  que  j'emploie,  ou  bien  de  la  diminution  de  mes  rêve- 
«  nus  ou  pauvreté  de  mon  peuple  j  et ,  pour  cçt  effet, 
«  cçnvoqu^  les  trois  ordres  de  mon  royaume .  pour 
«  en  avoir  avis  et, secours.  »  Dans,  cette  intention  le 
roi  convoqua  à  Rouen  ^les  états  -  généraux.  Dans  la 
crainte  que  les  nobles  ne  prétendissent  faire  un  corps 
•  séparé,  auquel  ils  ne  voudraient  pas  admettre  les  offi- 


•       *     •  * 

cilèfs  royaux  qg^.se  tmpvaieot  eu  gpand.iiOBaybr^jiieelle 

assemXfléef^  J[6fi«4ép)itë9sç&eDt'' appelée  mmsiBurs  leê 

■  "     .  *  *  *      •     • 

notable^.,    '.  •    .  „-  -^  •  '  t^    ;       ....    •' 

'^Lerûîfit  )aN{néiïie' rburertute  àé  ras«etnbléeii  a  à 
«  'IaqiieHe.9  eij  sutetance,  il  dit  ;»  " 

«  Comme  il  n^avoittiullemeiït' voulu  imiter  les  rois 
«  ses  devanciers,/  en  raffeotation  et  <)^signatioii.de  cer- 
«  taîn3  députez  particuliers  à  sa  laniaisre^  poyr  en  dîs- 
«  poser ^julvant  icelley  soit  boone  ^  scHt  matuvaise ,  mais 
<i  en  avoit  Réfère  la  nomination  Â  ceux  de  l'église,  de 
«  la.  noblesse  et  «du  peuple  >  aussi  neleur.vouloit'-il, 
«  maintenant  «qu'ili^  étoijent  assemblez  efn  corps  ^  pres- 
se crite  aucunes  règles ,  formes ,  bornes,  pi  Umites; 
«  «lais,  es.leur  laissant  la. Iibert4.entiêi:e  de  leur$  opi- 
«  ùions,  voix  ,  suffi^ges  et  délibérations,  les  prioit-il 
«  seulement  d'avoir  ppur  principal  but  eu  iceiles  le  ré- 
«  établissement  du  royaume*  et  de  la  dignité  royale  en 
<A  son  entière  et  ancienne  gloire ,  anriplrtudje  et  splen- 
«  deur  ;  la.paix ,  le  repos  et  la  tranquillité '.publique ,  la 
f<  décharge  et  soulagement  du  peuple^  et  surtout  des 
«  plus  pauvres ,  lesquels  en  -général  il  aimoit  comme 
«  ses  .chers  enfants.  Trouvoit*bo|i  qu'ils, réglassent  et 
«  retranoh^assenttoutes 'sûperûuitez',  prod%alTtez  et  4é- 
«  penses  non  nt^cessaires ,  moyennant  qu'auparavant 
<(  ils  entrassent  en  parfaiôte  connofssanee  de  celles  qu] 
<c  .étoient  inévitables,  et'saps  lesquellles  l'é^a^  c^  la  dl- 
«  gnîté  royale  ne  se  Convoient  eoiisacret  ni^mainténir  ; 
((  eMâ-dessus  regardassent'àlaire  un  fonds  c^irtain,  pour 
«  subvenir  continuellement ,  en  temps  çt  à  propos^  à 
<c  iceiles ,  «oit  païr  le  ménagement  de  ses  revenus ,  soit 
«  par  l'amélioration  et  augmentation  d'fceux  bu  d'^au- 
<(  très  voyes  qu'ils  jugerorent  les  plus  convenables,  de 
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«  quoi  il  leur  l^ailloit  la  djsppsi^n  absolue ,  et  cpni- 
«  bi^n  que  sa  barbe  griae  ,  §a  longue  friçpërieoce ,  ses 
«  graqds  travaMX ,  et  tau t  de  périls  qu'il  avait  coaçu^ 
<i  poap  sauTer  Testât,  m^ritassept  bieu  d'é1;re  exceptez 
«  des  règles  générales  ;  que  n&tpinolQs  np  vouloit-^ 
«  pa$  laisser  de  d'y  soumettre  comme  les  autrçs ,  ier 
M  uaiït  pour  une  des  plus  iofaillibles  luarques  de  \§i 
«  décadence  des  royauQles  et  priocipautiEiz  lorsque  las 
«  rois  Tont  méprisaut les  lois,  croient  de  s'en  pouvoir 
fc  dispenser,  et  veulent  distribuer  leurs  faveurs,  bon- 
H  neurs  ,  charges  ,  d^nîtes  elj  offices  ,  avec  autres 
ii  égards  et  considiérations  que  l'intégrité,  intelligence, 
«  vaillance ,  i|(Ales$e  et  loyauté  d'un  chacun ,  selon  la 
u  diversité  des  applications  ,  opérations  et  fonctions 
«  nécessaires  :  à  quo|  au^si  étoit-il  bien  résolu  de  ne 
«  manquer  afin  de  leur  servir  de  modèle  et  dfexem* 
H  plaire  pour  les  rendre  tant  plus  soigneux  et  diligents 
4c  à  s'acquitter  de  leur  devoir,  lequel  il  leur  recom*- 
«  mandoit  au  nom  de  Dieu  (i).  »  Ce  discours ,  dans  1^ 
quel  se  peignent  avec  une  énergique  simplicité  l'âme  et 
le  cœur  de  Henri ,  fut  suivi  de  Tordre  vie  soumatt^cè  au^ 
députés  tous  les  mémoires,  états  et  instructions  quKls 
demanderaient,  «  aiSn  qu'ils  ne  pussei^t  pa:8  former 
«  des  excuses  de  bien  faire.  » 

Jamais  en  effet  états-généraux  n'euretit  plus  de  lati- 
tude pour  fidre  le  bien  ;  et  jamais  circonstance  plus  fa- 
vorable ne  s'était  offerte  pour  fixer  un  droit  public  éh 
matière  d'impôt.  Nul  doute  que,  si  l'assemblée ,  dont  la 
convocation  avait  pour  principal  objet  le  rétablisse- 

(\)  Economies  royales  ck  Sully,  t.  3»  chftp.6. 
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ment  des  finances ,  eût  demande  à  Henri  IV  d'assurer  le 
vote  libre  et  périodique  des  contributions  publiques,  elle 
n'eût  obtenu  de  la  sagesse  et  de  la  loyauté  du  roi  qui 
avait  conçu  la  pensée  de  la  réunir  cette  garantie  contre 
le  retour  des  prodigalités  dont  la  France  venait  d'être 
Tictime.  Mais  cette  fois  encore  les  états  dépassèrent  le 
but  qu'ils  voulaient  atteindre.  Sans  aucun  motif  blâma- 
ble 9  uniquement  parce  qu'ils  étaient  dépourvus ,  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  de  l'état  et  les  véritables  prin- 
cipes  du  gouvernement  monarchique,  des  lumières  et 
de  l'expérience  qui  ne  pouvaient  être  le  partage  d'assem- 
blées réunies  de  loin  en  loin ,  et  composées  de  personnes 
étrangères  aux  affidres  publiques ,  les  députés  renouve- 
lèreftt  la  faute  qu'avaient  commise  par  d'autres  motifs 
les  assemblées  tenues  au  temps  du  roi  Jean.  Ils  confon- 
dirent l'autorité  administrative  ,  inhérente  à  la  royauté, 
.avec  les  droits  de  discussion  et  de  haute  surveillance, 
qui.appartieïtt  à  la  représentation  générale  d'une  nation, 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  impôts  et  l'emploi 
de  leur  produit.  Cette  garantie,  dont  l'erreur  des  états- 
.génécaux  allait  priver  la  France  pour  deux  siècles  en- 
dive, il  était  réservé  à  un  petit-fils  de  Henri  de  la  lui 
*  accorder  un  jour,  comme  un  gage  d'union  et  de  paix. 
L'assemblée  proposa  de  former  un  conseil  perma- 
nent ,  dont  les  membres  devaient  être  choisis  par  elle 
et  confirmés  par  les  cours  supérieures.  Ce  coifâeil,  sous 
le  nom  de  eonseU  de  raison,  devait  partager  les  revenus 
de  l'état  par  portion  égale  avec  le  roi ,  et  être  chargé 
aussi  dé  l'ordonùancement  et  du  paiement  de  la  moitié 
des  dépenses  publiques,  sans  être  tenu  de  rendre  comp- 
te tant  des  rentrées  que  des  dépenses,  ni  au  roi,  ni  à 
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son  conseil,  ni  à  aucune  cour  supërieure,  mais  seule- 
ment à  une  autre  assemblée  qifi  serait  réunie  trois  ans 
après  (i)« 

Il  fallait  premièrement  f(»rmer  un  revenu  de  trente 
millions  de  livres ,  p<^ur  assurer  l'acquittement  des 
dépenses  annuelles  )  et  le  net  des  impôts  était  de  beau- 
coup inférieur  à  ces  besoins  reconnus.  Dans  l'état  déplo- 
rable où  se  trouvaient  le  commerce  intérieur  et  l'agri- 
culture, l'assemblée  n'avait  pas  sans  doute  l'intention 
de  les  charger  de  nouvelles  impositions  :  croyant  ne 
pas  le^  atteindre  en  faisant  revivre  les  taxes  sur  les 
consommations  qui  avaient  été  créées  sous  le  règne  du 
roi  Jean,  et  que  Louis  Xt  avait  supprimées  en  partie, 
elle  s'arrêta  en  conséquence  à  l'établissement,  pour  trois 
ans ,  d'un  droit  du  vingtième  ou  sou  pour  livre  sur  les 
vivres,  denrées  et  marchandises  de  tout  genre,  à  la  seule 
^  exception  du  blé.  Ce  droit  devait  être  perçu  à  l'entrée 
des  villes ,  bourgs  et  bourgades ,  d'après  un  tarif  d'éva- 
luation des  objets  assujettis.  Les  députés  estimèrent 
qu'il  produirait  cinq  millions  de  livres ,  estimation 
qui  se  trouva  exagérée  de  quatre  cinquièmes ,  en  rai- 
son des  frais  énormes  que  la  perception  entraînait. 

Le  projet  d'institution  du  conseil  de  raisoa  était  JA- 
convenant  ;  l'exécution  pouvait  même  en  être  dange- 
reuse ,  en  introduisant  dans  l'état  un  pouvoir  nouveau 
et  indépendant.  Cependant  le  soi  se  détermina  à  adop- 
ter la  proposition  des  notables  ,  d'après  l'assurance  que 
lui  donna  Sully  de  paralyser  l'action  de  cette  autorité 
extraordinaire.  Dans  cette  vue ,  lors  de  la  division  des 


(i)  Economies  royales  de  Sully,  chap.  7  da  t.  3.  —  Considdrations 
SUT  les  finances  y  par  ForboxmaiS)  1. 1.  .      ..    ^ .. 
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revenas ,  le  niinistre  composa  les  quinze  mSIions  aflTec- 
iés  aux  dépenses  que  devait  acquitter  la  couronne  des 
impôts  d'un  recouvrement  assure ,  facile  y  et  dont  le 
produit  ^tait  susceptible  de  doubler  ou  de  tripler ,  par 
le  seid  moyen  d'une  meilleupe  régie.  De  ce  nombre 
étaient  les  gabelles ,  les  anciennes  aides ,  les  traites,  les 
droits  de  navigation.  Dans  l'autre  moitié,  au  contraire, 
dont  la  disposition  était  laissée  au  conseil  de  raison  , 
Sully  fit  entrer  une  partie  de^  tailles ,  et  le  nouveau  droit 
dusou  pour  livre ,  dont  les  produits'  devaient  soufirir 
des  lenteurs  et  des  difficultés  dans  la  rentrée ,  en  même 
temps  que  de  fortes  non-valeurs. 

Après  ce  partage,  les  membres  du  conseil  de  raison 
furent  livrés  à  leur  inexpérience.  Divisés  d'ojlinions , 
embarrassés  sur  le  choiac  des  moyens  d'exécution ,  pri- 
vés des  avis  que  le  ministre  leur  refusait  avec  intention; 
reçonnl3iissant  enfin ,  après  quelques  mois,  et  l'éten- 
due de  l'obligation  qu'ils  avaient  prise ,  et  leur  impuis- 
sance, ils  supplièrent  le  roi  de  les  en  délivrer.  La  cou- 
ronne rentra  ainsi  sans  eflTortset  sans  trouble  dans  tou- 
tes ^es  prérogatives  ;  mais,  par  la  faute  de  ses  représen- 
tants, la  nation  fuit  privée  du  droit  de  délibération 
qu'elle  pouvait  obtenir  (1). 

1697.  —  Sttl\y  cependant  trouvait  dans  la  réforme 
des  abus  une  partie  des  fonds  que  réclamait  la  conti-* 
nuation  de  la  guerre.  Il  avait  augmenté  les  revenus  de 
deux  millions  par  le  renouvellement  des  baux  de  quel- 
ques parties  de  droits  qui  étaient  afiermés  A  vil  prix  au 

duc  de  Florence ,  sous  le  nom  de  plusieurs  traitants 

.  *  ■    • 

(1)  Economies  royales ,  t.  3,.cbap.  7  etii^r 
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italiens  ;  et  déjà  sa  vigilance  et  sa  fermeté  dégageaient 
la  comptabilité  publique  des  fictions  et  de  la  confusion 
si  favorables  aux  financiers ,  lorsque  la  surprise  d^A- 
miens  par  les  Espagnols  vint  retarder  encore  la  libérar 
tion  de  Tétat.  La  sâreté  du  royaume  voulait  que  Tenues 
mi  fût  promptement  chassé  de  cette  place  importante; 
mais  l'urgente  nécessité  lais^it  à  peine  le  choix  des 
moyens  à  employer  pour  se  procurer  sajps  retard  les 
fonds  qu'exigeait  cette  entreprise  inattendue.  Le  roi,  de 
concert  avec  des  députés  de  l'assemblée  de  Rouen  qui  se 
trouvaient  à  Paris,  s'arrêta  aux  mesures  suivi^ntes  (i)  : 

Un  emprunt  volontaire  de  douze  cent  mille  livres , 
qui  fut  rempli  en  peu  de  jours ,  par  l'effe|  de  la  con- 
fiance qu'inspiraient  l'économie  et  les  réformes  déjÀ  in- 
troduites dans  l'administration  des  finapces; 

Une  addition  de  quinze  sous  par  minot  aux  droits 
sur  les  sels ,  dont  le  produit  devait  servir  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  ; 

Une  recherche  de  la  fortune  des  financiers ,  sans  en 
exceptet  l^s  trésoriers  de  France  \  mais  les  comptables 
détournèrent  l'examen  qui  devait  mettre  leurs  malver- 
sations au  grand  jour,  par  une  première  restitution  de 
douze  cent  mille  écus ,  qu'ils  déguisèrent  sous  le  nom 
de  prêt  *, 

Et  aussi  la  création  d'offices  triennaux  dans  les  finan- 
ces ,  doot  la  vente ,  &ite  sous  la  sprveillance  de  Sully, 
produisit  douze  cent  mille  écus* 

Cette  dernière  opération  iqiit  de  nouveau  en  évidence 
la  corruption  et  la,  cupidité  de^  membres  du  çqnseil,  par 
une  cîreopstance  qui  peut  donner  unp  idée  des  dilapi- 

(i)  EcoDQOii^iJrQy.ales,  cliap«  y  91.^1  4ff  t.  3.«T-Fi>rboiinai«. 
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dations  qui  durent  être  commises  lors  de  l'aliénation 
des  offices  crëes  sous  les  règnes  prëcëdents.  Un  traitant, 
nommé  Rôbih ,  offirit  à  madaihe  de  Sully  un  diamant  de 
de  six  mille  ëcus  pour  son  mari,  et  un  de  deux  mille 
ëcus  pour  elle,  afin  d'obtenir  que  Sully  ne  s'opposât  pas 
à  l'adjudication  que  le  conseil  voulait  lui  faire  des  nou- 
veaux offices  de  la  gënëralité  de  Tours  et  d'Orlëans , 
moyennant  soixante-douze  mille  ëcus.  Éconduit  de  ce 
câtë  9  inais  mieux  accueilli  par  deux  dames  de  la  cour 
qui  l'appuyèrent  auprès  du  chancelier ,  le  traitant  avait 
obtenu  du  conseil  un  arrêt  favorable.  Sur  ces  entrefai- 
tes ,  Sully  retirait  quatre-vingt  mille  ëcus  par  la  rente 
en  détail  delà  simple  moitié  des  offices  que  demandait 
Robin.  Sans  se  mettre  en  peine  de  l'arrêt  du  conseil, 
Sully  ne  dissimula  pas  qu'il  en  connaissait  les  motifs  : 
l'arrêt  fût  annulé ,  et  des  supplications  obtinrent  que 
le  Iroi  ne  serait  pas  instruit  de  cette  collusion  (i). 

■ 

i5g8.  —  Enfin,  Amiens  fut  répris,  la  Bretagne  ré- 
duite,  et  la  paix  rendue  à  la  France  par  le  traité  de 
Vervins. 

1699.—  Peu  à  près,  Sully  reçut,  en  récompense  des 
services  rendus  dans  sa  nouvelle  carrière,  la  place  de 
surintendant  des  finances ,  que  le  Iroi  rétablit  en  sa  fa- 
veur.  Ce  prince  judicieux  avait  reconnu  l'inconvénient 
d'un  conseil  composé  de  personnes  qui  «  n'étoient  ja- 

* 

'<(  mais  d'accord  quand  il  s^agissoit  du  bien  public,  mais 
«c  'qui  étoient  toujours  d'intelligence  quand  il  s'agis- 
«  soit  d'impôts  et  de  voler.  »  Le  ministre ,  afiiranchi 

(1)  Economies  royales ,  ehap.  1  a  du  t.  3.  —  VbtbonnBÎB,  t.  1. 
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alors  des  obstacles  qui  s'étaient  opposés  à  l'accomplis- 
sement de  ses  projets ,  put  se  livrer  avec  toute  l'ardeur 
du  zèle  qui  l'animait  à  l'exécutioa  du  plao  qu'il  avait 
formé  pour  le  bonheur  des  peuples^  et  pour  libérer  l'é* 
tat  des  engagements  que  la  i&auvaîse  administration 
des  règnes  précédents  »  et  les  désordres  inséparables  des 
guerres  civiles  ^  avaient  légués  à  Henri  lY. 

Les  dettes  exigibles  approchaient  de  cent  quar^dte- 
sept  millions  y  en  y  comprenant  trente-deux  millions 
accordés  par  des  traités  secrets  aux  princes  ^  au^  sei- 
gneurs et  aux  commandants  qui  vendirent  à  Henri  IV 
leur  soumission  et  la  remise  des  places  ou  forteresses 
dont  ils  s'étaient  rendus  maîtres.  Les  rentes  assignées 
sur  les  différentes  branphes  de  revenus  formaient ,  avec 
l'aliénation  du  domain^ ,  un  cajpital  dé  cent  cinquante- 
sept  millions.  Il  existait  en  out|:e  pour  troisi  millions 
quatre  cent  mille  livres  de  rentes  créées  sur  la  ville  de 
Paris  ,  au  temps  François  P' ,  de  Henri  ÏI  et  de  ses 
trois  fils,  ce  qui  représentait  au  denier  douze ,  taux  de 
leur  constitution,  un  capital  de  quarante  et  un  millions. 
La  dette  de  France  formait  donc  une  masse  de  trois 
cent  quarante-cînq  millions. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  Sully  de  connaître  la 
somme  des  engagements  auxquels  l'état  devait  satis*- 
faire ,  il  voulut  aussi  se  rendre  compte  du  niontant  des 
tributs  en  tout  genre  que  supportait  la  population  du 
royaume.  Ses  recberckeJs  le  conduisirent  à  connaître 
que,  'pour;trent^  millions  d'imppts  qui  étaientlavéa  au 
nonl  du  roi ,  la  natioii^i  payait  aràuellenlàit  pflus  de 
cent  soixante-dix  millions  ^  et  dans  cette  somme  ^  qui 
réunissait  à  tous  les  impôts  exigés  par  forme  de  per- 
ception l'évaluation  de?,  fipais  de  J.ustice,   des  dîipes 
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ecclësiastiques  ,  des  annâtes  envoyées  et  des  dispensés 
achetées  à  Roine,  ainsi  qae  les  sbmmisis  ^yées  aux  ^li- 
ses pour  ï^admthistration  des  sacrelnents ,  n'était  pas 
comprise  l'estimatiob  des  droits  séigheutianx  et  des 
obligations  ms^nttelles  r^àuttaiites  de  là  féodalité.  StÉlly, 
persuadé  dès  lors  que  la  jprincififleLle  cause  de  I^piiiàe- 
ment  de  la  Fraiice  était  dans  l'énormité'dé  éés^irer- 
ses  charges ,  conçut  lé  projet  d^èn  ditainuer  le  jpoids  ou 
dé  lès  rendre  plus  supportables  en  les  répartissant  d'u- 

« 

ne  manière  moins  inégale  (i). 

Sur  les  trente  niillions  d'imjpots ,  déduction  faite  de 
trois  millions  de  droits  dont  jouissaient  les  aliénataires 
qui  les  faisaient  percevoir  pour  leur  propre  cpmjpte,  et 
des  dépenses  payables  par  prélévenients ,  qui  ne  mon- 
taient pas  à  moins  de  seize  millions ,  il  ne  revenait  en- 
core à  l'épargne^  malgré  quelques  améliorations  déjà 
obtenues ,  que  onze  millions  environ ,  somme  bjen 
inférieure  aux  besoins  du  gouvernement. 

Avec  de3  moyens  aussi  faibles ,  mais  aidé  des  res- 
sources  inepuisables.de  l'économie,  de  l'ordre  et  de 
l'intégrité ,  fort  surtout  de  la  confiance  et  de  l'appui  du 
monarque,  Sully  devint  le  réparateur  de  la  fortune 
publique. 

Henri  IV  et  surtout  son  ami  pensaient  que  la  terre 
est  pour  la  France  la  source  unique  des  richesses»  «c  Le 
«  labourage  et  le  pâturage,  disait  SuUy ,  sont  les  deux 
«  miamelles  de  l'état.  »  Diaprés  ce .  priacipe  »  Tagri- 
culture  ftit  le  premier  et  le  oonstakit  objet  de  la  sollici- 
tude du  monarque  et  de  son  ministre. 

f 

(1)  Economies  royal«8 ,  t.  3 ,  p.  Sgo  à  396.  --  Forbonnâià ,  i.  1. 
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1899.  —  Un  nouveau  voyage  dans  1^  provinces 
avait  convaincu  Sully  que  les  tenres  restaient  en  fri- 
die  parce  que  les  cultivlitéurs  ruinés  ne  pouvaient  foire 
les  avances  qu'exige  la  culture  ;  cependant  ils  'étaient 
poursuivis  et  dépouillés  -sans  pillé  pour  le  ^)Biiement 
des  arrérages  dus  sur  les  tailled  de  plusieurs  années], 
qui  s'élevldient  à  vingt  millions.  Le  roi  fit  rèmiàe  en- 
tière de  cette  ftomnie  ,  «  plus  désireux ,  disait-'il ,  4^00-" 
«  quérir  le  nom  dé  père  du  peuple,  lui  fliisant  dd  bien, 
«c  que  de  laisser  qtélque  sOuVen'atice  à  la  postérité 
«  d^autre  titre  plus  spécieux  (i).  )i 

Uassietle  de  cet  impôt  sur  les  paroisses  et  la  r^r- 
tition  entré  lés  taillables  étaient  de  nouveau  livrées  à 
^arbitraires  soit  par  l'effet  de  la  négligence  o<i' de  la 
partialité  des  officiers  d'élection  et  des  asséeurs  ,  bu  deè 
trésoriers  de  France  et'des  commissaires  départis ,  soft 
parce  que  les  seigneurs  exerçaient  une  influence  usurpée 
sur  ces  opérations ,  auxquelles  ils  disaient  procéder  en 
leur  présence  et  même  dans  leurs  châteaux.  Beaucoup 
de  roturiers  qui  avaient  porté  les  ariigtes  pendant  les 
gu^i39s  civiles  s'arrogeaient  les  titres  et  les  prérogar 
tives  4e  la  noblesse  que  l'on  n'osait  leur  refuser ,  et 
ài^^menialent  aiâsi  le  sombre  des  exemptions  qui  re- 
tombaient à  la  cbaige  des  autres  taillables»  Un  r^e* 
Jument  Init  fin  a  ces  désordres  ;  et  Henri  IV  ,  exai»» 
çant  Isa  v^œux  expriinés  <ïint  de  fois ,  mais 'toujours  en 
vain ,  dans  les  assemblées  d'étâts-généraux ,  fit  défense 
de  saisir  sous  aucun  prétexte  le  bétail  des  agriculteurs , 
ni  les  instyrujoaents  de  labourage.  Enfin  ^  une  discipline 
exacte  et  sévère  garantit  l'I^abitant  ;  des  «Mnpagnes  de 

^t^  FfonomîM  royales ,  J5.  897,  t.  3. 
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rinsolence  et  de  ropprjpssion   du  soldat  pendant  les 
marches  ou  dans  les  cantonnements. 

Ces  premiers  bienfaits  fusent  suivis  d'autres  non 
moins  précieux. 

Le  roi  prononça  4'aboUtion  de  toutes  les  taxes  que 
des  Tilles ,  des  bourgades  et  des  communautés  avaient, 
pendatit  les  moments  ie  troubles^  établies  sans  autori- 
sation* Il  en  fut  de  même  des  impositions  arbitraires 
que  les  seigneurs  avaient  établies  sur  lours  vassaux  ou 
dans  leurs  gouvernements ,  pendaal;  les  guerres  civiles. 
Une  défense  sévère  de  rien  percevoir  au-*delà  de  ce  que 
portaient  les  ordonnances  arrêta  le.  cours  de  ces  con- 
cussions ^  et  la  résistance  qu'un  grand  seigneur  (a)  vou- 
lut oppçser  à  cette  mesure  fournit  à  Sully  l'occasion 
de  &ire  respecter  l'autorité  d'un  roi  protecteur  des 
peuples ,  et  de  manifester  la  fermeté  inflexible  dont  il 
savait  s'armer  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  privé  en- 
trait en  balance  avec  le  bien  public. 

î  1601.  —  L'imposition  du  sou  pour  livre,  consentie 
pour  trois  ans  ,  par  les  états-généraux ,  avait  été  pro- 
rogée pour  trois  autres  atinées,  par  simple  enregistre- 
ment. Ce  droit ,  connu  sous  le  nom  de  pancarte ,  était 
onéreux ,  et  la  forme  de  sa  perception  était  incommode 
au  commerce  autant  que' dispendieuse  pour  le  gouver- 
nement, en  ce  qu'elle  assujettissait  les  marchandises  et 


(a)  Le  duc  d'Epernon ,  entre  autres ,  qui  se  faisait  par  de  sembla- 
bles TÎolences  soixante  mille  écus  de  rente  sur  ses  vassaux,  osa  entre- 
prendre â  ce  sujet  Mv  deSdii^,  ^i  soutint  en  homme  de  guerre  son 
opération  de  .finances.  (  Forbonnais ,  d'après  les  Economies  royales, 
t.  3.  ) 
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les  denrées  à  des  yisites  rëpëtëes ,  et  qu'elle  exigeait  une 
armëé  de  commis  dont  les  vexations  iiriteient  les  con- 
sommateurs* Des  symptômes  de  sédition  s'ëtaient  ma- 
nifestes à  l'occaMOn  de  la  pancarte  dans  les  provinces 
au-delà  de  la  Loire.  Des  Tilles  et  leurs  magistrats 
avaient  pris  les  armes ,  et  des  commis  avaient  étë 
tués.  Henri  lY  se  rendit  à  Blois ,  puis  à  Poitiers ,  où  se 
trouvèrent  des  dëpntés  de  la  Guyenne*  Là  il  écouta  les 
plaintes  des.  peuples  ;  par  de  douces  remontrances  ^  il 
calmia  la  sédition  sans  qu'il  fèt  besoin  de  châtiment , 
et  fit  rétablir  la  pancarte.  Mais  ce  ne  fdt  que  pour 
l'honnenr  de  l'autorité  royale  ;  ce  prince ,  instruit  des 
inconvénients  dont  le  sou  pour  livre  était  la  cause,  en 
prononça  l'abolition.  Son  produit  fut  couvert  en  par- 
tie par  un  droit  svix  les  vins  et  les  autres  boisons ,  à 
l'entrée  des  bourgs  francs  de  tailles  ou  abonnés  (i). 

1601. —  Vers  le  même  tempif  Sully  commença  l'exé- 
cution du  projet  qu'il  avait  fom>é  de  réduire  d'année 
en  année  les  tailles,  qu'il  regajdait  avec  raison  comme 
un  impôt  violent  et  vicieux  dans  sa  nature  ,  principa- 
lement dans  les  lieux  où  il  ne  portait  pas  uniqu^nent 
sur  les  biens-fonds.  Le  ministre  fit  rembourser  et  sup- 
primer encore  une  très  grande  quantité  d'offices  dans 
la  magistrature  et  les  finances ,  notamment  ceux  des 
comptables'  triennaux ,  dont  lui-même  avait  provoqué 
rétablissement  à  l'époque  de  la  surprise  d'Amiens  :  ce 
qui  prouvcque,  si  cet  homme  sage  avait  pu,  dans  un 
moment  de  détresse,  faire  une  ressource  de  la  vente  des 

(i)  Mémoires  sur  les  imposai  lions,  par 'Mo^eau  de  Beaumont,  t.  y, 
p#  38g  à  292.  ^^ FoîliOfitiRiB,  t.  1. 
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emploie  publics ,  il  ne  voyait  pas  iDOtos*  daes  chaque 
crëation  d'oflktes  ud  empraot  dont  toutes  les  dasaes 
de' la  sociÀë ,  et  Tëtat  même ,  pajraîettt  les  intëvéts  à  un 
taux  exorbitaut  y.  en  tabon  des  exemptions ,  des  {m- 
vilëg^  attaches  aux  fooctioas,  et  des  taxes  noureUes 
attribuées  en  ënoluments  à  ceux  qui  acbetaieikt  tes 
places. 

Ces  rëdactionsy  ces  réformes  encoorageanies  pour 
Thabitant  des  campagnes,  firentrefleuvir  l'agriculture  et 
bénir  le^  roi  qui  la  protégeait  ;  mais  elles  >fui«nt  pré- 
cédées ou  suivies  d'opérations  dans  lesquelles  le  trésor 
trouva  unampledédommagementdu  judicieux  d>aDdon 
qu'il  iaisait  en  faveur  de  la  classe  la  plus  utile  àl'état. 

160  u-*—  Les  aliénation&faites  préoédenunent  avaient 
liyré  trois  millions  de  ^evôius  en  tailles ,  aides  y  gabel* 
les ,  traites^  péages  et  autres  droits ,  à  des  grands  sei- 
gneurs et  à  des  prince»  étrangers.  Au  nombre  des  allé-- 
nataires  étaient  <(  la  reine  d'Aogleterre ,  le  comte  pala- 
4(  tin  y  le  duc  de  Wirteoaberg ,  la  ville  de  Strasbourg  , 
«les  Suisses,  Venise,  le  duc  de  Florence,  madame 
<(  scèur  du  roi,  plusieurs  traitants  italiens,  tous  les 
<(  princes  et  les  seigneurs  qui  avaient  été  de  la  ligue, 
«  le  connétable  de  Montmorency,  MM.  de  Bouillon, 
a  Di^plessis,  et  une  infinité  d'autres,  »  qui  les  fusaient 
exploiter  à  leur  profit  par  des  fermiers  particuliers,  ce 
qui  ajoutait  aux  frais  et  aux  vexations ,  suites  inévita- 
bles de  la  multiplicité  des  exacteui».  Sully  SX  rentrer 
ces  revenus  dans  les  paaius  du  roi  y  et ,  nonobstant  les 
clameurs  et  les  réclamations  des  possesseurs ,  il  décla- 
ra que  chacun  d'eux  serait  payé  au  trésor  royal ,  sur 
le  pied  des  baux  existants  *,.mais^que  pessusmie  ne  pou- 
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yaît  se  plaindre  de  ce  que  le  iK)i ,  en  faisant  administrer 
ces  impositions  par  ses  officiers  ,  augmentât  son'  re- 
venu de  six  cent  mille  éeas.  £n  effet ,  les  seuls  droits  de 
traite  foraine  perçus  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse  ,  sous  le  non  de  paienie  du  La/ngnedoc  ,  et 
dont  le  connétable  de  Montmorency  retirait  net  neuf 
niille  ëcus  ,  en  furent  affexînës  cinquante  mille  (i). 

i6oi«  —  Par  une  opération  analogue  i  l'égard  des 
domaines  de  la  couronne  y  Sidy  faisait  rentrer  le  roi 
dans  une  grande  partie  de  biens  aliénés  sans  titre  va- 
lable ,  et  de  ceux  qui  avaient  passé  entre  des  mains 
étrangères,  en  garantie  d'engagements  qui  se  trou- 
vaient plus  que  remplis  ,  ou  qui  pouvaient  l'être  à  peu 
de  &ais.  Quant  aux  biens  aliénés  de  bonne  foi ,  attendu 
que  le  prix  de  cession  avait  été  au-dessous  de  leur  va» 
leur ,  on  en  ordonna  la  revente.  Nonobstant  les  obsta- 

• 

clés  que  la  qualité  et  le  crédit  de  plusieurs  des  déten- 
teurs des  domaines  opposèrent  à  l'exécution  entière 
des  projets  du  ministre  ,  il  procura  ainsi  le  recouvre^ 
ment  d'immeubles  pour  une  valeur  de  quatre- vingt  mil- 
lions, représentés  par  trente-cinq  ^millions  en  biensdooft 
la  rezitrée  fut  immédiate ,  et  par  quarante^inq  millions 
en  propriétés  dont  une  .compagnie  obtint  la  jouissance 
fiour  seisse  années  9  à  la  charge  de  les  rendre  libres  de 
to.u3t  «ngagement-À  rexpiration  de  ee  terme. 

i6oi.  —  Les  rentes  oonstituécMS  absorbaient  ja  moi- 
tié des4>roduits  qui  leur  seri?aient  d'hypothèques.  De 
longues  recherches  donnèrent  ;au  ministre  le  moyen  de 

(1)  Economies  royales ,  chap.  21  du  t.  3.  —  Forbonnais ,  .t.  1* 
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connaître  les  diverses  natures  de  ces  engagements.  Beau- 
coup de  constitutions  excëdaient  la  fixation  assignée  aux 
emprunts ,  ou  elles  ne  résultaient  d'aucun  emprunt  au- 
torise dans  les.  fonnes  voulues.  Des  rentes  avaient  été 
accordées  à  titre  gratuit,  par  forme  de  don  ou  de  récom- 
pense y  soit  à  des  favoris ,  soit  aux  membres  du  conseil 
qui  avaient  négocié  les  emprunts.  Les  unes  avaient  été 
établies,  contre  le  vœu  des  édits,  en  échange  d'anciennes 
créances,  non  vérifiées,  que  des  spéculateurs  ache- 
talent  à  vil  prix  ;  d'autres  représentaient  le  rembourse- 
ment de  la  finance  de  certains  offices  dont  les  titulaires 
avaient  néanmoins  disposé  à  leur  profit  i  enfin  on  en 
payait  encore  qui  avaient  été  précédemment  rachetées. 
Une  commission  fut  chargée  de  l'examen  de  tous  les 
titres  constitutifs  ;  et  cette  révision ,  dirigée  d'après  un 
règlement  détaillé  fait  par  Sully,  valut  à  l'état  six  mil- 
lions de  rentes  dont  l'extinction  aida  à  continuer  la  di- 
minution de  l'impôt  onéreux  des  tailles. 

Plus  tard  (1607),  le  ministre  remboursa  une  partie 
des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris  ;  mais  les  instan- 
ces réitérées  du  prévôt  des  marchands. et  des  échevins 
"empêchèrent  que  L'opération  se  fit  en  entier^  et  des  con- 
sidérations politiques ,  nécessaires  alors ,  portèrent  le 
roi  à  céder  à  une  opposition  qui  n'avait  d'autre  motif 
que  l'intérêt  personnel  des  rentiers.  Us  trouvaient  désa- 
vantageux pour  eux  de  recevoir  le  remboursement,  i 
raison  du  denier  douze,  d'un  capital  dont  ils  ne  pou- 
vaient plus  faire  l'emploi  qu'au  denier  seize.  La  réduc- 
tion dans  le  taux  de  l'intérêt ,  favorable  à  la*  fois  au 
commerce  et  à  tous  les  genres  d'industrie ,  avait  été 
prononcée  précédemment  par  un  édit  dont  les  transac- 
tions particulières  avaient  confirmé  les  dispositions. 
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Ce  changement  était  la  conséquence  naturelle  du  réta- 
blissement Se  là  tranquillité  et  de  l'abandon  des  em- 
prunts publics  ;  mais  il  résultait  encore  de  la  grande 
quantité  de  métaux  précieux  du  Nouveau-Monde,  que 
FEspagne  avait  répandus  dans  le  royaume  pendant  les 
guerres  civiles ,  et  dont  la  présence ,  en  augmentant  la 
masse  du  numéraire  en  circulation ,  diminuait  sa  valeur 
d'échange.  Cette  fois  donc  le  gouvernement  et  les  coni- 
tribuables  forent  exclus  du  bénéfice  que  devait  leur 
assurer  une  mesure  de  bonne  administration,  parce 
que  l'intérêt  privé  l'emporta  sur  les  vues  de  Sully  pour 
la  réduction  de  la  dette  perpétuelle  ^  et  le  rachat  des 
constitutions  sur  la  ville,  qu'il  voulait  efièctuer  en  to- 
talité 9  n'eut  lieu  que  pour  treize  cent  vingt-neuf  mille 
livres.  Plus  tard  encore,  sous  un  autre  ministre,  on 
verra  les  mêmes  motifs  triompher  de  l'intérêt  gêné- 
rai  (i). 

Les  produits  des  gabelles  et  des  droits  de  traite  ou 
de  douanes,  affermés  d'abord  par  bailliage,  puis  par 
évêché ,  enfin  par  province ,  avaient  été  remis ,  sous 
le  règne  précédent,  à  un  seul  fermier  pour  chaque  bran- 
che de  ces  droits ,  dans  les  parties  du  royaume  qui  s'y 
trouvaient  sujettes.  Mais  la  courte  existence  laissée  à 
chaque  bail,  presque  aussitôt  annulé  que  conclu ,  était 
comme  un  avertissement  donné  aux  traitants  de  gros- 
sir promptement  leurs  profits ,  et  de  préparer  de  nou- 
veaux pots-de-vin  ou  de  nouvelles  conditions  en  fa- 
veur des  favoris  et  des  membres  du  conseil ,  dilapida- 
teurs  de  la  fortune  publique.  Tous  les  baux ,  en  outre , 
étaient  rétrocédés  par  ceux  qui  les  avaient  obtenus,  et 

(i)  Forbonnais,  1. 1.  —  Edit  du  18  juin  1603. 
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qxH  se  trouvaient  ainsi,  pop^ç^s^urs  dd  bën^fioea  lucra* 
tib  aaos  auciHA  Btoiu  d'e;qptoital;iQKi.  Slijily;  iastruit  des 
collusions  qui  avai^^t  ajccompago4  le^  adjudications, 
ferma  la  main  aux  titulaires^  puis»  orcjoimant  aux 
sou3*traitants  4^  lui  rapporter  leurs  inarch^  et  de 
verser  directement  A  T^pargne  l^s  tçriQeç  éçhw  et  à 
écheoir,  il  ooimut  tOMS  ceux  qui  avaient  des  intérêts 
secrets  dans,  les  bau^,  et  acquit  la  preuve  que  le  produit 
des  sous^fermes  était  deu^  foip  supérieur  au  inontant 
des  adjudications,  qui  avaient  été  faites  dans  le  coqs^, 
ou  ps^r  les  trésoriers  de  Fraçfse.  Upe  telle  lésion  autori- 
sait la  résiliation  des  traités.  Elle  fut  prononcée  sans  in- 
demnité »  cette  fois;  et  le  ministre  adopta  la  méthode 
du  bail  génécal  pour  chaque  branche  particulière  de 
revenus,  en  excluant  rintervention  des  ^ous-fermiers. 
Afin  d'écarter  toute  idée  et  toute  possibilité  de  eoUu- 
sion,  il  fit  Tadjudication  aux  enchères  publiques.  Il 
exigea  en  outre  des  acjyudicataires  le  serment  qu'au- 
cun étranger  ne  participait  à  leurs  marchés.  Par  ces 
moyens ,  le  produit  des  droits  d^  traite ,  réunis  sous  le 
nom  de  nmif  grufse^  fermes  (a),  et  celui  des  jgabelles, 

(a)  Le  bail  des  cinq  grosses  fermes  fut  ainsi  noiQinë  parce  qu'il  ré-  * 
unit  des  droits  qui  préoédwiineiit  svmiit  coiaposé  jutant  de  fermes 
particiUi^r^s.  jCes  ^rqits  étaiçi^^  : 

1°  Ceux  de  hau|:  passage ,  de  .domaine  foEaii}i  et  d'ipipp^itipn  fo- 
raine ; 

a?  La  traite  domaniale,  établie  sous  le  règne  de  Henri  III  en  1677; 

V*  Les  droits  à  l'entrée  sur  les  drogueries  et  épiceries ,  dont  réla- 
Uissement  av^it  été  ordonné  par  Charles  VIII ,  Louis  XII  et  Fran- 
çois T'î  .  ' 

4°  X^es  droits  à  l'importation,  créés  du  temps  de  Henri  III,  en  i58i 
et  5°  tous  ces  mêmes  droits  qui  avaient  été  établis  dans  la  ville  de 
Calais ,  après  la  prise  de  cotte  place  .par  le  duc  de  fiuiae  «n  iâ58. 
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forent  pr^sQuë  dduUës»  Le  bail  codflemanU  Mtle  -  dw^ 
BÎère  ]>artie  .T4(tiDit*pdiir  la  ^Teniière  fois  dans  les 

m 

fliémes  maicàs  rappitti4sioimeitfenl>  des  {[tettters  à  sék 
au  recouvreoieot  dtr  droit  :  il  était  àlor»  de  tf oia  cent 
qqatre^yingt  dix-fsept*  lirres  douze  sous  par  muid;  oe 
qui  portait  le  prfac  bursal  de  la  denrée  à  un  sou  sept  de<* 
-niera  par  liyte.  Mais  dans  eettç^somme  trois  ceùt  livres 
seulement  étaient  perçues  pour  le  compte  du  «trésor* 
L'eaccédant  avait  pour  objet  les  gages  éea  cours  de  jii- 
dicature^  des  paiements  à  feiie  au -duc  de  Guise,  Vtx*^ 
tinctioQ  de  rempruntfaii  pour  le  fiiégeti^Amiens^  etle 
remboursement  d'offices  que  SoUy  se  prometlaitr  de 
sc^primef  • 

•  m 

i6o4«  —  Les- traitants  et  les  -  financiers  ,  qui 
ayjBkient  échappé  aux  premières  pouc/^ites  ordonnées 
.contre  eux  par  un  sacrifice  de  trois  miUieaa;six  cent 
mille  livres ,  continuaient  d^etre  l'objet  de  l'antmadver- 
sion  etde  renviey^à  cause  de  leyrs  grandes  fortunes. 
Deux  fois  encore  leurs  opérations  furent  examinées  par 
ui\e  commission  ^instituée,  sous  le  nom  de  Ap/if^brê  de 
justice.  Sully,  «i  que  L'on  ne  peut  acauser  d^avoir  favo* 
«  risélesfiAanciers,))  nes'y^préta  ^e  malgré  lîii^  ete^Qp- 
posa  même  à  ces-r^heriebes*  Connaissant  la  corruption 
que 'les  règnçs  précédents  avaient,  répandue,,  il  pi^-» 
▼Qjait  que  la  rechercha  proposée  na  serait  qu'une  0(v 

■ 

casîon  de  trafic  honteux  entre  ceux  qui  aui;aient  besoin 
de  protection  et  ceux  qui  en  auraient  à  vendre*  Cest 
pourquoi  »  et  afin. d'éviter  ,cett&  espèce  de.  t^nsactiaa 
boiteuse  pour  up  gouvernement,  qui  doit  ou  ignorer  les 
délits»  ou  les  punir  s'il  les  connaft^  le  ministre  deman- 
dait que ,  sans  rechercher  la  gestion  des  employés  se- 

I.  ao 
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Qoniaif^  %on  se  hofnâi à  trçiiter^de g^à gré  ayec  les 
obefs;  qiie^  si  au  coatr^ire  nin  esamea  ^nform^  ëtaiit 
«aoil^epris;  ou  fermât  l'joreilleà  toute. espèce  de  soUi*: 
Cftaiion.  l.ei^i;le  promit^  mais,  eonime  Tavait  prévu 
SttUy?  les  mo^pâ  coupables  fuvant  les  seuls  punis,  et 
les  coiijrtisQins  s'em^chireot  sans  que.)é  trésor  ça  p^o^ 
fitât  ;l>eauqoup  (i). 

«Si  9  dit  l'auteur  des  Cot^HdéraMoi^  sur  leêfman^ 
«.  ces ,  si  Sully  s'étoit  moutté  ^disposé  à  tcansiger  sur 
Ai  Les  malversations  des  oon]ptat)les ,  c'est  qif'il  p^n- 
«  soii  .que  les  peine»  pécuniaixes  prononcéesjcçiitre  les 
a  coupables  sont  une  bien  faible  réparation  des  maux 
((  causés  par  des  concussions  qui  avoieut  si  grande- 
ce  .ment .  contribué  à  la  ruine  «du  peuple  et  de  Tétat  ; 
«  iLsentpit  qu'une  bonne  administration  doit  moins 
«  chercber  à  pfrofiter.de  ces  abus  que  .s'occuper  des 
«  mc^ens  d'^u  préyeuir  le  retour  :  c'est  de  quoi  il  s'oc^ 
«  cupasans  relâche.  >i 

i  Des  ijlgletnents  particulier^  à  chaque  nature  d'impo*? 
^tion,  en  donnant  .les  uaoyisns  nécessaires  pour  assu- 
rer la  perception,  détermvo^èrënt  l^s  npiesures  propre^  à 
en  écarter  les  abus  (2). 

Tgpus  les  comptables  âiçent  obligés  4e  tenir^desregis^ 
^^es-joprpap.z ,  içe  que  la. plupart,  d'entre  eux  négU- 
Ijea^tiit  de  faire  nonobstant  le^  règlenjents  plusieurs  fpis 
renouvelés,  sous  les  règnes  préeédçnts.  II  i^aitpàr  eon- 
séquentJmpossible  de  connaître  ^  sans  de  longues  re- 
tcherches  ,.Fétat ,  la  nature  et  le  montant  des  opérations 

(i)  Economie  royales.*— Forhonnai.?,  t.  i,    *   ''         " 

(1)  Morean   de  Beaum.0Mt.  —  D ici.  des*,  fin. ,  «rj;.   Comptables  ^ 
tdiscDvrspv^I. ,  p..jkl. 


dç  r^tte  oi^de^^paqse*  Â  cette  iftesure  hiAispeii&a-*. 
ble,  «t  sans  laqiieUerordre  né  pwt  exiaier  dans  Faditm, 
nwIratipD  de^finan^  ^  H  ne  man^a  qae  rappKcation 
des  «(prJ/tffiB^  en  ^  pentes  àffuUe^y  déjà  usit^çs  daoa  le 
coaufieBOB*  %  SuUg^  ràt  adoplé  cette  méthode,  dont  sa 
ferineté  et  sa  aurreillancé^ pouvaient  établir  Pusage,  il 
eût  avancé  de  deux  siàclea  le  momettt  où,  par  eUe«' 
l'axaetit-ude  et  )a  fidAiiÀ  des  deseriptioBa  ont  été  fixées 
daQslaacMiiptabi)îtédQs>dépo5Îtaîr^  delà  fortune pu^ 
bliq«e(a).  . 

Il  a];riYait  que  d^s  employés  jsortaieot  de  place  en 
conaçnr^nt.une  partie  de^deaiers  dont  le  recouvremeiU 
leuc  avait  .été  confié.  Pour  arrêter  ces  détournements , 
on  imposa  aux  noiKveaQX  titulaires  l'obligation  de 
poursuivie  la  reddition-  des  comptes  de  leurs  forédé-- 
ceaseurs  ^  et  }e  paiement  de  leurs  appeintaments  et  re^ 
mises  était  suspendu  jusqu'à  la  rentrée  ^dbes  reliquats. 

On  soumit  les  receveurs -généraux  »  rendre  pour 
leurs  opérations  des  comptes  unifermes ,  détaillés  avec 
cbufé,  i  l'appui  desquels  devaient  être  jointes  les  piè» 

(i)  Edit  de  i6ôo. 

(à)  TiSl  proposition  d'appliquer  à  la  comptabilité  pnbliqtie  les  écri-^ 
tare^  en  parties  deubles  fut  faite*  à  Sully,  en  1607,  *dans  un  oifvragie 
composé  exprès  par  SimeD  Stetig»  de  Bruges.  £a  1607,  un  ministre, 
administrateur  habile  autant  que  juste  appréciateur  du  méyite  des 
procédés  de  comptabilité ,  adopta  ce  système  d'écritures  pour  la  des- 
cription deft  opérations  du  trésor  et  de  ses  préposés  :  le  premier  effet 
de  cette  hemrçfxse  innovaiion  fut  da  metttftaii  grand  jour  des  déficit 
nombreux  et  considérables  que  le  mpde  de  comptabilité  précédem- 
ment suivi  permettait  de  dissimuler  \  et  chaque  jour  démontre  les 
avantages  dé  cette  méthode ,  tant  pour  Fétal  que  pour  les  comptables 
eux-mêmes. 

20. 
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ces  ^tHIcatires.  Les  articles  de  fecelîes  sujets  à "d'is- 
clission  forent  assojettiâ  à  des  fi&rmttle.<  partieulièrc». 

'  Afio  de  prëvénir  Farbitraife  et  lés  dilapldaticms'  qae 
la  iregligence  des  trésoriers  de-FVaiice  ei'  des  rom- 
ihissaires-départis  avait  laisse  introduire  dansla  quo- 
tité des  émoluments  attribués  aux  divers  agents  qui 
cX)ncouraîent  à  là  répartition  €t  au  r^oilTrenient  des 
impôts  9  on  régla  ce  qui  appartenait  au!  ékis  ,  aux  re* 
ceveursy  pour  leura  gages  /droits,  taxations,  pour  le» 
ft^is"de  confection  des  comptes  9  et  pour  les  épiées 
des  menibreÀ  de  la  chambre'  des  cotuptes.  L^cononaîe , 
sur  ce  qui  regardait  les  chambres  séales^/fvt  de  deux 
cent  mille  écus  par  an. 

'  Les  dépenses  et  les  charges  ordfliaires  qui  s^acqull^ 
taienfe  dans  les  provinces  par  les  receveurs  étaient 
une  autre  soiircé  d^abus  et  de  'spéculations  raincusefir 
polir  le  trésor  et  pont  ses  créatiHers.'  Sully,  a^rè»  deux 
années  de  recherches  et  d'un  travail  assidu,  parvint  à 
dégager  les  dépenses  de  tout  ce  que  la  Payeur  ou  rinr 
curie  avait  toléré  :  aiofs  il  fit -statuer  que  les  dépenses 
seraient  autorisées  par  des  états  arrêtés  chkcpie' année 
()ans  le  conseil  du  roi  ;  et  la  chambre  des  comptes  ]%- 
'  çut  TcHrdre  de  ne  pas  admettre  les'  paiements «xiui  ex- 
céderaient les  allocations- portées  sur  ces  rMes-de  paie- 
ment. Il  fut  fait  dëfetise  aux  comptables  de  différer , 
sous  aucun  prétexte,  de  satisfaire  aux  assignations  qtd 
Seraient  délivrées  sur^eurscaisses^  afiâ  d'évité  le  dépla- 
cement des  espèces  et  leur  envoi  à  Paris.  Enfin  les 
trésoriers  de  France  y  si  fcrtiles  en*  expédients  profit 
tables  pour  eux ,  furent  assujettis  à  n'efibctuer  aucun 
paiement  que  d'après  les  ordres  dû  surintendant  des 
finances ,  lequel  devint  par  ce  moyen  l'ordonnateur 


aaii(ne*et  Mgal  des  dëpeuses  de  Tétat.  «l  MuA  se  troii- 
i(  yévent  eot^hlées  les  imaes  où.  les  eommU  avaieut 
M  coiitimie  de  puiser  Leur  ppoijleDce.»  On  ne  peut  s'^n- 
pécfaerde  reconnaître ^  après  deux  siècles,  (que  l'esprit 
jtidipieux  du  ministre  de  Henri  lY  l'avait  conduit  à  dé- 
couvrir et  à  poser  les  principes  d'ordre  et  de  régularité 
a^xquelis  est  revenue  aigourd'hui  l'adminîstraUon  des 
4naiQil|fiisi 

.  i6û4>  **^  Depuis  xfpe  le  fteheMX  système  de  la  véna- 
hié  avait  été  adopté  coïnme  ressource  habituelle  de 
rislminislratiott  »  tes  rois  s'étaient  privés  de  la  libre 
dfeposîtian  des  empl<ûs  pnUîcs,  dont  un  gouvernement 
ae^doit  jamais, sç  dessaisir.  Du  moins  la  mort  d'un  ti^ 
tulaire. aurait  du  faire  rentrer  la  couronne  dans  ses 
droits^'  Ce  retour  daviùt  être  la  conséquence  du  prin- 
cipe alors  existant  que  tonte  charge  est  une  atîénatic^ 
du  domaine»  et  d'.un  principe  plus  conataMt  9  consacré 
dans  tous  les  états  bien  constitués,  qu'une  fonction  ou 
unegestion  publique  n'est  qu'une  délégation  temporaire 
et  personnielle  de  la  puissance  administrative,  qui  résidp 
tout  entière  dans  ^  chef  da  govivernement.  Mais ,  dass 
«Qcas  mén^,  les.  Moplotisine^revenaient  plus  au  roi., 
depuis  l'adoption  d'une  n^esure  qtie  la  détresse  du  tré« 
ter  avait  suggérée  awe  eonseillers  de  Charles  IX,  Par 
lii»éditr(i),  dont  réenregistrement  n'avait  été  fak  qfiç 
sni  le  tr^  incprès  commandement ,  Ve  gouvernement  dé 
oe  grince  avait  imposé  à  tous  les  titulaires  de  charges 
^  d'offices  l'obligatiop  de  verser  dans  six  moisàTé-^ 
.pargne^le  tiers  de  la  somme  à  laquelle  serait  taxée  la 
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valeur  dé  cSaque  emploi.  Ace  ^rix ,  chacim  fut  maltro 
de  disposer  &  son  gré  de  Tôffice ,  ou  de  te'Mtisinettre 
à  ses  héritiers  sans payerilne Bouyelle  finance.  Bepub 
ce  moment',  les  places  étaient  deyenues  ro1)jèt  de  né- 
gociations presque  publiques  qui  ne  profitaient  qu'aux 
intrigants  et  aux  gens  en  crédit  j  et  '  dont  le  fësuHtft 
ttop  fréquent  avait  été  de  confier  à  des  hommes  inha- 
biles ou  mal  famés  les  fonctions  importantes  d«'la  ma- 
gistrature ou  de  la  finança.  Déterminé  sans  doulepar  le 
désir  de  remédier  &  ces  incon^nients^  mais  plus  ei>- 
eore  pat  la  certitude ^^obtenfruiie  nouvelle  branche  de 
revenu  qui  ne  pesât  que  sur  les  classes  les  phi$  riches', 
Sully  fit  rendre  un  édit  qui  àssurait^l'hérédité  des  offi- 
ces à  la  veuve  et  aux  héritiers  des  titulaires ,  soùs  la 
condition  par  ceux-ci  de  payer  anâuellementau  trésor  le 
soixantième  denier  de  la  finance  à  laquelle  leurs  charges 
avaient  ^é  "évaluées.  Mais  si  lataxe  n*était  pas  acquit- 
tée  dans'  Tannée,  en  cas  de  décès  <lu  titulaire ,  l'office  re- 
venait au  fisc,  et  était  revendu  à  son  profit.  La  taxe  du 
soixantième ,  nommée  d'abord  paidetêe ,  '  du  nom  de 
Charles  Paulet ,  qui  en  suggéra  l'idée' ,  reçut  plus  tard 
le  titre  Sannueldês  oflkes,  sous  lequelfil  en  sera  encore 
fait  mention  (i).  ..      *. 

Ce  miûistre,  supérieur  à  soû  siècle  &  tant'd'ëgards , 
partageait  les  préjugés  deia  noblesse,  qui  enviait  aux 
roturiers  l'acquisition  des  terres  seigneuriales.  II  fit  '  re- 
vivre le  droit  de  fitanc-fief,  dont  Torigine  remontait  à 
l'époque  où  les  seigneurs  ,  partant  pour  les  croisades , 
avaient  cédé  leurs  biens  â  tous-ceux  qui  avattet  pti  les 
acheter.  Ce  droit  était  fondé  sur  'fineapacité  naturelle 

(ï)  Edît  du  12  5^.  1604*.  '     • 
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aoJtcOt^rlerâ  j  dans  Je  système  fëoâal>  (éPacquërir  et  de 
possiéder  des  terre»  du  fisc.  A  diflKSreates  ëpoqiies  4e  k 
monarchie^  on  IViTaît  porte  à  trois  années  du  rereiiu 
des  bieas  qui  so  trouvaient  entre  les  mains  de^^nonv 
nobles  :  François  P'  le  fixa  et  le. fit  acquitter ^ à r^î^pn 
d'une  Année  paor  vingt «nnéps  de jouissancev  eiee  futsMr 
le  méoiepied  que  Henri  lY  en  ordonna  le  recouvrement». 
On  ne  s'aperçut  pas^  que  ce  droit  att^uait  pour  la  no* 
blesse  la  valeur  des  biens  qu'eue  devait  vendre^  car  les 
plébéiens,  qui  voulaient  en  devenir  projHriétaires,  n'o- 
mettaient pas  de  fiiîre  entrer  dans  le  calcul  du  prix 
d'acquisition  les  chaïQges  doot  i^  fi^  allait  être  grevé 
entre-leurs  mains. 

'    Le  Commerce  int&'ieur,  cette  seconde  souiee  de  la^ 
pros|»érilé  des  états ,  ne  trouva-  pas  sous  le  gouv^me^ 
ment  de  âetirt  IV  une  protection  aussi  eoostanteT  ni 
Aussi  géhéraleque  L'agriculture.  Quoique  ue^prinoe  dut 
être  écléuré  sur  les  dommages  immenses  que  la- çii>lti-»< 
-plicité  des  douanes  etdes  péages  intérieurs  cansaU;  auv: 
Telations  des  dHférentes  provinces  entre  elles,  ainsi 
qu'an  transit  et  aux  exportations  de  la  France  et  dé 
PétraDgèr,  cteifanestesrystèmeptévakit  sur  lea.réçlama* 
lions  générales  et  sur  les  observations  ie  l'expérience^* 
Le  Toi  maintint  des  droits  dont  rétablissement,  à«ns  le» 
preftiiëreis  années  de  son  règne,  avait  été  du  moins  jus^ 
tîfié  par  la  nécessité  des  circonstances.  C'est  ainsi  que 
fut  perpétuée  la  nouvelle  imposiiion  d*Anjou  ,  établie 
d'abord  sur  les  vins-  pour  subvenir  aux:  dépenses  du 
si^e  de  La  Rochelle  et  de  celui  de  Craon,  et  qui,  ans 
lieu  de  cesser  avec  la  guerre ,  comme  il  avait  étié  pro- 
mis ,  M.  étendue  à  une  infinité  d'autres  marehai^îseB  , 
et  ajoutée  à  perpétuité  aux  autres  droits  déjà  perçus  au. 
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passage  de  la.  LdU'6*  Cest  ainsi  que  prit  Ixaiftsâoee^Ie 
péagfi  de  Fienne,vi  pr^udict^bl^ddaïus  la  suite  aucom- 
Hiiprce'du'  imâi»  saus  le  nom  àed^u^^ne  de^f^ùienee.  Il 
avait  «dté  créé  pour  fournir  à  un  gouvemoMT  de  Vienne 
TÎagt  niîUe.é!eus  pour  prixdQ.ga  £^un}ift3Û>a  à  Heusl  IfT^ 
et^ii  devait  «'éteindre  api;ès^  Uacquittemeut  â«  cette 
somme  ;  mais  cette  dernière  .coBditioa  ne  fut  pas  obser- 
vée. Toutes  les  marchandise»  des  )i^oTiuces.cireoQyQ^ 
aines  et  d#5  pays  étrangers  ^  yei^ijit  de^Lgron  >  ou  diri*- 
gées  sur  cette  ville  soit  par  terre  soit  par  eau  ^  fu? e&t 
tenues  \de.  passer  &  Vienne  ou  à  Saiote-Cej^mbey  et 
d'acquitter  un  droit  réglé  sur  ua  tarif  divisé  seulem^t 
e&  wngt  cj^sses,  Ejafin,  diaprés  l'interprétation  donnée 
aux  (nEèoQQances  par  les>  fermiers  de  la  douane  de 
lîyoTk  j  ik  obtinrent  (pie.  lea  dearéçs  de  la  Pn>jr«iice  j 
du  Languedoc  el  du  Dauphiaé ,  loraqu'eUes  ^ient  das-^ 
tiftéea  pour  L'étranger,  seraient.  ass.ajettie&  à  passer  pa» 
Lyon  pour  7  payer  les  droits  dus  à  la  douane  dQnt|ouis- 
sfdt  cetta  ViUe  privilégiée*  Ge&  droits ^  qui ,  réunis, 
montai^t  à  sept  et  demi  pour  cent ,  âurent  cependy ^ 
réduits  à  deux  et  demi  pour  les  marchandises  envoyées., 
en  Espagne.  «  A  l'égard  des  âutrjss  pay^s,  remarque 
«  Fauteur,  des  Considérations  sur  les  finances ,  ou  bien 
«"  on  pensa*  que  leur  argent  n'étoiUpas  si  uUle  à.  gagner, 
«(  0u ,  par  une  de  ces  incon^iéquences  dont  on  ne  peut 
«*  rendte  raison ,  on  ne  comprit  pas  que  rexportaLtk>a 
«  en  80u£Q:iraU.  )» 

Indépendamment  de  cas.,  taxes  onéreuses  et  incom- 
ipodes,  il  en  fiit  imposé  d'autres,  non  moins  nuisibles  y 
qui  n'eurent  pas  même,  icomme  celles  dont  no<ia  ve- 
nons de  parler,  le  faible  avantage  d'être  perçues  au  pro- 
fit dès.  villes  et  de  l'état. 


An  Mtemencemént  de^son  règne ,  Henri  IT  arat  ro- 
çontMj  comme  i^rineîpe  constitutif  du  gouyerneméut> 
que  «  fenregistremeot  du  parlement  ëUiit  nëcessaire 
«  pour  la  yaliditë  dès  ëdits  (i).»  Celait  contracter  ren- 
gagement d\>bserTèr  une  formalité  qui,  dan^l'abaeoee 
d^an  droit  public  légalement  étabK,  donnait  du  moins 
aux  peuples  une  scHte  de  garantie  contre  les  a^tes  arbi- 
ttaires^es  ministre;  et,  dans  ce  prineipe^le  parlement 
trouvait  en  quelque  sorte  Tautorisation  d'opposer  an 
moins  den  remontrances  aux  demandes  qui  lui  paraî- 
traient immodérées*  Sully,  de  son  côté  ^  s'efibi'çait  d'en- 
tretenir le  monarque  dans  les  intentions  qu'il  avait  an- 
noHcées,  en  puisant  dans  Tbi^loire  des  impôts  les  exem- 
ples les  plus  capablesde  faire  impression  sur  son  esprit. 
Dans  un  mémoire  historique ,  il  rappelait,  au  roî  qde , 
dès4'origine  de  la  monarchie',  les  levéès-de^nlers,  lors 
méoie  qu'elles  étaîent  nécessitées  par  las  besoins  de 
l'état,  n'avaient  eu  lieu  que  du. consentement' des  peu- 
ples :  il  retraçait  les  soulèvements ,  les  troublés  causés 
par  les  princes,  qui  *  les  preihiers ,  avaient  violé  un 
droit  établi  par  une  ancienne  possession  ^  droit  que 
plusieurs  rota  de  la  troisième  race  avaient  publique- 
ment reconnu  ,  que  Saint>-L<)uis  avait  respecté,  et  gui 
ne  â'était  aftiibK,  par  interruption,  qu'à  l'époque  oi 
les-'dissenaioDS  et  l'ambition  des  seigneurs  avaient  livré 
la  France  à  l'Angleterre ,  sur  la  fin  du  règne  malheureux 
de  Charles  YL  Henri  lY  donna  même  un  exemple  re- 
marquable de  déférence  i  des  remontrances  du  parle- 
ment qiir  lui  parurent  dictées  par  des  vues  d'intérêt 
pour  l'état  et  pour  les  peuples*  Un  règlement  avait  été 

(i)  Remontraiiees  d«  la  cliambre  des  comptes  à  Louis XY.. 
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préparé  d&âs  ItoteAiioa  de  rMxfédier  a^a^^  désoidrea  qui 
s'ëtàiexrt  introdujts'^aoB  la  iabricatioa^es' monnaies^ 
soua  les  règnes- prëctfdeotts  ;  mais  .U  annonçait  un  afiai- 
blissement  du  titcerdes  espèces.  I^e  ^airletuent ,  instruit 
à  «et  ëgard  par  rexpërience  des  temps  paasés ,  repré* 
seata  tout  ce  qu'avait  de  fUbeste  pour  le  rd^aume  une 
pareille  ^përation ,  qui  ne  profitait  qu'aux  étrangers. 
Ces  raisons  furent  goûtées  par  le  roi  f  et  Sully,  cfcn  ataît 
préparé  l'éd jit ,  déclara  que,  loin  de  prétendre  tirer  profit 
des  di^ositions*. présentées,  il  n'arait  6a  en  vue  que 
Tavantage  des  peuples^  qu'il  se  rendait  aux  observa- 
tions du  parlement,  jet  qu'il  retirait  l'édit:;  que ,  pour 
remplir  ses  premières  vue^ ,  il  serait^  préparé  un  mou* 
veau  règlemeùt ,  à  la  discussion  duquel  plusieurs  mem- 
bres du  parlement  seraient  a{$pd^  (i).   . 

'Henri  iV,  pourtant ,  s'écarCa  en  quelques  ciicconstan*- 
ces  de  la  promesse  qù^ll  avait  faite.  Pressé ,  solKcité 
par  les  gprwds  seigneurs  et  par  hs  courtisans ,  il  accor- 
da trop  fréquemment  à  leurimportunité  soit  la  créa«- 
tion,  en  titre  d'office,' d'un  gi^and  nomUre  d'emplois 
inutiles ,  soît  Rétablissement  de  péages  ou  de  taxes  lo- 
cales qu'il  croyait  de  peu  d'importance.  La  plupart  de 
Ces  créations  en  faveur  dé  particulkflps  n'étalent  poiat 
vérifiées  au  parlement-;  mais  lés  édits  B'ed'  devenaient 
pas  hiokLS ,  entre  les  mains  de  ceiix'quLles  avarient  ob- 
tenus, autant  de  mojréns  d'exdction' Sur  le  .'peuple  et 
sixr  le  commerce.  Sully,  dans  différentes  occupons  ^ 
avait  représenté  fortemçnt-au'  roi  les  inconvéni^ts-de 
ces  gratifications ^  mais- il  s'éleva  avec  fêrm^é  contre 
l'établissement,  en  faveur  du  comte  de  SoissOns,  d'un 

(i)  Remontrauces  du  parlement  au  régent  en  1718. 
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dfoit  de  .qiimze  «^o^s  paie  balle  de<  Dugro^andîses  <yai 
ajmrtaiex4  du  royamme*  Haari  IV  csroyait  ti'avoir  acoor- 
de  qa'tme  gratificatioD.de  trente  mille  livres.  Lorsque 
8QB  ministre  lai  leut  démoptrë  que  le  produit  anaue^  du 
droit  oe  serait  pas  jBoindre  de.trepte  mille  ëcua,  il 
laissa  à  Sully  la  liberté  d'empèeher  TexécutiOD  de  se^ 
ordres  (r).  ^ 

Ces  erreurs  tienaieut  plu»  4  l'esprit  du  siècle  et  aux 
habitudes  de  la  cour  cpi'au  caractère  du  prince;  elles 
doivent. être  pleinement  rachetées  à  nos  jenf.  par  la 
protection  éclairée  que  Henri  accorda  à  la  navigation 
et  à  riadustrie  manufiicturière. 

,  Les  étrangers  avaient  mis  des  droits  d'ancrage  assez 
considérables  sur  nos  vaisseau:^  qui  relâchaient  dans 
leurs  ports  ;  et  le  gouvernement  avait  tellement  négli- 
gé d'user  de  rep^aille  à  leur  jégard,  que  leurs  navires 
étaient  employés  en  France  préférablement^au^  natio- 
iiaux.  Henri  lY  sentit  qu'une  juste  réciprocité  était  né- 
cessaire pour  écarter  ce^e  coacurrence,  préjudiciable 
au  commerce  fjraoçs^is  ;  nonobstant  donc  l'avis  contraire 
de  ^ly,  ^tl'ppposi^tipii». cette  fois. peu  judicieuse,  4es 
cours^d^e  parlement  j  le. sage  monarque  ordonna  d'eû- 
gfir  des  naviices.étr|iqgers  les  mêmes  droits  auxquels 
leur  puissance  avait,  assujetti  les  nôtres.  Ce  îu]l  pareille- 
l^ent  contre  l'opinion  de  Sully  que  le  roi  appela  des 
ouvriers  étvangers ,  qui  introduisirent  dans  le  royaume 
la  fabrication  des, tapisseries  façon  de. Flandres  et  des 
toiles  fa^n  d^  HoUaode.  La  France  doit  encore  à  la 
prévoyance  de  Henri  IV  la  propagation*  de  la  culture 
des  mûriers ,  et  le  rétablissement  des  manufact.ures  d'é- 

(i)  Forlionnais  I  t.  i. 
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leffés  <rpr  B(^  «oie ',  qui-opt  occupé.»!  çttfltfiieDt  de- 
puis  une  aotabreuse  populsUloo.  Sully^  éloigna  par 
i'austéritë  de  ses  mcuirs  4^  tout  ce  qui  servait  au  luxe 
«t^ux  plaiw^y  voulait  ne  fftvorîa^rjque  la  fabricalûon 
At^*éiofSfis  et  des  draps^  ordinaices  4  iHisagedu^  peuple , 
^s^a  encoul»ger  des  établissements  qui  ne  produisaient, 
selon* lui,  que  de. superbes  bahioles.  Le^roi  rit  mieux 
qii«  son  ministre,  en  rçpoi^oaiâiaort  qu'il  ëtait  néces- 
.saire  de  prpoorerà la  France  des  objets  que-rëclamalt 
la  goût  des^  habitants ,  afin  quelle  cessât  de  les  ache- 
ter chèrement  au  dekoTa(i)»    «  • 

.  i6o5.  —  La^  France  ne  tatda  pas  à  ressentir  les  e&* 
fêta  du  gouvernemèùtpaternel  de  Henri  «t  de  Padmi- 
nistratÎDn  sage  de  son  ministre.  L^agricuUure,  protégée, 
deyiat  florissante-,  Taisanee  reparut  dans  les  campagiies; 
la  bourgeoisie  e'eorichit  ;  et  le  commerce  maritime , 
encourage,  étendit  ses  spéculations  lusqu'aux.  Indes. 
Par  l'effet  d'une  surTefitancew  constante  que  Sully  en- 
tretenait dans  les  provinces  peur  assurer  Vèxéoation 
des  règlements  f  Tarbitraûre  de  la  répartition  sTexevçait 
moina  Ubrement  à4'égard  de^  tailles  \  les  a}>us  de  Uhper^ 
càption  étaient  réduits,  et  le^  concussions  arrêtées.  Les 
degréyements;  résultant  d'une  réduction  de  cinq  mil- 
lions-sur l'impôt  et  de  la  ta&e  ineommode  du  sou  pour 
li'^e  sa  iTQUvaient  couverts  en  grande  partie  par  une 
mfilleure  régie  des  droilsd'àides,  des;  traites,  des  gabel- 
les^, pas  lesdroHs'aliénés  dont  fétat  s'était.remis  en  pos*» 
^ssion  ;  pajr  les  revenus  dès  domaines  recouvrés  ;  par 


(i]  Ménmife^  »ttr  les  iihpo&îlîons ,  par  Moreau  de  Beaumont,  t.  4» 
p.  625.  -91» Svrbonnais  /t.  1  et  4* 


Icdïoit  <}e  frâncr-iftf  ét'imr  celui  d'&niiuél  ^  '(pxi  ne  pot-^ 
taie&tlii  SUT  l'inditsirie  ni '^ut' l'agriculture.  Mais^  eu 
résultat  ;  la  lotaKl  j  de6  impositioûs,  qui  approchait  dé 
11*6016  tnllUons  au  commencement  du  regùe ,  étaif  ré- 
'dtrité  à' vingt-six  millions  ,  dont',  déduetion  feite  de  six 

w 

millions  panr  le  restant  des  rentes  et  des  g^es  aséfgoé!» 
sur  les  produits,  il  entrait  net  dans  Tépargne  vingt 
ÎBHlions  ;*  et  sur  Cette  somme,  les  ëconomtestfanudles, 
après  l'acquittémeiït  des  dépenses- Be  r^ialT,' donnaient 
de  trois  à  tpiatre  milions,  qui  formaient  un  foinds  d& 
réserre.  Dans  le  mâme  espace  de  temps,  hiTrance 
s^'était  libérée  'd'une  dette  exigible  de  cent  quarante- 
s€{>t  miHioné*;  sui'sept  iMlIionà  de  rentes  qiïi  avaiei^ 
été  éteintes,  il  en  avaîl  été  racljeté  pour  un  capital  dé 
cent  tnittions  *,  de  nombreux  c^ees  étaient  rembour- 
sés i  plus  de  quarante  inillions  avaient  été  employé»  à 
Remettre  eu  état  lés  fortifications  des  phicéi^  frontières, 
à  Tariiiément  des  galères  ,  à  l'approvisionnement  des 
arsenaux,  i  l'entretien  des  route3  ^  i  des  travaux  qui 
devaient  faciliter  la  navigation  dés  rivières  ,  à  la  r<^^ 
tàur^ibn  des  églises ,  à  rembelliâsemeut  et  A  ranlèc- 
blement  des  maisons  royales ,  au  caeliat^és  joyaux  'de 
Is^  couronne ,  bd  à  des  dons  conforma  à  la  bienfaîsatite 
générosité  du  monarque.  On  poussait  avec  activité  l^s 
travaux  d'un  canal ,  celui  de  Briâre,  x)ù  fot^l  tson- 
struités  les  premières  écluses  4  sas  qu'on  ait>  vue'saîllemps 
qu'en  Italie  :  ce  canal  devait  Ouvrir  les  conimuDÎcatfons 
enti'e  les  deux  niers ,  en  réunissant  la  Seine  à  la  Leir^. 
Enfin,  la  dépense  annuelle  avait  reçu  une  augmentation 
de  deux  fnilUons  par  Tétablissenient  des  pensioqs  .que 
le  roi  avait  accordées  à  un  grand  nombre  de  gentits- 
honlmes  qui  s'étaient  voués  à  son  service.  Cette  chat'ge 


5l8  iH^TOIRÉ'-PIWANCIîkiyS 

notait  pas-noiftretle  poilr  TétaP.  Oe^c^ûe  «ehe  'fois  la 
juste  rëcompfeDse  du  âévoueiçeotÀ*  1^  ii^gltimité ,'  elte 
«iKaii  du  s'éteindre  avec  ceux.qai  Ta'VaiëDt  nécesait^^. 
FerpStuëe'  au  oDotmire  sous  le.  règne*  suîyant  et  |)liis 
tard,  elle  devint  tinltnoyenti^op  bvdinairé  d'abuser  de  I»  * 
fortune  publique; 

1610;  —  Ainsi  9  le  crédit  était  i^tabli  ^  il  avait  été 
pourvu  <à  tô(|t  ce  que.  pouVait'réclamer  la  sûreté  de  Fê- 
ta^ 9  la  prospérité  publique ,  l'i^qi^té  et  la  4iguité  du 
souverain  ;  et  le  roi  avait  à  ^a  disposition  une  r^erve 
de  quarante-deux  nvllionsydobt  vingt-trois  millions  eik 
espèces ,  Suivant  des  éarivaiw ,  et  «quatorze  «millions 
sculeinent  9.  d'après  d'aatf es  doeûmepts  ^  étaient  dépo- 
sés à. la  BastiUe  (1).  :  le  rëstexonsistiM^t  en  créances  sur 
le  clergé ,  sur  les  finaacrers  *et  sur  les  recereurs  géné- 
raux; Ltd49Îi:de  thésauriser  n'avait  pasécélé  motif  d'à- 
ne  telle  accumulation  de  richesses.  £e  résultat  remar- 
quaUe  <!Runë  âd^ninlstraèion  dp  douze^jannéps  était  des- 
tiné à  subvenir-  au:!t  'premiers  frais  d'une  guerre  qui 
avpâi  pour,  objet  Tabaisseitient  des  ennemis  de  la  Francef« 
h»  sagesse  et  Je  mystère  qui  présidèrent  aux  prépara- 
tifs de  cette^  grande  entreprise,  l'économie. et  l'intégrité 
qui  ea.  avaient  réuni  les  moyens  ,  semblsSent  présager 
uh  glorieux  suqpès  ^  .et  aU  royaume  ^^un  long  cours  de 
prospérité , .  lorsque  .  le  ^  bras  d'un  fanatique  pfiva  la 
Fratice  d'un  roi  auquel  lep  meilleurs  princes  ambi* 
tionnent  d'être  coft^pafés.  . 

(1)  Economies» royales j^t /il.  —  Remontr^ces  du  i^arleijient du 
aa.mai  i6i5.  — '  Forliannais ,  année  1610. 
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i6iit,4  —.1^  prospérité  j^  rétaiidispafrut  avîrc  Heo*- 
lî*iy«  ;%iUy/*]r€st$i*  <$Al^d  charge  de  4'&â|nfoist]r^iQià 
(Jesfipapces^'.in^s  ,«p^a^1e  gôiKiwFc^me^t  &ib^e  d'ooe 
léj^ente  pl«5  jalouse  du  pDuv€4r;qu(i  eapàhl»  de'Pesser- 
Gei;,^eu2;  étrangers.)  éle^spjir  pntbHgue^  (Usp'oaèr^t 
4:écU€fn6nt  d^  Wi!q|rli]0\i^  publjijqig^'en  maltrii$a&t ']e$ 
To|o«tés'd«  Méirie  de.Méditis.^Lea  épaijgu^^^AiestiDéBs 
plifte^demUr  roiàtra^Qa^li^eiQâQt  des.  g;r«i43  d«s- 
sekirqàll  avarit.  çQo^Ms ,  fureni  Urines  4  Concini,  à^a-' 
lig^i,  9^  fedimey-^t^  leuFi^éattyr^^  au  bien  dlos  sé)c- 
tlir^t  A  apheterla  tranquillité  des gl^pds y.qtfî  jrQn£- 
re^  éacofje  -uneJQtns  lelir^euniia^ib»  q;|^autûf ité^'i^y^lci* 
l^moiûs. 4e trois  anfiéc!fi.',.tQatf(H'4]^àipf$.e(Lle  frait 
des  économies,  de  «Henri  n/'«déViQt  Ki  t)roi%  des  factr^x 
eCdes  4trangerây  comrûeie  trésor.  (^le-ÇkàdoB  ATa^^aî^ifté 
eelle^id^an» girmce  amKtfeux.  A^stH'HittCAnfjénj^t'se-. 
COnâairedestliésstlirrsationdy  qu4*«;^l  4^Q)eyjar  à  la  dcr 
ihilajtÎQn'uii^foMç  partie  dd^uniéraire^  ces.djsus^spdKa* 
tioQS .  dédiôAtre&t  combien  éteît'^age  cette/ i^Bi1û]|e 
favprilc  de  Lodîs'XII  :  «  Le  tré3or  d^u«  rcù'esC  dans  la 
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«  bourse  de  ses  sujets.  »  Le  cdeor  de  ce  monarque  lui 
avait  enseigné  que  le  système  d'économie  le  plus  avan- 
tageux aux  princes  et  aux  peuples  est  celui  qui  rend 
la  nation  dépositaire  des  ressourcés  de  Tétat ,  en  ne  per- 
cevant jamais  pendant  la  paix  que  la  somme  réclamée 
par  des  néoesâités  réelles ,  parce  qu'en  cas  de  guerre, 
l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce  contribuent 
aux  besoins  extraordinaires ,  avec  le  produit  des  capi- 
tiaux  que  le  gouvernement  a  laissés  fructifier  entre  leurs 
mains. 

Les  premiers  moments  de  la  régence  n'eurent  rien 
que  de  satisfaisant  pour  le  peuple  sous  le  rapport  des 
impôts*  Afin  de  se  concilier  son  afifec^ion ,  en  parais- 
sant veiller  à  ses  intérêts ,  la  cour  accorda  une  remise 
de  trois  millions  sur  les  tailles;  elle  fit  en  même  temps 
prononcer  la  suppression  de  quarante-cinq  ledits  bur- 
saux ,  non  enregistrés ,  que  Timportunité  des  grands 
seigneurs  et  des  eourtisans  avait  arrachés  à  Henri  lY. 
Mais  9  pour  arriver  à  ce  nombre ,  on  eut  la  faiblesse  d'y 
comprendre  seize  de  ces  édits,  dont  le  roi  lui  -même 
avait  fait  justice  plusieurs  années  auparavant^ 

Le  droit  sur  les  sels  éprouvait  en  même  temps  une 
diminution  d'un  quart  *,  et  cependant  le  bail  de  là  fernae 
était  renouvelé  au  même  prix  que  précédemment.  Ce 
résultat ,  tout  entier  à  l'avantage  de  la  population  des 
pays  de  gabelle,  était  dû  aux  travaux  d'une  coinmis- 
sion  que  Henri  IV  avait  créée  pour  rechercher  les  ecclé- 
siastiques et  les  nobles  «  qui  prétendoient  >  à  l'abri  de 
«(  leurs  ponts-levis,  pouvoir  se  dispenser  de  la  loi  corn- 
ai mune  au  reste  de  la  nation.   » 

Cette  opération  fut  une  des  dernières  de  Sully  ;  «  l'or* 
«  dre  de  son  administration  blessoit  l'impatience  d'une 
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H  infiaité  de  gens  dont  là  confusion  dans  les  comptes 

K  devoit  assarer  U  fcârtuue  ;  Fëconomie  de  sa  distriba- 

«  tion  ne  s'àccordoit  point  avec  rbunneur  prodigue  et 

«  fastueuse  de  la  reine,  avec  l'avidité  de  Concini  et  de 

^<  sa  femme,  ni  arec  les.  prétentions  des  princes  et  des 

«  grands  seigneurs,  résolus  de  tirer  partie  d^me  admi- 

«  nistration  aussi  foible.  » 

i6ii.  —  Les  pendions,  qui  montaient  à  4eux  rail- 
lions à  la  mort  de  Henri  lY ,  avaient  été  triplées  en  peu 
de  mois  :  les  princes ,  les  dacs  et  pairs,  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne ,  participaient  aux  largesses  ;  a  et 
«n'y  eut  seigneur  à  la  cour  qui.  ne  s'en  ressentit. «» 
SuUy  témoigna  son  mécontenteoient  de  l'abus  de  ces 
faveurs  qui  devaient  retomber  à  la  charge  des  peuples. 
Peu  après ,  fidèle  à  la  mémoire  de  Henri-le-Grand ,  il 
refusa  de  signer  et  d'autoriser  le  paiement  d'un  bon  du 
iTomptant  qui  avait  pour  objet  apparent  de  couvrir  le 
trésorier  de  l'épargne  d'uiie  somme  de  neuf  cent  mille 
livres  qa'on  prétendait  avoir  été  remise  à  Henri  IV. 
Plutôt  que  de  se  prêter  i^ette  manœuvre,  qui  associait 
le  roi  dont  il  avait  été  l'ami  aux  désordres  de  la  r^ence, 
Sully  cemit  sa  démission  de  la  surintendance.  La  cour 
saisit  avec  eippressement  cette  occasion  d'éloigner  un 
4;émoin  dont  la  probité  sévère  lui  était  importune.  La 
<cbarge  de  surintendant  fut  supprimée ,  et  SuUy  rem- 
placé par  un  conseil,  composé  d'bommes  dociles  aux 
Tolontés  du  fayori,  et  qui  ne  s'occupèrent  des  finances 
que  dans  l'intérêt  de  leur  propre  fortune  (i). 


(i)  Kémoire    du  marquis  d'Effiat  à  l'assemblée  des   notables  , 
kn  i6a6. 
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i6i2«  — Tant  que  l'épargne  put  fournir  à  l'exigence 
des  grands,  à  la  cupidité  de  Concini  et  aa  faste  de  la 
maison  royale ,  la  nation  fut  ménagée*  La  cour  seule 
était  agitée  par  des  brigues  qui  ne  troublaient  point  la 
tranquillité  publique;  mais,  après  l'épuisement  du  tré- 
sor, on  voulut  tirer  du  peuple  les  ressources  qui  man- 
quaient. Une  quarantaine  des  édits  supprimés  au  com- 
mencement de  la  régence  furent  rétablis  sans  vérifica- 
tion. Concini  profita  des  droits  ou  des  emplois  ihutiles 
qu'ils  Dûsaient  revivre,  et  l'on  imposa  aux  gens  aisés 
l'obligation  d'acheter  les  charges  nouvelles,  qui  ne  se* 
vendaient  pas  assez  vite  au  gré  de  la  cour»  De  leur  côté, 
les  Seigneurs  du  plus  haut  rang  spéculaient  ^vec  les 
traitants  sur  l'augmentation  sourde  d'un  droit ,  d'un 
péage,  sur  la  vente  des  lettres  de  noblesse,  sur  l'adju- 
dication d'une  fourniture;  et ,  quand  ces  marchés  étaient 
arrêtés ,  les  intéressés  appuyaient  les  projets  auprès  des 
meinbres  du  conseil,  qui  approuvaient  tout.  Ce  fut 
ainsi V  notamment,  que  la  taille  reçut  une  augmenta^ 
tion;  que  le  recouvrement  de  cet  impôt  foncier  fut  mi§ 
en  ferme  dans  plusieurs  provinces ,  et  que  les  droits  sur 
les  boissons  subirent  une  élévation  de.  quatre  soûs  par 
muid.  Les  habitants  des  campagnes  se*  virent  de  nout 
veau  livrés  à  toutes  les  conséquences  de  l'arbitraire  e- 
de  la  cupidité ,  nonobstant  les  tentatives  faites  par  les 
cours  souveraines  pour  arrêter  des  concussions  qui  se 
commettaient  ouvertement^  et  dont  un  exemple  pourra 
donner  l'idée.  «  La  cour  des  aides  avait  fait  des  recher- 
«  ches  contre  certains  oficiers  d'élection  qui  avaient 
«  étendu  ,  de  leur  autorité  privée ,  à  huit  deniers'  pour 
«  livré  leurs  droits,  d'attribution  de  trois  deniers»  Le 
«  nombre  des  coupables  était  grand  :  pour  se  soustraire 

21. 
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((  aux  peines  dëcernëes  contre  eux ,  ils  s'adressèrent 
«  suivant  l'usage  à  la  Galigai.  Elle  eut  IHmpudence  de 
«  s'engager  par  contrat  public  4  les  faire  déclarer  în- 
«  nocents  9  moyennant  la  somme  de  trois  cent  mille 
«  livres  (i).  » 

1614*-^ Enfin  les  grands,  soulevés,  armèrent  con- 
tre  un  gouvernement  qui  ne  savait  pas  les  maintenir 
dans  le  devoir,  et  qui  ne  pouvait  plus  acheter  leur 
soumission  par  de  nouvelles  largesses  ;  en  un  mot , 
la  guerre  civile  et  ses  maux,  tous  les  désordres,  les 
factions ,  les  rapines  et  le  contraste  choquant  du  luxe 
et  de  1%  misère,  dont  le  rè'gne  de  Henri  IV  avait' 4^1ivré 
la  France,  j  réparurent  en  moins  de  cinq  années. 

La  majorité  de  Louis  XIII  n'apporta  pas  de  change^ 
ment  à  cet  état  de  choses*  Concini ,  créé  marquis  d'An- 
cre et  maréchal  de  France,  continuait  de  gouverner  sous 
le  nom  de  la  reine-mère ,  qui  avait  obtenu  dans  un  Ht 
de  justice  que  la  régence  lui  serait  conservée.  On  né- 
gociait toutefois  avec  les  mécontents.  Le  prince  de 
Condé,  qui  était  à  leur  tête,  mit  pour  première  condi- 
tion* à  la  paix  que  les  états-généraux  du  royaume  se- 
raient assemblés.  Le  premier  article  du  traité  portait  (2)  : 
«  Les  députés  des  trois  ordres  pourront  en  toute  liberté 
«  faire  les  propositions  et  remontrances  qu'ils  jugè- 
«  ront  en  leur  conscience  devoir  être  utiles  poar 
«  le  bien  du  royaume  et  le  soulagement  des  sujets , 


(i)  Recherches  et  considérations  sur  les  finance»,  par  ForbonDais» 
année i6i3. 

(3)  Traité  de  Sainte-MeneKould ,  au  Mercure  françoîs ,  année 
1614. 
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a  afin*  que  sur  icelles  Sa  Majesté ,  par  Ta  vis  des  ptin- 
«  ces  de  son  sang ,  autres  princes ,  officiers  de  sa  cou- 
«  ronne.et  principaux  seigneurs  de  son  conseil^  puisse 
<c  faire  quelques  bons  règlements  et  ordonnances  peur 
«  contenir  chacun  en  dévoie,  affermir  les  lois  et  ëdits 
«  faits  pour  la  conservation  de  la  tranquillité  publique, 
«  et  réformer  en  mieuK  les  désordres  q^i  peuvent  don- 
M.  ner  quelque  juste  occasion  de  plainte  et  de  mëcon- 
a  tentement  à  ses  bons  sujets.  » 

L'obligatibn  imposée  à  la  régente  et  les  conditions 
dont  elle  était  accompagnée  n'étaient  pas  désintéres* 
sées  de  la  part. du  prince  qui  1q»  avait  dictées.  Comp- 
tant sur  l'influence  qu'il  exercerait  dans  l'assemblée ,  il 
se  flattait  d'obtenir  un  cbangemient.  dans  le  conseil  du 
roi,  et  une  part  dans  les  affaires  du  gouverneeient ; 
a-  mais  les  ininistres  firent  aller  en  fumée  toutes  les 
«  traverses  que  ledit  sieur  prince  leur  vioulut  doofner.  » 

i6i4*  —  Aux  termes  du  traité,  l'assemblée  devait 
être  réunie  à  Sens  au  mois  d'août.  Après  pliœieui^  dé- 
lais, et  sous  divers  prétextes,  on  convoqua  les  députés 
à  Paris  (i). 

# 

Dans  le  discours  qui  fut  prononcé  à  Fouverture  de 
l'assemblée  on  atténua  les  ressources  dues  à  l'économie 
de  Ijienri  IV,  afin  d'en  cacher  le  mauvais  emploi  ;  les 
grâces ,  les  faveurs  prodiguées  aux  dép^s  du  trésor 
furent  présentées  comme  des  dépenses  commandées  par 
l'intérêt  public.  On  supposa  une  forte  diminution  dans 
les  revenus';  on  établit  qu'une^  sonune  de  trente- 
six  millions  y  environ  ,  résultant  d'un  excédant. an« 

4 

(t)  Mercure  frinçoie,  annéts  1614^1  i6iiâ.  . 
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nuel  de  plus  de  neuf  milIioDs  de  dépende,  survenu  de- 
puis quatre  années  j  atait  été  couverte  par  des  moyens 
extraordinaires ,  qui  n'étaient  pas  à  charge  à  ]a  nation, 
mais  au  nombre  desquels  était  un  emprunt,  et  par  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  pris  sur  einq  millions 
trofit^és  à  la  Bastille.  Cet  exposé  infidèle  de  Tadoiinis* 
♦  tmtion  des  finatices  se  terminait  par  une  prière  aux 
'  états  d's^viser  aux  moyens  de  pourvoir  a  Tinsuffisance 
des  revenus  annuels,  de  rembourser  l'emprunt ,  et  de 
rétablir  les  fonds  enlevés  du  dépôt  de  la  Bastille ,  a  at- 
«  tendu,  aj<)utait*-on  ,  qu'il  est  intéressant  de  réserver 
«  cette  ressouirce  eu  entier  pour  des  occasions  urgentes,. 
<c  et  d'éviter  par  là  une  sui^charge  au  peuple.  » 

Ces  états-généraux ,  les  derniers  dont  on  aura  occa^ 
fiioa  de  parler,  se  ressentirent  des  passions  qui  divi- 
saient les  grands  et  la  cour.  Le  clergé ,  la  noblesse,  éloi- 
gnés du  tiers-état  par  des  prétentions  qui  n'étaieût  fon- 
dées que  sur  les  préjugés  du  temps  et  sur  le  motif  plus 
1*4^1  de  là  diversité  des  intérêts ,  n'avaient  pas  alors  as- 
sez de  lumières  où  assez  de  désintéressement  pour  ré- 
clamer, de  concert  avec  le  troisième  ordre ,  la  réforme 
des  abus  de  l'administration  et  des  vices  du  système 
d^imposition  dont  eux  seuls  profitaient  aux  dépens  du 
corps  politique. 

L'intention  exprimée  par  les  chambres  de  vérifier 
l'exposé  qui  leui^  avait  été  fait  de  la  situatioil  des  finan- 
ces donna  lieu  aux  premiers  débats  intéressants. 

Un  tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  du 
trésor  avait  ^été  remis  par  le  chancelier  au  président  de 
chacun  des  trois  ordres ,  avec-  recommandation  d'en 
donner  lecture  à  sa  chambre ,  et  de  rendre  ensuite  cette 
pièce,  sans  qu'il  en  fut  pris  d'extrait.  Le  clergé  et  la 


DE  LA  FRANCE.  627 

noblesse  secoûformèreat  aux  intentions  qui  leur  ayaient 
éké  manifestées  au  nom  du  roi  ^  moins  docile ,  le 
tiers-état  annoûça  qu'il  attendrait  pour  remettre  les  ta<^ 
bleaux  qu'on  lai  eut  permis  d'en  prendre  extrait ,  afin 
de  s'en  mieux  instruire,  m,  Les  rois^  répondit  le  cban- 
«  cetier,  né  peuvent  sans  danger  et  basard  communi- 
«  quer  l'état  el  force  de  leurs  finances,  qui  sont  les 
«  nerfs  et  forces  de  leur  état.  »  Néanmoins,  la  noblesse 
ayant  insisté  pour  la  cora^municatio^ ,  il  fut  décidé  en 
conseil  que  les  états  seraient  donnés,  taon  pas  aux  trois 
cbambres ,  attendu  le  grand  nombre  de  députés  qui  les 
composaient ,  mais  à  un  comité  de  trente-six  person- 
nes prise!»  en  nomlm  égal  dans  les  trois  ordres.  On 
connut  alors  qu'il  n'arrivait  plus  à  l'épargne  quedix- 
sept  millions  huit  ceâC  mille  livres,  et  que  les  dépenses  à 
pay^  par  le  trésor  étaient  portées  A  vingt  et  un  millions 
cinq  cent  mille  livres  ;  que  par  conséquent  Fexeédant 
annuel  des  dépenses  était  de* trois  millions  sept  cent 
mille  livres.  Cette  situation ,  bien  différente  de  celle  où 
Henri  IV  avait  laissé  ses  finances,  porta  les  membres^ 
du  comité  à  remonter  aux  causes  de  ce  changement.  Ils 
insistèrent  donc  s^t  la  nécessité  de  voir  le  d^ail  de  la 
dépense ,  dont  ils  n'avaient  qu'un  tableau  sommaire , 
et  surtout  la  liste  des  pensions»  On  leur  opposa  <«  qu'il 
«  n'étoit  rai<)onnabIe  qu'il  fât  communiqué  ui  divul- 
a  gué ,  et  ce  pour  plusieurs  considératioas  importan- 
a  tes  au  roi  et  à  l'état.  »  Mais  on  leur  fit  savoir  qu'il 
était  Picore  levé  et  dépensé  dans  les  provinces  plus  de 
dix-huit  millions  dont  les  intendants  de  finances  fe-^ 
raient  connaître  l'emploi  aux  députés  qui  voudraient 
se  livrer  à  cet  examen ,  lorsqu'ils  seraient  de  retour 
dans  leur  pays.    . 
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]6i5.  -;-  Instruits  da  peu  de  succèa  des  cmnmUQi- 
cations,  les  trois  ordres  autorisèrent  les  ëommissairea 
â  continuer  leurxëunion,  et  à  demander  tous  les  éclair- 
cissements qu'ils  jugerai^t 'nécessaires.  De  nouvelles 
instances  ayant  été  injEructueuses,  la  noblesse  el;  le  clergé 
rédigèrent  de  concept  un  projet  de  règlement  sur  les 
finances  9  dans  lequel  on  trouye  ce  passage  (1)  : 

«  S'il  eut  plu  à  Voire  lM[ajesté  faire  donner  aux  dé- 
«  pûtes  des  provinces  communication  par  le.  menu  de 
«  l'état  de  vos  finances  pour  le  "voir  et  considérer,  ils 
«  TQus  auroient  représenté  eu  particulier  les  causes  du 
((  désordre  dont  ils  sont  contraints  venir  vousËedre  très 
<(  humbles  remontrances  en  général.  Si  ne  peuvent-ils 
a  ciç^er  à  votre  majesté  qu'il  s'j  commet  un  grand  abus 
<(  tant  en  la  recette  qu'en  la -dépense.»  Passant  ensuite 
aux  moyens  i  adopter  pour  le  soulagement  des  peu- 
ples ,  le  clergé  et  I^  noblesse'suppliaient  le  roi  de  régler 
que  l'état  dès  dépenses  de  l'année  courante  serait  arrêté 
paf  les  intendants,  assistés  de  trois  députés  de  chacune 

» 

des  chambres. 

Dans  la  suite ,  les  dépenses,  seraient  portées  dans 
deux  états  fournis  par  les  surintendants.  Le  premier 
comprendrait  la< maison  du  roi,  les  gendarmeives ,  le 
service  delà  guerre,  les. ambassades,  les  voyages,  les 
subsides  payés  aux  étrangers  et  les  autres  objets  d'uti- 
lité générale*  Le  second  serait  destiné  aux  gages  des 
ofiBiciers  royaux,  aux  reutesconstikiées,  à  la  réparation 
des  ponts  et  çtutres  dépenses  que  les  trois  ordres  con* 
sidéraient  comme  étant  d'un  intérêt  particulier.  Trois 
députés ,  pris  dans  chacun  des  oi^dres ,  et  renouvelés 

(1)  Mercure  françois ,  annëe  i6i5,  p.  201. 
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chaque  aanëe ,  devaiéat  reiller,  pour  les  dépenses 
pôrtëes^daos  ceâ^mier  ëlat,  à  ce  que  les  iotend^nts 
ne  dépassent  pas  les  fixations  arrêtées 'par  le  roi*,  et 
ceux-ci  répondraient  sur  leurs  charges  de  toute  infrac- 
tion à  cette  règle. 

Dans  ces* propositions,  que  dictait  sans  doute  Hn- 
tention  louable  de  rétablir  l'ocdre ,  par  l'organisation 
d'un  ct)ntrôle  supérieur,  dont  les  déprédations  existan- 
tes indiquaient  la  nécessité,  et  qu'i^  appartenait* aux 
états-généraux  d'exercer  s'ils  eussent  été  constitués ,  on 
retrouve  la  propension  constante  des  députés  à  inter- 
Tenir  dans  l'action  administrative*  Cette  circonstance 
prouye  que,  malgrdl'erreur  du  même  genre  que  les  der- 
niers états  de  Rouen  avaient  commise ,  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  doit  exister  entre  les  différentes  parties 
du  pouvoir  politique  était  encore  inconnue  aux  assem- 
blées délibérantes.  Bien  plus,  les  ordres  influents  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ignoraient  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle  qu'en  matière  de  finance  sur- 
tout, la  sécurité  de  l'avenir,  nonsmoins  que  la  fidélité, 
à  remplir  les  engagements  pris  par  l'état ,  sont  à  la  fois 
les  bases  et  les  garants  d'une  bonne  administration, 
comme  la  source  unique  de  toute  confiance.  L'absence 
de  ces  notions  premières  est  démontrée  par  la  suite  du 
projet  de  règlement. 

Dans  lé  cas  où  les  dépenses  d'intérêt  général  dépas- 
seraient la  somme  fixée,  on  prélèverait  l'excédant  sur 
le  montant  du  deuxième  état^  au  prorata  de  la  créance 
de  dhacun  des  ayant-droit.  «  Par  ce  moyen ,.  disaient 
a  au  roi  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé ,  votre 
«c  royaume  recevra  deux  biens  tant  et  si  long-temps 
a  désirés  :  le  premier ,  qu'il  ne  se  fera  aucune  levée  sur 
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<(  VOS  sajets  qui  ne  soit  utilement  employée  5  l'autirte , 
a  qu^après  lesdits  états  arrêtes ,  il  ne  -s'imposera  plus 
«  rien  d'extraordînaise  ;  mais  ce  qui  dëfaudra  aux  né- 
«  cessités  de  votre  état  se  prendra  sur  les  rentiers,  oft- 
«  ciers  et  autres  sujets  plus  commodes,  au  sol  la  livre 
<i  et  par  otdre.  »  Ainsi,  les  plus  commodes  des  sujets, 
c'est'-à'-dire  les  créauciérs  qui  devaient  courir  la  chance 
annuelle  de  Télévation  des  dépenses  publiques,  se  tfou- 
vaient  être  tous  ceux -qui  n'appartenaient  ni  an  «lergé 
nia  la  noblesse,  auteurs  du  projet* 

Avec  plus  de  raison  ces  mêmes  ordi«s  insistaient 
pour  la  suppression  totale  des  pensions,  portées  après 
de  six  millions  par  an ,  somme  dont  on  pouvait  dégre- 
ver le  peuple. 

Us  demandaient  de  plus  que  la  chambre  de  justice^ 
dont  le  roi  avait  promis  la  cr^tion  pour  Id  recherche 
àeé  financiers,  fût  composée  déjuges  intègres^  auxquels 
seraient  adjoints  trois  membres  des  états^-généraux,  el 
que  le  produit  des  recherches  lût  employé  exclusive- 
ment au  rachat  des  biens  et  des  renies  du  domaine* 

16 15,  —  Après  six  mois  de  discussions  ,  trop  sou- 
i^^nt  interrompues  par  des  incidents  fâcheux,. les  états 
furent  admis  à  remettre  leurs  cahiers  généraux»  Dans 
les  harangues  prononcées  en  présence  du  roi ,  les  trois 
ordres  ne  s'épargnèrent  pas  les  repi^oches-,  mais,  invo- 
quant dans  plusieurs  passages  le  règlement  connu  sous 
le  nom  d'ordonnance  de  Blois ,  ils  s'accordaient  pour 
demander  unanimement  le  maintien  des  principes  de 
rinaUénabilité^u  domaine  delà  couronne^  l'abolitiou 
de  la  vénalité'  des  charges ,  des  offices  et  des  gouverne- 
ments )  (que  l'assemblée  considérait  comme  des  expé- 
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diehts  non  moins  onéreux  pour  les  peuples  que  pour 
rëtat ,  et  qui  n'étaient  profitables  qu'aux  traitants  ;  la 
suppression  du  droit  annuel  ou  de  paulette ,  au  moyen 
duquel  les  titulaires  de  ces  mêmes  offices  en  obtenaient 
la  survivance  héréditaire;  la  réduction  des*  tailles  à 
ce  qu'elles  étaient  quarante  ans  auparavant  ;  l'abandon 
d'un  tiers  du  prix  du  sèl ,  et  la  réforme  des  receveurs 
et  des  autres  officiers  de  finance.  A  cette  dernière  pro- 
position le  tiers-état  ajoutait ,  au  nom  de  la  nation , 
l'offi'e  de  faire  opérer  par  les  villes  le  recouvrement  de 
cet  impôt  et  des  autres  subsides ,  et  même  d'en  faire 
voiturer  le  produit  jusqu'à  l'épargne ,  à  l'effet  d'écono- 
miser les  fottes  taxations  et  les  frais  de  transport  que 
le  gouvernement  payait,  et  aussi  «  parce  que,  n^y  ayant 
((  plus  d'officiers  royaux-,  il  n'y  aurait  plus  ni  ccmcns- 
«  sions  ni  frais  abusifs  contre  les  redevables  ». 

Âi'mand  Duplessis,  évéque  de  Luçon,  depuis  cardinal 
de  Richelieu ,  portant  là  parole  au  nom  du  clergé ,  se  fit 
remarquer  en  s'éleyant  contre  la  vénalité  et  la  survivan- 
ce des  offices,  contre  l'âiormité  des  dons,  des  pensions 
et  des  dépenses  de  tous  genres ,  véritable  cause  de  la 
misère  du  peuplé.  «  Il  est'  clair,  ajoutait-il*,  que  leur 
«  élévation  conduit  à*  la  nécessité  d'augmenter  les  re- 
«  cettes,  et  que,  plus  on  dépense,  plus  on  esjt  contraint 
«  de  tirer  des  peuples ,  qui  sont  les  seules  mines  de  la 
«  France.  »  Cette  conclusion  exprime  en  peu  de  mots 
l'opinion  établie  dans  les  ordres  privilégiés  que  la  classe 
laborieuse  devait  supporter  seule  le  poids  des  dépenses 
de  l'état  (i). 

La  noblesse  et  le  cle]^é  demandèrent  et  obtinrent  en 

(i)  Mercure  franco*!^ ,  année  i6i5,  p.  4o5.  . 


55'2  HISTOIRE  FINANCIÈRE 

leur  faveur  la  suppression  des  re&herches  ordonnées^ 
sous  le  règne  de  Henri  IV ,  à  l'oceasion  des  gabelles  ;  ' 
recherches  devenues  oiiîeu3esy  en  «fibt,  en  raison  des 
vexatioof^  exercées  par  les  comâiis ,  mais  ^'ui  étaient  le 
résultat  inévitable  d'an  régime  d'exception  que  le6  or- 
dr^  privilégiés  trouvaient  bon  de  conserver^  et  d^éten- 
dre-  même  au  détriment  des  autres  classes» 

Se  reportant  ensuite  aux  institutions  qui  avaient 
existé  sous  les  deux  premières  races,  ees  mêmes  ordres 
suppliaient  encore  le  roi  d'envoyer^  tous  les  deox^^ws  > 
dans  les  provinces  des  commissaires  à  l'«ffet  d'y  recueilt 
lir  les  plaintes  de  ses  sujets,  «  mais  sans  impoi^itiôn  sur 
<(  le  peuple.  Eu  choisissant  pour  ces  missions  y.  portent 
«c  les  cahiers,  des  hommes  de  vertu  et  suffisance,  la 
«  dépense  modérée  qu'ils  feront  sera  de  beaucoup  sur^ 
«  passée  par  le*  fruit  que  Sa  Majesté  retirera  de  leur 
a  fidélité  et  diligence.  » 

•  Dans  la  discussion  des  questions  étrangères  aux  fi- 
nances qui  oecupèrent  l'assemblée  9  le  tiers-^tat  s'était 
di5tin|;ué  par  son  zèle  pour  la  défense  des  droits  de  la 
couronne ,  en  professant  cette  doctrine ,  a  qu'en  nul 
«  cas  les  /Sujets  ne  peuvent  être  absous  du  serment  de 
a  fidélité  qu'ils  doivent  i  leur  prince»  »  Ce  même  or- 
dre n'est  pas  moins  remarquable  par  la  sagesse  des 
propositions  contenues  dans  ses  cahiers  ou  da^s  le  dis- 
cours que  le  président  MirQn,-son  orateur,  prononça  â 
la  clôture  des  états-généraux*. 

Il  développa  les  nombreux  inconvénients  qui  résul- 
taient pour  le  commerce  j  pour  l'agriculture  et  pour 
l'industrie  9  de  la  perception  dans  l'intérieur  des  pro- 
vinces du  droit  de  traite  foraine,  qui  ne  devait  porter 
que  sur  les  marchandises  envoyées  du  royaume  à  Té- 
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tranger ,  ainsi  que  Tindiquait  la  .signification  du  mot 
foraine»  Il  exposa  qoe,  bien  que  les  blés ,  les  yids',  les 
toiles  et  les  pastels,  dussent  circuler  en  franchise  dans 
le  royaume ,  les  fumiers ,  sous  divers  prétextes ,  sou- 
mettaient «es  objets  au  paiement  du  même  droit  ^  il 
demandait ,  en  faveur  du  commerce,  et  pour  que  tous 
les  Français ,  comme  citoy«:is  d'un  même  ét&t ,  pussent 
jouir  des  mêmes  franchises  efr  libertés,  que  tous  les  bu- 
reauit  de  douanes  de  l'intérieur  fussent  transportés  sur 
la  frontière  du  royaume,  et  qu'on  obligeât  les  fermiers 
d'iafficher  dans  leurs  bureaux  les  tarifs  des  droits  qui 
seraient  réglés  par  les  édits ,  tant  pour  l'entrée  que  .u 
pour  la  sortie  des  objets  assujettis. 

Il  sollicitait  la  répression  des  entreprises  faites  sur  le 
commerce  par  les  fermiers  dé  la  douane  de  Lyon ,  les- 
quels, au  lieu  de  borner  hi  perception  au  droit  établi 
sur  les  draps  d'or,  d'argent ,  de  soie ,  et  sur  les  autres 
étoffes- venant  d'Italie  ou  du  Levant^  qui  devaient  pas- 
ser par  cette  ville,  portaient  au  loin  leurs  bureaux 
dans  les  provinces  adjacentes  du  Midi  ^  et  étendaient 
les  droité^  sur  les  étofiës  et  les  marchandises  manufac- 
turées dans  le  royaume. 

Le  même  orateur  demandait  que  l'on  interdît  Tim- 
portation  des  ouvrages  d'or,  d'argent,  de  laine,  de  fil  et 
de  dentelles ,  par  toutes  personnes  sans  distinction  de 
condition  et  de  qualité;  qu'il  fut  également  défçndu  de 
transporter  hors  du  royaume  les  laines,  les  fils,  les 
chanvres,  les  drapeaux  et  les  autres  matières  premières 
des  fabrications,  et  que  tous  les  négociants  indistincte-^ 
ment  pussent  aller  commercer  au  Canada  et  dans  les 
autres  établissements  colpniaux ,  nonobstant  les  privi-^ 
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léges  accordés  soit  à  4^  particuliers,  soit  à  des  eoiapa* 
gnies. 

il  réclamait  l'exemption  de  tous  droits  sur  les  vivres 
et  sur  le$  sels  pour  les  navires  qui  allaient  à  la  pèche  au 
banc  de  Terre-Neuve  ^  l'abolitioa  des  iikipositiens  nom- 
mées convoi  de  BordecMX  ^  doubbtment  du  tréptu  de 
Loire^réappr^ciaiion  e%  nouveaux  suhsideê  sbr  la  même 
rivière  ^  de  Vécu  pan  tonneau  mit  les  vins  introduits  ea 
Normandie,  tous  droits  ou  ffi\  avaient  été  rachetés,  ou 
qui  avaient  dû  cesser  depuis  long-temps  avec  les  causes 
qui  les  avaient  Mt  établir,  et  qui,  en  atteignant  les 
j  consotnmations,  formaient  «Cûtant  d'obstacles  au  déve- 

loppement de  la  prospérité  du  royaume. 
.  Le  tiers-état  sollicitai|t ,  encore  en  faveur  dé  l'indus- 
trie nationale,  l'abolitioa  des  jurandes  et  maîtrises;  le 
libre  exercice  des  arts ,  des  métiers  et  des  professions 
lUiles ,  à  la  condition  d'observer  les  règlements  dé  po- 
lice ;  la  renonciation  i  l'usage  de  créer  des  lettres  de 
maîtrise  moyennant  finanee  i  l'occasion  de  l'avéne- 
ment  et  du  mariage  des  rois  et  reines ,  ou  à  la  naissan- 
ce des  enfants  de  France,  et  la  suppression  des  droits 
de  confrérie,  de  réception ,  d'ouverture  de  boutique  et 
autres  semblables,  exigés  tant  par  les  officiers  de  jus- 
tiiCe  que  par'  les  maîtres-jurés. 

Au  sujet  du  logement  des  gens  de  guerre,  le  pré- 
sident Miron,  signalant  l'exigé&ce  des  soldats  ou  de 
leiirs  chefs,  demandait  que  les  paroisses  exemptes  de 
loger  fussent  troues  i  une  indemxiité  pécuniaire  en- 
vers If  s  autres,  «  saps  différence  de  la  terre  du  noble , 
«  de  l'ecclésiastique  ni  du  bourgeois,  puisque  tous, 
«  disait-^il  au  roi ,  sont  vos  sujets  également  contribua-; 
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f(  blés  aux  charges  au  royaume.  »  En  tearmiiiant  sa  re- 
quête, l'oratear  sollicitait  Fabolition  de^  corvées  sei- 
gneUrkiles,  exigences  non  moins  à  charge  que  la  taille, 
et.  pour  lesquelles  le  laboureur  était  oblige  d'aban- 
donner, au  gré  du  gentilhomme,  ou  ses  semailles  ou 
sa  moissén». 

Ces  vœux,  dont  l'expression  dut  paraître  hardie  aux 
ordres  privilégiés ,  étaient  pour  la  plupart  conformes 
aux  véritables  intérêts,  du  gouternement  et  à  ceux  de 
la  nation»  qui  en  sont  inséparables.  Mais,  soit  que  les 
consèillets  de  la  couronne  ne  connussent  pas  alors  la 
source  de  la  fortune  publique ,  soit  plutôt  que ,  domi- 
aés  par  la  nécessité  de  satisfaire  à  d'autres  «exigences , 
ils  préférassent  les  rcsssourees  ruineuses  du  moment 
aux  chances  pbia  favorables  d'une  amélioration  future, 
ces  propositions,  monument  de  la  sagedse  de  nos  pères, 
n'obtinr^it  que  des  promesses  vaines. 

i6i5.  — Dans  une  dernière  séance  où  assistaient  le 
roi  et  la  reine-mère,  le  chancelier  annonça  aux  états- 
généraux  que  leurs  majestés  «  s'étaient  résolues  à  ôter 
«  la  vénalité  des  charges  et  offices ,  à  rétablir  la  cham- 
«  bre  pour  la  ^recherche  des  financiers ,  et  à  retrancher 
«  les  pensions;  le  tout  avec  tel  ordre  et  forme  que  les 
«  états  auroient  occasion  d'en  être  contents  ;  et  que, 
«  pour  le  surplus  des  demandes  faîtes  p^r  les  cahiers , 
«  il  y  seroit  répondu  et  pourvu  le  plus  promptement 
«  qu'il  serait  possible  (i).  » 

Si  les  engagements  pris  pour  Pabolition  de  la  véna- 
lité et  de  la  survivance  des  «offices  ne  furent  pas  rem- 

(i)  Mercure  fiànçois ,  année  i6i5,  p.  4ii* 
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plis  ,  du  moios  leà  membres  du  conaeil-se  montrèrent*- 
ils  disposés  d'abord  à  satisfaire  aux  vœux  des  trois  or^ 
dres  9  d'accord  à  cet  égard  avec  les  véritai)les  intérêts 
de  la  couronne  ',  mais  des  obstacles  inattendus  s'eppo-» 
sèrent  à  Taccomplissement  de  cette  ^ande  mesure. 

Parmi  les  nombreux  écrits  qui  avaient  été  ou  pu- 
bliés ou  remis  à  rassemblée  dans  les  premiers  mdis  de 
sa  réunion ,  elle  avait  distingué4e  mémoire  4'un  nom- 
mé Beaufort ,  partisan,  pour  l'extinction ,  par  rembour- 
sement, de  tous  les  offices  de  judicatureet  de  finance, 
sans  exception.   L'opération  devait  être  réalisée  en 
douze  années,  suivant  le  plan  de  l'auteur.  Ses  coassociés 
et  lui  s'engageaient  à  faire  une  avance  tle  six  mîHhms 
de  livres  pour  les  premiers  rembours^nents ,  qui  de- 
vaient être  réglés  sur  le  pied  de  la  finance  que  les  titu- 
laires justifieraient  avoir  payée  au  bureau  des  parties 
casuelles ,  tant  pour  la  charge  ou  l'office  que  pour  les 
taxations  et  autres  droits*  On  procéderait  au  rem- 
boursement par  nature  d'emploi ,  en  commençant  par 
les  préposés  à  la  perception  des  impôts ,  et  en  finissant 
par  les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  et  des  cours 
de  parlement..  Les  emplois  de  finance  et  de  judica- 
ture  devaient  être  ramenés  au  nombre  déterminé  par 
l'ordonnance  .de  Blois,  ou  à   ce  qu'ils  étaient  avant 
l'introduction  de  la  vénalité  seus  le  règne  de  François  P'. 
Pour  arriver  à  ce  résultat ,  à  la  place  des  premiers  offi- 
ciers remboursés  on  établissait  d'autres  employés  suffi- 
samment rétribués.  Ceux-ci  achevaient  le  rachat  des 
autres  charges ,  d'après  un  ordre  établi  et  sur  le  pro- 
duit des  gages ,  taxations  et  autres  droits  qui  étaient 
attribués  aux  offices  existants.  On  avait  calculé  qu'une 
seule  personne  par  élection  suffirait  aisément  à  l'e;s.er- 
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cice  de  huit  emplois  «de  finance-  Le  bénéfice  de  l'opéra- 
tion devait  résulter  de  ce  que  laisserait  disponible,  après 
ijemboursement ,  le  produit  des  gages  et  autres  attril}u- 
tions  pécyniaîres^  ainsi  que  celui  des  ta^ès  accessoires 
sur  lé  sel  gui  avaient  été  distraites  du  derâier  bail,  et 
dont  \'abandon  serait  fait  pendant  les  douze  anuées  aux 
«nti'epreneiH's*  Ils  ofiraient  4^  fournir  an  cautionÉie- 
ment  de  douze  millions  de  livres  (i). 

Les  résultats  de  cette  grande  opération  devaient  être 
immenses.  Après  dbuze  années  9  la  couronne  se  trou- 
verait remise  en  possession  de  l'une  de  ses  plus  impor- 
tantes prérogatives  9  celle  de  nommer  aux  emplois  pu- 
blics ,  dont  elle  était  dépouillée  depuis  un  siècle  y  le 
trésor  ou  les  contribuables  pourraient  profiter  de  tout 
^'e  qui ,  dans  les  attributions  pécuniaires  ^  de  serait  pas 
absorbé  par  les  traitements  des  nouveaux  fonctionnai^ 
rés^  les  terres  exemptes  <ie  tailles  en  vertu  des  ijoimuni- 
tés  dont  jouissaient  les  officiers  serstient  de  nouveau 
soumises  à  l'imp^t^  et,  dans  l'ordre  judiciaire ,  lesnia- 
gistrats^  devenus. plus  respectables  aux  yeux  des  plai- 
deurs lorsque  la  justice  serait  gratuite,  n^auraient  plus  A 
attendre  di^  la  fixation  arbitraire  des  vacations  et  des 
épices  le  paiement  de  leurs  senteiices.  Enfin,  pour  em- 
prunta les  expressions  que  l'un  des  écrivains  de  l'épO' 
que  adressait' au  roi,  «  vos  sujets  cesseroient  d'être 
n  accablés  d'un  nombre  innombrable,  d'officiers ,  qui 
M  vivent  à  ses  dépens  et  les  rendent  impuissants  de 
M.   payer  vos  tailles  et  contributions  (2).  » 


(1  )  Mercure  françois  ,  années  1614  et  161$. 

(2)  Traite  de  Tannuel  et  de  la  vénalité  des  offices  ,  par  Sayaron  , 
lie  atenant-général  de  Clermbnt  en  Auvergne ,  t6<i  4- 
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.    r6i5.  •;;-  Xçint  d'avantages  ne  ^uvaipat  être  mécoa- 
nus  par  lies  députés  des  Irots  ordres.  \e  projet  de  Beau- 
fqri ,  di§caté  par  des  commissair^es  4ii  clergé  et  de  la 
noblesse  avec  leâ  membres  ^u  conseil ,  lut  adopté  dans 
sespriâbipales  dispositions.  Le  tiers-état  comptait  beau- 
coup de  titulaires  cKofiâces  parmi  ses  membres  :  nonob- 
stwt.cette  circonstance ,  lorsque  }fL  c^^mmuoicatipn  du 
projet  lui  fut  faite 9  recpnnajssfiait  que  la  Tonalité,  la 
suTTiTaiice  et  le  nombre  excessif  des  oflpices  ^ét^ient  la 
cause  de  tous  les  d^ésorclres  qu'on  voyait  dans  la  justice^ 
de  l'excès  des  ^ple^s  et  des  autres  fi:^is  dont  ou  se  plai- 
gnait 9  il  déelara  qu'il  contribuerait  de  ses  vûeaix  et  de 
son  consetitement  à  toutes  les  mesures  qui  offiriraient 
quelque  apparence  de  soulagement^  sans.coQsid^ation 
pour  l'intérêt  individuel  de  ses  membres  ;  mais  que  la 
perlsonne  del'autç^r  du  projet,  sa  réputation  et  le  titre 
de  partisan,  si  odieux  à  toute  la  France,  lui  rendaient 
ses  propositions  s«(sp^tes. 

Né^amoins  l'insistance  du  clergé  et  de  la  npblçsse^ob- 
tint  du  conseil  une  déclaration  portant  que  l'annuel  ne 
S^raît  pli]y3  payé  :  ainsi  se  trouvait  prononcée  l'aboli- 
tion de  la. survivance  des  offices.  Mais,  afin  de  corn- 
penser  (pinze  ceat  millo  livres  environ  que  produisait 
ce  droit,  on  convint  que,  pendant  dix  années  seulement, 
xine  taxe  additionnelle  de  trente  sousi^  par  minot  de  sel. 
serait  perçue  dans  les^àys  de  gabelle  et  dans  les  autres 
parties,  du  rpj^aume  (1). 

Tandis  que  ces  discussions  occupaient  lès  députés  et 
les  membres  du  conseU,^de  nombreux  écrits,  rendus  pu- 
blics  par  la  voie  de  l'içapr^sion^  dévoilaient  à  la  France 

(1)  Mercure  francob ,  année  i6i5. 
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lesJcoiiâëqQenceB  funesties  d^  la  TënalUéet  de  l%4rëditë. 
De  lecuccôtév  les  membres  des  cours  sdtlireraines,. mena- 
ces par  le  projet.de  remboursmnest ,  'ne  fmrent.  pas  les 
derniers  à  prendre  part  dans^  une  question  qui  les  inté- 
ressait* vivenient.  Le  parlement  de  Paris  et  la  ehatnbre 
des  comptas  doutèrent  vers  le  roi;  et»  dans  une  re- 
quête brillante  de,  tous  les  traits  de  l'ëlôqiience  du 
temps,  ils  conclurent  au  maintien  de  ce  qui  e^tûstait 
<c  comme  très  profitable  au  roi ,  et ,  par  conséquent , 
<K  &Vétat.  » 

* 

i6i5.»— ^  Apr^s  la  dissolution  de  l'assemblée,  des 
députés  du  tiers^état ,  tous  possesseur?  d'offices ,  au 
nombre  de  soixante-six,,  continuèrent  à  se  réunir ,  et 
rédigèrent  une  requête.  Elle  avait  pour  objet  le  droit 
additionnel  de  trente  sous  par  minol  de  sel ,  qui  devait 
remplacer  pour  le  trésor  le  produitde  l'annuel,  et  quel- 
ques  taxes  que  l'on  se  proposait  d'ajouter  aux»  aides 
pour  payer  les  députés  des  autres  ordres;  Admis  en  pré- 
sence de  la  cour ^  Us  représentèrent'.,  en  termes  re&péc"- 
tueux,  que  ces  nouveaux  impôts  atteindraient,  unique- 
ment le  tiers-état;  qu'il  n'était]  pas  juste~  qu'il  fut  seul 
surchargé  pour  l'extinction  de  la  vénalité  et  pour  l'a-^ 
vantage  des  classes  privilégiées.  «  II:  existe,  dkaient- 
c(  ils,  im  autre  moyen  plus  légitime  et.plus  conforme 
ce  aus;  vœux  exprimés  dans  les  cahiers  généraux  pour 
«  repiplaoer  le  produit  de  l'annuel,  ^^est  de  réduira  les 
(C  d^enses' abusives  et  surtout  les  pensions  excessives 
ce  accordées  à  des  gens  de  toutes  qualitésf ,  au  grand  mé- 
cc  contentement  des  sujets.  »  Protestant  de  leur  soumis^ 
sion  personnelle ,  les  députés  SHppliaient  le  roi  de  per- 
mettre l'enregistrement  dé  leur  remontirànce  au  greffe 

22. 
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du  côoseti ,  alSn*  qu'ils  pussèpt  rétguroer  aVfec  hanueur 
et  sécurité  dôfns  les  provinces  ,  emportant  du  moins  la 
preuve  que  la  surcharge  qui  menaçait  lé  tiers-état  n'é- 
tait  pas  arrivée  par  la  faute  ou  par  la  connivence  de 
ses  représentants. 

Pour  toute  réponse  on  rappela  aux  députés  qu'ils 
n'auraient  pas  dû  s'assembler  après  la  clôture  des  états- 
généraux  «  et  qu'il  leur  était  défendu  de  le  faire  désor- 
mais. A  quoi  la  reine-mère  ajouta  :  «  Il  y  a  Ibng-temps- 
«  que  vous  êtes  à  grands  frais  et  incommoditezà  P^iris: 
«  vous  pouvez  faire  procéder  à  vos  taxes  et  vous  retî- 
«  rer  dans  vos  provinces  (1).  » 

Enfin ,  dit  un  écrivain  contemporain ,'  les  ofiiciers  de 
justice  poursuivirent  avec  une  telle  fureur  le  rétablisse- 
ment de  l'annuel  «  qu'au  lieu' de  l'édit  qui  allait  pro- 
noncerais suppression  de  la  vénalité,  oh  publia  un 
arrêt. du  conseil  qui  satisfaisait  à  leur  exigence  inté- 
ressée (2). 

Du  reste,  les  finanèiers  ne  furent  pas  troublés,  ou 
s'ils  devinrent  l^objet  de  quelque  disposition ,  la  cour 
seule  en  eut  le  secret.  On  ne  toucha  pas  aux  pensions; 
et  ceux  qui  gouvernaient  au  nom  du  jeune  toi  eurent  si 
peu  d'égard  aux  autres  demandes  des  états-généraux  et 
aux  promesses  qui  venaient  de  leur  être  feites,  que, 
presque  dans  le  même  temps ,  Goncini  fit  créer  cent  of- 
fices de  secrétaires  du  roi  et  trois  places  de  trésoriers 
dès  pensions  :  ces  dernières  lui  valurent  un  million.  Le 
haut  prix  que  l'on  mettait  à  ces  emplois  était  le  résul- 
tat du  désordre  de  l'administration  et  de  la  certitude 

(1)  Mercure  françob ,  année  161 5. 
(1)  Ibidem  ,  et  arrêt  du  19  mai  i6i5. 
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d'une  fortune  rapide  pour  ceux  qui  les  obteqaient.  Les 
trésoriers  achetaient  à  vil  prix  les  cr^nces  sur  le  trë* 
sor,  et,  de  concert  avec  lel^:s  protecteurs  9  ils  portaient 
en  dépense  le  biontant  intégral  des  acquits  (i). 

Sxa  ces  entrefaites,  dans  des  libelles  répandus  avec 
abondance,  les  écrivains  des  divers  partis  accusaient 

les  députés  des  trois  ordres  de  s'être  laissé,  corrompre 

* 

les  uns  par  la  cour,  les  autre»  par  le  prince  de  Gondé  ^ 
et  ces  accusations,-  qui  n'étaient  pas  sans  quelque  .vrai- 
semblance, ne  contribuèrent  pas  peu  i  déconsidérer  les 
assemblées  publiques  aux  veu^x  de  la  nation ,  qui  se 
voyait  abusée  dans  ses  espérances  (3). 

i6i5.  •-  Dans  le  moment  où  la  cour  se  croyait  tran- 
quille par  l'éloignemént  des  députés,  elle  eut  à  lutter 
contre  un  adversaire  plus  redoutable  que  les  états-gé:- 
néraux.  Le  parlement ,  à  peine  remis  de  l'inquiétude 
que  lui  avait  causée  le  projet  de  remboursement  des 
charges,  mais  dont  l'autorité  semblait  s'accroître  à  me- 
sure que  la  voix  des  trois  ordres  étaient  méconnue,  se 
présenta  comme  le  jprotecteur  et  le  gardien  des  intérêts 
du  peuple.  Quoique  tien  dans  son  institution  ne  l'eût 
investi  de  cette  prérogative ,  l'usage  et  l'opinion  de  la 
nation  la  lui  avaient  en  quelque  sorte  décernée.  L'^excës 
des  abus,  le  luxe  des  financiers  insultant  à  la  misère 
publique ,  de  plus ,  un  motif  secret  de  mécontentement 
contre  la  cour,  qu'excitaient  encore  les  seigneurs  jaloux 
de  la  puissance  du  maréchal  d'Ancre,  éveillèrent  le  zèle 
de  cette  compagnie.  Dans  des  remontrances,  remar- 

(1)  Remontrances  du  parlement  du  32  mai  16 15. 

(2)  Ûéclararion  ou  manifeste  du  prince  de  Condé. 
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quables  par  la  force  et  la  liberté  qui  y  régnent  y  elle 
porta  au  pfed  du  trône  le  tableau  de  la  mieère  dès 
contribuables.  Dévoilant  les  turpitudes  commises  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  y  et  principalement 
dans  les  finances,  au  moment  même  où  les  états  assem- 
blés en  signalaient  les  désordres  y  elle  dénonça  au  jeune 
roi  les  remises  énormes  accordées  pour  de  l'argent  aux 
fermiers  des  aides,  des  gabelles  et  des  cinq  grosses  fer- 
mes; le  rétablissement  9  au  profit  de  particûlkrs ,  des 
droits  onéreux  dont  les  édits  ou  commissions  n'avaient 
pas  été  vérifiés  ;  l'abus  des  pensions  et  des  antres  &- 
veurs  pécuniaires  accordées  à  des  gens  sans  mérite;  ce- 
lui des  bons  du  comptant ,  portés  chaque  année  à  deux 
millions;  et  le  vice  des  prétendues  avances %iites  par 
les  traitants  et  les  financiers ,  à  des  intérêts  de  quinze  ^ 
dix-huit  et  jusqu'à  vingt  pour  cent.  Opposant  ensuite  à 
l'administration  nouvelle  celle  du  règne  précédent  ^  le 
parlement  rappelait  la  dissipation  du  trésor  formé  par 
Henri  lY;  la  diminution  du  revenu  malgré  l'accumula- 
tion des  hnpdts ,  et  la  progression  alarmante  que  les 
dépenses  prenaient  depuis  cinq  années,  nonobstant 
l'interruption  des  subsides  aux  alliés,  et  des  travaux  pu- 

*  blics  auxquels  le  dernier  roi  employait  plusieurs  mil^ 
lions.  Expliquant  ensuite  les  causes  de  toutes  les  mal- 
versations ,  le  parlement  ofirit  au  rôi  de  lui  en  fournir 

^  la  preuve  et  d'en  nommer  les  auteurs  ;  puis ,  insistant 
sur  la  nécessité  de  retrancher  les  dépenses  inutiles,  afin 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'état ,  il  termina  en  deman- 
dant qu'aucun  édit  ni  commission  ne  fût  exécuté  à  l'a- 
venir sans  vérification  des  cours  souveraines  et  enre- 
gistrement préalable;  qu'il  fàt  fait  défense  aux  mem- 
bres du  conseil  de  recevoir  aucuns  don,  présent  bu  pen« 


DE  LA   IfRANCÉ.  545  ^ 

sion,,iii  des  adjadîcaiaîrés des  f^mes»  ni  ûes'prtnbes 
étrangers  ;  que  toute  gratificatiQn  de  mille  lirres  accor- 
dée  par  le  roi  fût  enregistrée  à  la  chambre  des  comptes, 
et  qu'on  fit  une  recherche  sévère  des  maitôtiçrs',  afiti 
d'apjpliquer  à  la  décharge  des  j^uples  les  restitutions 
qu'il  était  juste  d'obtenir  (i),. 

Ces  propositions 'ne  firent  qu'irriter  }es  auteurs  des 
désordres  qu'elles  dévoilaient.  Le  chancelier  avança, 
dans  une  réponse  improvisée ,  a  qu'on  ne  pouvait  ni  ne 
«  devait  se  plaindre  de  la  régence ,  qui  avait  été  éi  heu- 
«  reuse,  que  jamais  les  historiens  n'en  avaient  rem^r- 
a  que  de  si  favorable ,  pendant  laquelle  la  France  avait 
«  joui  abondamment  de  toutes  portes  de  biens.  »'Le 
président;  Jeannin  se  trouva  inculpé  par  les  remontrah- 
ces,,  attendu  qu'il  «  avoit  innocemment  manié  les  fiaan- 
«c  ces  du  roi  :  »  il  déclara'  que  le  parlement  avait  été 
mal  informé  de  leur  situation  et  de  l'emploi  du  trésor 
laissé  par^  Henri  IV  5  mais  que  son  devoir  l'obligeait  de 
reconnaître  qull  était  urgent  de  retranclier  les  dépensas 
et  les  autres  charges  créées  depuis  le  rcgae  de  ce  prince. 
Le  lendemain,  un  arrêt  du  conseil  pîrojionça  quelle 
parlement  avait  outrepassé  sespouvoirà  et  l'objet  de 
son  institution,  qui  était  de  rendra  la' justice  ^  qu'il  lui 
était  défendu  d'intervenir  désormais  dans  les  afiair^s 

r  > 

d'état,  et  que  les  remontrances  seraient  biffîes  des  re- 
gistres. Le  parlement  n'obéit  pas  ;  mais,  craignant  de 
devenir,  partine  résistance  ouverte ,  l'instrument  des 
princes  qui  se  préparaient  de  nouveau  à  la  révolte ,  les 
magistrats ,  prudents  cette  fois ,  se  soumirent  envers  la 


(1)  Arrêt  du  parlement  du  28  maurs  i6i5  et  remontrances  du  22 
mai  suivant. 
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reine-mère  à  aner  espèce  de  réparation  dont  les  ministres 

.     .  ■       ,»•        . 

parurent  satisfait^^  L,es  remontrances*  non  seulement 
subsistèrent  sur  ïes  registre^ ,  mais  on  les  répandit  par 
la  Voie  de  l'impression  ;  et  le  peuple  connut  tous  les. 
vices  que  conservait  l^administratîon. 

1616.  •—  Les  grands  seigneurs^  toujours  mécontents 
de  n'être  pas  assez  favorisés,  et  de  n'avoir  point  de 
part  dans  les  affaires  de  l'état  ^  se  soulevèrent  une  se- 
conde fpis.  Il  fallut  de  nouveaux  foixds.  On  se  le»  pro- 
cura  par  les  moyens  précédemment  usités  :  augmenta- 
tion de  plusieurs  branches  d'impôts. et  des  droits  sur 
les  rivières ,  «  pour  le  soulagement  du  peuple  *,  »  avan- 
ces de  fonds  chèrement  achetées  aux  traitants  ^  créa* 
tion  dp  charges  de  judicatur^ ,  et  enfin  retour  aux  offi- 
ces triennaux  dans,  toutes  les  places  de  finance.  Cette 
dernière' mesure,  que  Sully  n'avait  adoptée  que  dans  un 
moment  d'extrême  danger  pour  l'état ,  devint  cette  fois 
l'occasion  d'un  scandale  public  inconnu  jusque  alors. 
Précédemment,  à  la  vérité,  pendant  les  troubles  qui 
signalèrent  la  fin  du  règne  de  Henri  III,  on  avait  vu  les 
financiers  protester  contre  une  délibération  des  derniers 
états  de  Blois ,  qui  demandaient  leur  suppression;  mais 
il  n'appartenait  qu'à  un  gouvernement  faible ,  â  des  mi- 
AÎstres  flétris  par  la  corruption,  d'enseigner  aux  agents 
du  fisc  qu'il  pouvait  leur  être  profitable  d'opposer  une 
résistance  ouverte  à  l'exécution  des  ordres  de  l'autorité 
royale ,  dont  ils  n'étaient  que  les  instruments. 

La  multitude  des  nobles  hommes  tréspriers  généraux^ 
receveurs  généraux ,  contrôleurs  généraux ,  payeurs  gé- 
néraux, tant  dans  la  maison  du  roi  que  dans  les  pro- 
vinces, et  jusqu'aux  receveurs  des  tailles  et  du  tailloa^ 


Dq  If^. FRANCK.  34^ 

s'agitèrent  ^  li|  oquvelle.de  la  cïëation,  et^fonaèrçut,  Rê- 
vant la  chambre  des  compftes  »  qppositiQn  à  l'exécotioa 
dei'édit  duroi9<«<:^pmmeleur.portaiit  pr^ji^dipe.)»  Cet  acte 
suffitpour  suspendre  l'enrçgistremebt.  La  possession  des 
offices  à  titre  héréditaire ,  mais  plus  encore  l'impossi- 
bilité de  reoiboui^erlles  titulaires,  depuis  que  le  plan 
adopté  parles  états^énéraux  avait  été  abandonné, 'met>- 
tait  le  gouvernement  dan^  la  dépendance  de  ses  propres 
agents,  et  le  psivait  du  droit  de  punir  cette  insolente 
résistande.  Le  conseil  atix  ordres  deConcini.ne  ivottgit 
piis  de  négocier  ouvertement  avec  les  comptables  an<- 
dens^t  alternatifs^  et,t;e${>réposés  ne  donnèrent  leur 
désistement  à  Topposition  qu'en  devenant  les  traitants 
de  la  nouvelle  création.  Moyennant  une  somme  de  cinq 
millions  six  cent  mille  livres,  qu'ils  s'obligèrent  à  verser 
en  seize  mois,  ils  obtinrent  la  faculté  d'exercer  par  eux- 
mêmes  ou  de  vendre  les  nouveaux  offices ,  avec  exemp- 
tion du  droit  de  marc  d'or  et  de  l'annuel  pendant  deux 
ans  j  de  plus,  le  gouvernement  leur  garantissait  l'attri- 
bution des  deux  sous  pour  livre  delà  finance,  et  cinq 
cçnt  mille  livres  de  gages ,  indépendanmient  des  privi- 
lèges et  des  immunités  d'impôts  dont  jouissaient  les 
titulaires  d'emplois  publics  (1). 

Ces  expédients  ruineux  avaient  été  précédés  de  la 
révocation  des  contrats  et  de  la  revente  des  biens  et 
des  droits  domaniaux  que  Sully  avait  cédés  pour  seize 
ans ,  sous  la  condition  qu'à  ce  terme  ils  reviendraient 
à  l'état  libres  de  tous  engagements.  Il  ne  restait  plus 
alors  que  huit  années  à  courir  pour  rentrer  en  posses- 


*  (1)  Edit  de  création  du  mois  de  novembre  l6i<5  \  acte  d'oppositiôli 
et  traité  de  février  1616. 
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sion*  êe  ces  biens*,  et,  cinq  années  auparavaiit ,  Sutly 
avait  refusé  une  augmentation  de  quatre  millions  par 
au  (^'on  lui  offrait  pour  la  pmlongatioit  du  traité  que 
les  dissipations  de  la  régence  forçaient  à  rompre  (i). 

1617. —  Enfin,  le  principal  auteur  de  ces  désordres, 
l'objet  de  l'envie  des  grands  et  de  l'indignation  publique , 
le  maréchal  d'Ancre  périt  :  ses  biens  imnienses  enri- 
chirent tout  à  coup  un  jeune  favori  du  roi,  quîrecueillit 
encore  une  pattie  de  plusieurs  millions  que  Concini 
avait  placés  dans  les  banques  et  les  mon^e  de  l'Italie.  La 
fil)  de  Concini  fut  le  signal  de  la  soumission  et  du  ré- 
tablissement de  la  tranquillité.  Mais  cet  événement  ne 
ramena  pas  l'aisance  dans  le  trésor,  obéré  par  vingt  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires  que  les  guerres  civiles 
avaient  coûté.  Les  campagnes,  épuisées  par  la  présence 
des  troupes ,  et  par  les  levées  d'argent  que  les  princes 
avaient  faites,  ne  pouvaient  satisfaire  qu'avec  peine  au 
paiement  des  tailles,  portées  à  dix-sept  millions;  et  une 
partie  dès  ressources  des  années  suivantes  avaient  été 
absorbées.  Dans  cette  extrémité,  les  nouveaux  minis- 
tres voulurent  paraître  s'aider  des  conseils  de  la  nation 
en  convoquant  à  Rouen  une  assemblée  des  notables  , 
qui,  choisis  par- le  prince,  devaient  être  moins  oppo- 
sés à  sa  volonté  que  les  députés  élus  par  les  trois  or- 
dres de  l'état  (2). 

1617.  ^ —  Après  avoir  entendu  le  triste  mais  cette 

(1)  Mémoires  du  marquis  d'Effiat  à  Tassemlilée  des  notables  en 
1627.  «—  Economies  royales  de  Sully.  ^ 

(a)  Edit  de  Loudan ,  au  Mercure  françois ,  t.  4  »  ?•  ^  ^^  ^^^^'    ' 


DB  LÀ  FRÂNGB.  54; 

ibis  Tëridique  expose  de  la  situation  des  finances  et  des 
déprédations  commises  pat  Gonciai  et  saftmme,  dans 
leurs  réponses  aux  questions  qui  leur  avaient  été  pas- 
sées y  les  nptablea  réyélèrent  la  permaiience'  des  abus 
signalés  par  la  dernière  assemblée  des  états-généraux 
et  dans  les  remontrances  du  parlement.  Ils  supplièrent 
le  roi  de  ne  faire  adjuger  les  fermes  qu'au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  après  publicatioa  ^  et  d'accor- 
der la  préférence  aux  villes  ^  aux  commtmautés  ou  aux 
provinces  *,  'de  n'admettre  ni  les  avances  faites  par  les 
traitants  sur  une  adjudicatign  future  ,  ni  le  paiement 
des  baux  en  créances  sur  l'état  ;  d'interdire  au  conseil 
la  faculté  d'accorder  des  remises  aux  fermiers  sans  in- 
formation  préalable  et  sans  motif  réel ,  et  de  soumet^ 
tre  les  arrêts  de  remises  à  l'enregistrement  et  à  la  véri- 
fication des  cours  souveraines  (i). 

Au  renouvellement  des  instances  précédemment  fai- 
tes concernant  l'abolition  de  la  vénalité  et' de  llbiérédité 
des  offices,  la  distribution  abusive  des  pensions,  la 
protection  et  la  liberté  du  commerce  maritime ,  l'as- 
semblée ajoutait  les  propositions  de  réduire  Parmée, 
de  démolir  un  grand  nombre  de  places  fortes  dans  l'in- 
térieur du  royaume ,  de  diminuer  les  gages  des  officiers 
de  là  maison  duroi^  et,  comme  moyen  naturel  de  dégre- 
ver les  campagnes  sans  réduire  les  revenus,  de  révoquer 
les  exemptions  de  tailles  et  de  lettres  d'anoblisseifient 
accordées  pour  de  l'argent.  Les  notables  supplièrent 
encore  le  roi  d'ordonner  la  suppression  des  charges  de 
trésoriers  des  pensions ,  source  d'une  infinité  de  mal- 


(i)  Cahier  des  propositions  ptésentées  à  l'assemblée  des  notables , 
avec  Tayis  sur  chacune  d'iceUes. 
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yers^tioQd^  et  surtout  l'exécution  de' la  règle  qui  voii- 
lait  que  les  bons  du  comptant  ne  fussent  plus  employés 
à  cacher  les  noms  de  ceux  qui  recevaient  des  faveurs 
pëcu  niaires ,  mais  réservés  seulement  pour  les  àSâires 
du  roi.  L'assemblée  regardait  avec  raison  l'usage  des 
coinptants.oom.me  le  principe  des  plus  grands  désordres 
en  finance. 

Ï6i6*i620.—  Il  était  facUe  de  satisfaire  à  ces  solliei^ 
tatioos  par  d'utiles  réformes.  Elles  se  réduisirent  à  la 
suspension  de  l'annuel  ^  mais  il  fut  rétabli  quelques  an- 
nées^  après ,  en  imposant  aux  titulaires ,  qui-  devaient 
recueillir  les  avantages  qu'assurait  le  paiement  de  ce 
droit,  l'obligation  de  faire  dn  prêt  fixé  au  quinzième  de 
la  finance  de  leur  office*  Ceux  qui  avaient  part  au  gou- 
vernement de  l'état  ne  voulaient  que  des  ressources  3 
et  bientôt  les  intrigues  de  la  cour  ,  l'expédition  contre 
le  BéarBy  enfin  la  rébellion,  des  calvinistes,  en  rendi- 
rent le  besoin  plus  impérieux.  On  j  pourvut  par  le 
trafic  ordinaire  des,  offices  ;  mais  cette  fois  la  spécula- 
tion fisi^ale  sortit  du  cercle  de  l'administration  publi- 
que pour  s'exercer  sur  les  professions  de  tous  les  degrés. 
Dans  le  rojaume  ,..çt  principalement  à  Paris,  les  quais, 
les  ports ,  les  chantiers  ,  les  halles ,  les  foires,  les  mar- 
chés ,  se  couvrirent  d'une  multitude  d'officiers  royaux 
héréditaires,  qui  n'étaient  .autres  que  des  auneurs  de 
drap  Qu  de  tpile,  des  vendeurs  de  .poisson ,  des  ma- 
çons ,  des  charpentiers ,  des  mesureurs  de  chaux ,  por- 
teurs de  sel ,  scieurs ,  mouleurs  et  coupeurs  de  bois , 
etc. ,  etc.  Ces  titulaires ,  n'ayant  pour  gages  et  pour 
intérêt  de  leur  finance  que  les  taxes  inventées  en  même 
temps  que  leurs  titres,  devenaient  autant  de  tyrans  exac- 
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teurs ,  qui  mettaient  le  commercé  à  contribution ,  gé-» 
uaieni  ripdustrie  ,  décourageaient  bs  artisans  y  et  atta- 
quaient la  consommation.  «  Aussi  le  peuple ,  sur  qui 
«  retombait  à  plomb  cette  nouvelle  charge,  jefa-t-il  de 
«  grands  cris  qui  ne  furent  point  entendus.  » 

1621. —  Une  autre  Aînée  l'on  puisa  dans  les  sources 
plus  productives  de  la  magistrature  et'  de  la  finance. 
Lorsque  S0II7  administrait  encore  les  finances  >  un  fer- 
mier ii^telligent  s'ëtait  rendu  adjudicalaire  des  droits 
de  traite  sur  un  pied  beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  Ta- 
Tait  encore  fait ,  mais  à  condition  que  la  douane   de 
Vienne  serait  supprimée.  Il  savait  que ,  pour  augmen- 
ter la  consommation,  il  faut  la  subordonner  aux  ia- 
cultës  du  plus  grand  nombre ,  en  Taffiranchissant  de 
toutes  les  taxes  qui  élèvent  le  pr^x  des  objets  ,que  re- 
chercha le  consommateur.  Cet  exemple  fut  perdu.  A 
Foccasion  des  troubles  du  midi ,  la  douane  de  Vienne 
fut  rétablie  sous  le  nom  de  douane  de  Valence  ^  mais 
avec  beaucoup    plus  d'extension  :  car  il  fut  décidé 
que  le  droit  serait  levé  non  seulement  sur  toutes  les 
marchandises  du  Le  vaut,  d'Espagne,  de  Provence  et  du 
Languedoc,  allant  à  Lyon  par  terre  ou  par  eau,  et  en- 
trant en  Dauphiné  par  la  Savoie  et  Genève  ,*  mais  en- 
core sur  toutes  les  denrées  du  Dauphiné  ,  du  Lyonnais, 
de  la  Bourgogne  et  des  autres  provinces,  qui  seraient 
conduites  en  Languedoc,  en  Provence ,  en  Piémont,  les 
obligeant  de  passer  par  Vienne  pour  y  acquitter  le 
droit.  Les  provinces  dont  le  commerce  et  la  consom- 
mation se  trouvaient  frappés  par  le  nouvel  établisse- 
ment joignirent  au?  plus  vives  représentations  l'offre 
de  remplace  par  quelque  çutre  subside  les  produits 
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de  la  douane  de  Valence.,  Il  fut  convenu ,  en  cons^qaen-« 
ce  vq<i**€U6  serait  supprimëe ,  et  que  ks  pays  intéresses 
i  cette  mesure  paieraient  pendant  alx  années  une  taxe 
additionnelle  à  l'impôt  sur  le  sel.  Ce.  sacrifice  n'affran- 
chit pas  les  peuples  de  cet  obstacle  à  leurs  relations  :  il 
fut  rétabli  peu  d'années;  mais  on  maintint  sans  scru- 
pule à  perpétuité  les  taxes  qui  «raient  racheté  sa  sup- 
pression; et  le^  augmentations  apportées  au  tarif ,  les 
entreprisies  yexatoires  des  fermiers,  eurent  les  eflets 
les  plus  funestes  pour  le  commerce  de  cette  partie 
du  royaume  et  pour  les  naanufactures  de  Lyon  en 
particulier  (i). 

(i)  Forbonnais,  années.  1600  et  1621. 
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l'occasion  de  la  prise  de  Corbie  par  les  Espagnols.  —  Rétablisse- 
ment de  la  liberté  du  commerce  maritime. «—  Révoltes;  croquants  ; 
va-no-pieds.  -~  Popularité  acquise  aux  parlements  par  leur  oppo- 
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Les  peuples,  victimes  des  fausses  mesures  de  radmi- 
nistration  non  moins  que  des  concussioDS  de  ses  agents, 
et  espëcant  toujours  quelque  soulagement  de  la  pour- 
suite des  financiers  j  voyaient  avec  regret  sans  résultat 
les  demandes  formées  à  ce  sujet  par  les  dernières  as- 
semblées. L'arrivée  du  cardinal  de  Richelieu  au  pouvoir 
fut  signalée  par  ce  moyen  violent  de  se  procurer  de  l'ar- 
gent. On  érigea  un^  nouvelle  chambre  de  justice  pour 
CQDiiaitie  dj^  la  gestion  des  financiers.  Les  poursuites  • 
d'abord  rigoureuses' et  suivies  de  condamnations  capi- 
tales ,  se  ràletitirent  à  la  sollicitation  des  familles  puiâ- 
s^ntes  qui  avaient  contracté  des  alliances  avec  les  ac- 
cusés» La  révocation  de  ce  tribunal  redoutable  fut  pro- 
noncée, à  ia  charge  de  payer  des  taxes  arbitraires  qui 
produisirent  àù  trésor  près  de  onze  millions;  «  et  les 
<i  gens  de  la  cour  s'y  enrichirent  plus  que  le  roi.  » 

1626.  — DesTetranchements  sur  les  pensiolis,  qu'ac- 
compagnait la  iréssource  plus  abondante  des  offices ,  et 
des  additions  à  la  portion  encçrç.  libre  des  impôts ,  des 
subsides  extraordinaires  accordés  à  titre  de  don  gratuit 


y 
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sur  le  clergé  %t.  les  oays  (Tj^tats  ^4c^â|aiwl  tm  tftlni^aiâ  •  . 

•     *      j.  •^»"  *'•      ,•• 

de  beaucoup  iDf&ieU]:<encc^e45m^ihtii4[iiQiiëQe9âiJ}iient 
cinq  s(pmëes  composa  «uue  &rc0  d^'  quatre^trin^ndix 
milld  hommes  TêpudMe  -  en  >LaRguedDc  y  en  Poitou  ,'^ 
GuyennQ,  dans  laValteline^'et  eu  ItaHg.  &ë)i  pour-', 
tant  les  dëpeos^s  prdinaires/excé^aien!!  ^de.  dix  |nil^ 
lioQS  les  fonds  que  recevait^anuxiellement  répo^gne^  • 
la  dett^  exjgiBle  montait  à  cinquanle-deux  miiiiona;   , 
des  corpsde  troitpes  étaient  arriérés  de  trente' mois  de 
solde  If  les  reyenas  d'une  aânée  se  trOuraient  al^soibés  à 
rayancè;  et  îelle  était  la  détresse  des^ampagoes^ue,  « 
loin  de  penser  à  pne  augmentation  subies  tailles ,  dîêji 
posées  à  vingt  mêlions ,  on  fut  obligé  d'acëordèr  une< 
remisé  su£  cet  impôt  (i).     .     . 

Héritier,  en  quelqqe  sorte ,  dts  çonceptiptis  magtisH, 
nimeâ  de  JJenxi  IV  et  de  la  volonté  despotique^*  de 
Loujis  ^I  ;f  RicheKèiii  méditait  de  relçv^  la  monarchj^^ 
iraççaise^  aux  yeux  de  l'JEurope  par.  rabaissement  de 
la  9iaiàon  d'Autriche 9  de'ra£|^rmir.le  pouvoir  de. la 
courQUne  en   aoQOutumant  les  grands  à  fléchir  lions, 
l'autoôté  des  lois  ;  de  mettre  un  terme  aux  gaeiries  d^ 
religion  p^roGciq>ation  de  La  Kochelle,  demierreo»^; 
part  des  calvinistes  ;  enfyx  de  créer  un  ariiiement  mari- 
timir  capable  de  ré^ster  aux  forces  navales  que  pbsg- 
sédait  déjà  l'Angleterre.  Pour  l'exécutioa  de  ces  grands.,, 
desseins  ,  que  le  génie  inflexible  du  ,dardinal  sut  ac-. 
complir,  il  fidlait^non  seulement  des  ressources  pé- 
cuniaircaf,  mais,  encore  l'expression,  de  l'assentiiwttt.* 
public  aux  intentions  de  la  couronne.  Richdieu  Vou- 


(1)  Discours  et  mémoires  de  Idk  de  Marilkc  et  di|  marquis  d'Ef- 
fiât  à  l'assemblée  des  notables  de  1627. 
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lut  aarailirQ  oblonW^i^  deux  moiseps  de  la  nation, 
consulta;  v^îs  j  au  lic^  de' «s'adresser  aux  dëputés 
élus  par  les  trois  <^rdr^s  ^  il  ^  cwroquer  une  assem* 
14^6  ^de  notables  qu'il  choisit .  parmi  \%  noblesse ,  le 
,  GlergS^  Jesintpndants  et  les  noiiembf  es  du*coas^  d'état. 


H     • 


i62)ff-  i6j)7.  — Après  uki  discours  \w%  et  diffus, 
.  *d9iui  lequel  le  garde  des  sceaux  expofta  à  rassemblée  la 
sitmtim  ^politique  de  la  ^France,  l'éUA  fâcheux  de  ses 
Qnancea  et  du  comm^ce ,  les.  imrpenses  ressçurces  du 
,  rp^aup^e  et  les  vues  du  ^o^Ternement  pour  sa  prospé- 
i^ti^. future  )  l^^diiiftl  4e  Ril^elie^  prit  la  parole. 
])fUV9  H boiiche  de  r)^b}le  içipistre,  l^s  désordres,  les 
dép^n^es  excessives  et  tous  les  résultats  de^  fautes  et 
de  la  jGÛblesse  de  l'adatinistration  durant  les  seoe  an- 
nées qui  s'étai^t  écoulées  à^uis  que  la  France,  regret- 
tait 9euri  lYi^  devinrent  fi^tttfint  de  sacrifices  indispen- 
sables que  la  pureté  et  la  probité  avaient  ménagés ,  et 
dont  la  franco  «  ai^ail  tout  sujet  de  seiloueir  StU  lieu  de 
.^  pouvoir  il'eii  plaindre*  )>  Prés^tant  ensuite  l'alter- 
iq^tive  d§ns  laquelfe^se  tjouTnit  placé  Iç  gouvernement, 
ou  de  laissev  le  royainme  exposé  aiix  entreprises  de  ceux 
qijii  en  méjiitwut  l'abaissement  et  la  ruine  9  ou  de  trou- 
T^  des  expédients  poiir  le  garantir  de  ces  malheuA ,  îl 
,plÂSait  les  réfor^ies  au{iremier  rang  des.mojens.  Elles 
Rêvaient  porter  siir  trois  points  :  réduction  des  dépen- 
ses delà  cour,.dii4ii^tiondes.pei9tsipns9  et  démolition 
.des  forteresses  plsicées  en  dedans  dçs  frontières.  Cette 
dçtuière  proposition  n'annonçait  que  l'iptention  d'at- 
.  ténuer  les  frais  des  garnisons  \  elle  avait'  pour  but 
réel  de  détruire  cette  multitude  de  remparts  qui  for- 
maient le  dernier  appui  de  la  féodalité.  Déjà  la  mesure 
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du  duc  de  Yeadôme /comme  une  ifa^isfisK^tiom  àftoordé^ 
aoj:  ëtatSfde  la  proyJAce^  qui:en«Tai«nt  &k  la  ddniaiide 
dan4  uD&as$»4mbl«e  teiiiue^préieiiee^BOi  et  de  fti^ 
chelieu»  Maia  ces  ëpargaès^  bien  qa'dks  fasseoi-^m-, 
luées-  à  pfa^  de  Irois  mittions^  «paient  ti^  faible$ 
ppur  que  les  besoins  de  Péfiat  u'ejsçédaase&t  pi»  eocm 
ses  revenus  :  ««rostoifc  donc  à  augiaenler  léà  rteettes , 
(<  -noii  par  de  uduTdUes  imposilioiis  qtie  les  peuples  oe 
<^  ppurrôiçut  plus  portei?»  knais  piur  des  moyens  iMo- 
«  cents  qui  dojmeot  Heu  au  rei  de  continuer  ce  qtil|»  a 
«(  commencé' à  g^aliquer,  eA  d^cbargeantses  si^ets  par 
4f  kc,  £|tiintttion  des  taiUes^;  et  l'avis  qua  le  roiToas 
a  demandie  n^est  que  votre  conaentement  sur  des  cbo- 
«  ses  ^  qui  dép^dent  nutaient  de  Sa  Majesté.  )i 

Ces  moyens  .consistaient  i  fiuie  retirer  le  gouyeme*^ 
ment  dans  la  jouissance  de  vingt^eux  ou  yingt-trois 
miUi(>|iÂde  rerepus  en  domaines;  et  autres  produits  qui 
éjtaient  engage  «  Alors  le  trësot  pouiroit  suffire  à  tous 
tfjes  besoins^  les 'peuples  seroieât  sùvAst^,  et  b^ 
«  ^ayeaoient  d'impôts  que  ce  qui  seroit  nécessaitis 
a  pour  qu'ils  n'oublient*  pas  lear  ooncKtion  et  ne  per-« 
K  4€iiU  j^s  la  coutume  de  contribuer  aus^  frata  publies. 
«  £n  cas  d'«ntreprise  étrangère  ou  d«  rébellion- intes<- 
pi  tineji  ajoutait  le  cardinal ,  ou*  lorsqu'il  seia  question 
a  d'exéouter^elque  desseiif  utile  et  ^orieux  pour  }¥^ 
<<  tat^  il  ne  faiidra  plus  coupctiser  les  traitants  ni  puiser 
«  k  giiand  prix  dansdeurs  bourses ,  souvent  pleihes  des 
«  dénias  du  roi  ;  on  ne  verra  plus  les  cours  souve- 
«  raines  occupées  à  vérifier  des  édits  Qouveaux  -,  et  les 
«  pois  ne  pgcptV^çnt  plus  en  lit  de  justice  que  pour  ré^ 


356  HISTOIRE  FINAKCIERE 

M  Tt^ner  ^kd^jn^ures  dictées  préfeédenimeDt^ar4tt  né- 

»  * 

Pour  réaliser  l'espoir  d't|!i  aussi  bçl  ayetiir,  X  suffisait 
que  rassemblée  procurât  e»  six  aiïoées  les  fonds  né- 
cessaires au  rachat,  des  domaines  et  des  rerenus  enga- 
gés, opération  qui  devait  être  faite  d'une  manière  équi* 
table  :  car  »  disait  Richelieu  ^  «  le  plus  grand  gain  que 
«  puissent  fdre  les  roie  et  1^  ét^tts  est* de  garder  la*foi 
(('^publique;  qui  contient  en  soi  un  fonds  inépuisable , 
K  puisqu'elle  en  fait  tQujôurs  -troùyer  (i).  ». 

«Pendant  le  cours  des  séances ,  le  marquis  d'Effiat, 
nouTelI,en(^ent  appelé  .à  ]$.  surlntendai^ïe  des  finances, 
remit  aux  h«ti^le^  un„memoire  dont  les^détails  eonfiiN- 
maient  les.  désordres  que  signalaiept  plusieurs  écrits 
publiés  à  rôccasion  de  l'assemblée*  Dana  ce  mét^oire, 
aux  principes  qui  avaient  rétabli  et  maintenu  l'ordre 
dans  le  recouvrement ,  l'emploi  et  la  eomptabiiité  des 
deniers  de  fétat>lesucintendant  apposait  le  résultat  dé 
la  vénalités  de  là  multiplicité  des  offices/  et 'd^  là  cor*» 
ruption  que  cette  daùgerevlte  tessouf  ce  avait  introduite 
dhns  tou;^  les  degrés  de  l'administration  financière.  Par 
de  seiAbbBIea  moyens  les  fermiâr»  s'étaient  rendus  maî- 
tres defriraileSf  des  aides,  des  gabeHes  *,  et,  de  dix*-neuf 
raillions  de  taiHes  qui  s'in^pôsaient  au  nom  du  Tbif 
six  millioiàs  seulement  restant  à  l'épargne  n'y  .parve- 
naient qvi'après  avoir  supporté  les  gages  et  les  taxations 


(i)  Journal  de  Rassemblée  des  notables  coi|Voqués  à  Paris  en  1626  ; 
par  le  sieur  Ficardet ,  procureur  au  parlement  de  Dijon  ,  Vun  des 
membres  de  cette  assemblée.  —  Procès-verb&l  cU  ce  qm  s'est  passé  à 
rassemblait  dea  notables  en  1626.  '  ,     .  , 
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qiléceBt  soixante  raeeveurs  particnlierà  et  vii^gt  recè* . 
veâirâ^gëDéraQx  éteiiiient  aulriple  des  fiîcations  réglées. 
Les  ceiittôlears ,  les  trésoriers  de  France ,  toléraient  ou 
partageaient  ces  ^rélèye^ents  abusifs  ;  et ,  lorsque  la 
cfaaLiabre  des  comptes  en'Tefil$alt  ràlloôation ,  on  lui 
produisait* Açs  ëditi^  non  enregistrés,  ou  des  lettres  de 
jttssîoflf  la,teçaient'  d'admettre  ces  allocations  excessi- 
ves. Tpus  les  comptables,  profitant  du  relâchement  d^ 
Tadministration  et  de  l'incurie  ou  de  l'incapacité  de 
iegirii  sm^èillàînts ,  s'étaient  affranchis  des  descriptions 
et  des  règles  que  SuUgr  aVaît'  introduites.  Le  désordre 
et  4a  eoniteion  ëtaSent  portés  à  un  tel  point  que  le  sur- 
inteiidantm'aTait  pii  connaître  ni  iK  situation  des  res- 
sOûrces^tlisponibles,  ni  lé  montant  des  déj^enses  acquit- 
tées pour  les  serrices  de  la  guerre  et  de  la  marinel. 
«  Sémblablefâ  à  la.seiche ,  qui  a  cette  industrie  de  trou- 
er bler  l'eau  pour  tromper  les  yeux  du  pécheur  qui  l'é- 
tf^pie'^  de  même  le^  tréBoriérs  de  l'épargne  et  les  reee« 
irveurs^généraux  avoient  obscurci  leur  maniement ,  » 
de- tçfleii^Borte  qu'il  âait  impossible  de  reconnaître  dans 
les  oejiiptes  des  premiers  eeque  lesteceveurs  généraux 
ayaient  vei^éy  ou  de  retrcniver  ch«  ceux-ci  ce.que  les 
tr^orîers  avaiient  reçu.  Le  retard  dans  l'apurement  dés 
gestions  devait  étreie  résultat  de  ce  désordre;  et  la 
chambre  des  comptes  déclarait  qu'il  lui  serait  impossi- 
ble de  distinguer  les  recettes  ^  les  dépenses  réelles  des 
o|>érations  supposées,  tant  que  fes  trésoriers  de  l'épar- 
gne et  leurs  eorrespondants  n'auraient  pas  remis  leurs 
comptes  j  qu'ils  n'avaient  pas  rendus  depuis  cinq  ans , 
de  làëaie  que  le5  fermiers  des  impôts  et  lés  partisans. 
Pour  ramena,  l'ordre  .et  la.  régularité  datià  les  ges- 
tions; le  sarintendàiit  s'engageait  à  êxerccar  une  surveil' 


358  HlSTOIRS  FINANGI^RE 

laoce  Tigilaoïte  sur  les  d^OsMtired  de  la  forUitie  pubtt* 
cpie,  afin  d'assurer  PaccompUssevenit  de  tout^  léUrs 
obligatious  9  el  de  reyenir  Mx  ëtatis  de  contille  que 
Sully  avait  inlroduits.  J&spUifiif&t  eAsuite  à  Passeaiblëe 
rembarras  où  il  avaii^KOUYéletrëaor,  les  exjpéâients 
ruineux  ^e  là  nëcessUd  levait  toteé  d'adc^ier^  et  leucs 
fâcheuses  couséqtieKiiceB ,  il'  sappela  aux  netaUes  que 
rinteation  du  r<»9  en  Jies  eonToquaQtit.y  avait  éti^e 
conoiîlre  leur  avb  sur  les  remèdes  que  Fëtat  desaffid- 
res  exigeait,  te  L'aVis  que  le  roi  tous  demande^  ajouHdt 
«  le  marquis  d'Efllat ,  n'est  que  votre  Goosentemeot 
«  en  des  choses  qui  dépendent  nuement  de 'Sa  Majesté.. 
«  D  demande  d'être  secouru,  ndn'ponr  s'èirprëvidoiry 
«  mais  parce  que  la  sëcuritë  pilbUque  le  requieet../**.. 
«  Étant  si  éloigné  de  faire  dfose  qui  paisse  fouler  son 
«  peuple  9  qu'il  les  dëdiarge  de  mx  ceiit  mille  livres 
«  par  le  brevet  des  tailles  de  cette  aniiëe ,  qu'il  pouvoit 
n  augdienter  autant  qu'il' eût  plu  A  sa  souveraine  au«^ 
«  lorité.  » 

Ces  expressions  ne  laissaient  aueu»  doute-  sur  le 
droit  absolu ,  que  'Richeliett  attribuait  à  la  couronne  j 
de  n'é^  acritée  dans  l'établissement  et  l'augmenta* 
tion  des  iiûpôts  que  par  llaftpossibilité  de  les  peree- 
voir»  Cette  prétention  était  contraiee  aux  princîpias  pn>> 
fessés  par  Sully,  et  avant  lui  par  Philippe  dieCodimines  ! 
présentée  an  sujet  des  taflles  dans  le»,  états^énéraux 
tenus  à  Tours  en  1484  f  elle  avait  été  repoussée  $  elle 
fut  inaperçue  par  des  notables' qui  tous  étaient  exempts 
de  la  faille  personnelle. 

L'assemblée,  se  renfermant  pour  tout  ce  qur  tenait 
aux  questions  d'un  intérêt  général  dans  le  cercle  tracé 
par  les  minisires,  étendit  cependant  les  voies  (fécono- 
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mie  qu'ils  avtfietitr  indiqii^es.  £Ue  supplia  1b  roi  (For- 
donner      •     .  *  '   ' 

L'abandon  de- l'usage  abusif 4es  bous  du  comptant} 

Larëdoction  de-lMtat  dês.penâions à d^ux millions , 
«  si  Sa  Majesté  né  tf  oùTOit  pas  mieut  de  les  s^piimer 
«  tout-*è-fail;  » 

Le  retra0ehéitreat>.4iÀns  les  dépenses-  de  la  maisoft 
du  roi  y  de  tout  ce  qui  excédait  celleci  qu^  ayaietii  )îe(l 
du  temps  de  Henri  lY  ;    .  .         * 

La  dëmoiition  d'oBe  grande  quantité  de  forteresses 
de  FintérieuiÇ'  du  royaume  y  qui  D«.  sériaient  qu'à  l'opr 
pression  des  campagnes  y  Àogmeaiaient  Usa  *  ftais^  de 
garnisons 9 &Torîsaient le  soulèyeaieat  desgicand»^  el 
exigeaient  des 'armées  pour  les  réduire  ^  lorsqu'il»  s'y 
étaient  cantonnés  ; 

La  suppression  des  offices  héréditiâres  ; 

Enfin  f  et  eu  égard  aux  bénéfices  que  les  dâ;.entedrs 
araient  faits  sur  leurs  marchés ,  le  rachat,  des  âcNOsai-. 
nes.et  des  rerenus  aliénés ,  au  moyen  delrentes  ifui  se-: 
raient  coastitûées  pour  la  Nosmandii!^  à  quatocse.,  et 
pour  le  reste  du  royaume,  à  sdae  capitaux  du  revenu , 
sans  que  les  acquéreurs  ou  détenteurs  pussent  élre  ai- 
possédés  avant  le  remboursement.      .' 

Les  notables  9  déférant  anx  insinuations  du  cardhMi), 
accordèrent  l'entretien  d'un èorpsà'armée.de de«x  mille» 
chevaux  et  de  di:&-huit  mille  hommes  d'io£BtQterie  j  tet 
l'armement  de  quaratite-cinq  vaisseaux  de  guerre ,  avec 
un  nombre  suffisant  de  galères  pour  protéger  le^oom-. 
merce.  La  dépense  devait  être  supportée  pout  un; tiers 
par  le  trésor^  et* le  reste  par.  les  provinces  ^  aoxquetlél» 
on  laissait  le  soin  d'y  poutvoic  M  mpy  cxi  d'impositions 
i  leur  choix.  *      -  .  •  * 
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I/as8^l]^p»|[a  encore  le  joi  d'obteoH*  pour  les  n^- 
-gpcianb' français ^'dânsjtesf>arts  étrangers,  la  rëdâc- 
%ïçix  dés  tasés  de  navig«AioQ  au  itoix  que  les  étrangers 
payaient  ep.;Fiîtoce,  'ou  d'aser  de'^ciprocité  eaters 
eui^  et  .4e  proMB^  Feutrée  3A  obj^s  màna&ctnrés 
danis  ^étranger  f^flêh^  d'assurer  le  libre  tran^ort  des 
gTainaentre^lêsproTinces/eltde  a'en  àéfendre  Fexpor* 
thtSon  du  «ojaume  ^é^ilMis  les  bas  et  sur  las  points  où 
une  diset!|;e  serait  à. crsïindré.  La  noblessef^deiÀaîida  «t 
obtînt' que  les  gentilshommes  pussent  pcendre  [lart  au 

commerce  sans  déchoie  de  leurs^pridléges. 

•    «  ■ 

A' l'égard  des  malversations  SQpt  les  comptables  et 

les  jtraitantd  se  rëndai^il  eoupables ,  a{)tè&  de  longues 

discussions  on  proposa  de  cséet  vûste'^f^étmhre  ambula^ 

•  ■     ». 

toire ,  composée  d^o$ciers^  db  tous  les  parlements,  qui 

liaient  dans  les  provinces  poiir  conuaîtie  du  pécidat  et 
d^  concussions  des  financiers,'^  dVeé'autoriâattioB  de 
•prononcer  les  peines  •  sur  le  témoignslge  de  dewt  per- 
sonnes. Mai^  l'assemblée,  se  borùâiit  k  âem&nder  au 
roi  l'exécutioti  de^  anciennes  ordonnances ,  dééida  que 
les  financiers  Iseiralent  poursuilSs  par^devent  les  jugés 
ordinaires^  auxquels  appartenait  la  connaidaance  du 
crime  de  péculat.; 
Les'notalMed  ne  s'occupèrent  des  impôts  exialanta 
/que  pour  demander  pareillement  ^exécution  &es  règle- 
ments anciens  les  plus  propres  à  maintenir  l'équité  et 
régalité  danii  la  i^épartition  d^s  tailles*  Une  voix  cepen- 
dràt  Releva  pour  proposer  de  iiendre;  la  taille  réèUe  sur 
ks  bjens ,  et  de  supjûrimer  pat  conséquent^la  taille  per-« 
si^nneBe,  qui,  par  l'arbitraire  de  sa  fixation*, 'était  îe 
fléau  de  ragripultiÀe.  t'àdoptioh  de  cette  mesure  eut 
été  un  bienfait  pourlé6.capit»âgaes ,'et.une  source d'ar 
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Tantages  et  d'économies  pour  Fëtat  ;  loais  Paris  ne  trou- 
Ta  que  trois  partisçins  :  les  ecclésiastiques ,  les  gentils- 
hontes  9  les  gens  de  robe,  qui  composaient  Fassem- 
blée  y  tous  exempts  de  la  taille  personnelle  y  le  rejetè- 
rent comme  dangereux. 

1627.  —  La  clôture  de  l'assemblée  fut  marquée  par 
une  déekucation  dans  laquelle  le  roi  annonçait .le«  des- 
sein 4c  délivrer  ses  sujets  des  vetatioAs  qui  résultaient 
des  dérèglements  de  la  jus^e  ^  de  rétablir  Je  commerce; 
i0  renouveler  et  d'amplifier  ses  privil^s ,  afin  de  le 
remettre^n  hoi^eur  ;  de  soulager  le  peuple  en  le  dé« 
chargeant' de  trois  millions  de  ta^es  diios  les  cinq  an- 
nées suivantes  :  «  ce  que  nous  ferions  ûi  une  seule  fois, 
«  dès  à  présent  y  portait  la  déclaration ,  si  nous  pou- 
ic  .yions  en  un  instant  augmenter  d'autre  part  notre  re- 
«  venu,  comme  nous  entendons  faire  dans  ce  temps 
a  par  le  rachat  de  nos  domaines  et  drpits  aliénés  sur 
«  nos  tailles  et  gabelles  (i)«  » 

162  8. —  La  France,  ne  devait  pas  voiit  l'accomplisse- 
ment de  cette  promesse,  et  pourtant  elle  s'accordait 
avec  les  vues  de  Richelieu,  parce  qu'elle  était  dans 
l'intérêt  de  la  monarchie*  Mais  la  dernière  guerre  con- 
tre les  calvinistes ,  que  termina  la  prise  de  la  Rochelle, 
et  une  rupture  avec  l'Angleterre,  en  exigeant  des  res- 
sources extraordinaires ,  ne  laissèrent  au  marquis  d'Ef- 
fiat  que  l'expédient  de  nouveaux  offices ,  de  consti- 
tutions de  rentes,  d'augmentations  sur  les  gabelles ,  et 
.d^aut9C6s.  édits  bursaux  que  le  roi  fi$  véri^er  en  lit  de 

(]}  Déclaration  de  mars  1627. 
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justice,  et  sur  lesquels  on  obtenait  .des  aTancesdont  l'in- 
tërét  n'excédait  pas  dix  pote  cent  y  taux  que  l'on  eon- 
sidérait  comme  ay^tageux:*  Dans  lé  mêma  moment 
les  contribuables  se  virent  privés  du  moyen  de  subye^ 
nir  au  paiemecrt  des  impôts ,  d'abord,  par  les  mesures 
prises  31  en  AngletcSrre ,  de  repousser  les  denrées  et  les 
autres  productions,  derla  France,  sous;peioe  de  confis- 
catioci ;  et  en  second. lieu,  par  une  déclaration  du  roi 
qui  défendait  toUt  commerce  par  mer  avec  amis  ou  en- 
nemis. Le  gouvernement, a^iQraQt  pas  encore.de  rais- 
seaux  pbuc  protéger  la  marine  marchande  contre  les 
armemaits  des  Anglais,  voulut  les pilt^  ded  secours 
que  leur  procuraient  dés  prises  ruineuses  pour  les  a^-* 
mateurs^  de  la  France.  Cette  défense,  qui  arrêtait  l'écott- 
lement  des  produits  du  sol ,  fat  maintenue  pendant 
douze  années. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  Richelieu  devoir  fait  signi- 
fier à  la  nation  ^  dans  la  personne  de  ses  notables ,  que 
la  couronne  ^tait  en  possessioh  d^tablir  désormais  les 
impôts  de  sa  seule  autorité  ^  il  voulut  préparer  aux 
conséquences  de  cette  ûiaxime  les  pays  d'états  par  l'in- 
tervention du  gouvernement  dans  leur  administration 
intérieure ,  et  en  profitant  de  toutes  les  circonstances 
qui  pourraient  y  favorise:  l'iiitroductlon  des  officiers 
royaux,  dont  l'établissement  dans  les  autres  provinces 
assurait  le  libre  exercice  de  la  puissance  royale. 

Dans  une  assemblée  des  trois  ordres  de  la  Bretagne, 
qui  avait  précédé  de  quelques  mois  la  convocation  des 
notablira ,  Louis  XIII ,  assialant  à  la  tenue  des  états 
provinciaux ,  obtint  un  secours  annuel  de  six  cent 
mille  livres.  Les  fonds  devaient  en  être  ûdts  au  moyen 
d'un  impôt  ou  devoir  de  huit  livres  dix  sous  sur  cha- 
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quepl^ d«Tiii du crA 4>n des  autres fromoes',  àTen- 
trde^aDS  les  diocèS69  de  Bretagne  ^  mais',  sur  les  rëela* 
matiODS  des  habitants  de  l'Anjou ,  dont  cette  taxerai-*- 
naît  le  commerce  j  \at  àrrét  du  conseil  autorisa  son 
chafigèmentisen  -un  droi^  à  la  consommation  en  détail 
du  yin  ,  de  la  bièse  et  du  cidre.  En  même  temps  plu«- 
sieurs  ^diis  quç  le  roi  faisait  ^regisl^rer  au  parlemant 
de  Naùtes  ërigeaiej^t  en  titre  d'olSkîe  ^  aVec  attribution 
de  gages ,  les  emplois  de  receveurs  des  fouages  ,  nom 
que  l'on  donnait  en  Bretagne  à  l'impôt  des  tailles^  et  y 
âablissaient  les  offices  hërëditaires  de  greffiers  derio- 
sinuatiob  de^  contrats  de  Vente^  échange  et  autres  allé* 
nations  (i). 

1638.  —  En  Dauphinéy  des  dissensions  néesde  Hné^ 
gale  distribution  de  l'impôt  foncier  entre  le  troisième 
ordre  et  les  classes  privilégiées,  avaient  amené  la  sus* 
pension  des  états.  Privé  de  ce  moyen  d'opposition  aux 
volontés  du  ministre  absolu  9  la  jprovince  subit  féia^ 
blissement  des  élus  royaux  j  et  un  commissaire-départi 
ou  intendant  fut  chargé  d'y  &ire  le  départen^ent  des 
tailles ,  comme  dans  les  pays  d'élection  y  mais.  sur.  des 
bases  cadasstrales  qui  en  rendaient  la  répartition  moins, 
arbitraire. 

1639.  —  L'introduction  d'administrateurs  et  d'offi.-* 
ciers  i  la  nomination  de  >la  couronne ,  dans  les  pays  d'é% 
tats,  préparait  autant  de  points  d'appui  pour  l'établis- 
sement de  la  puissance  absolue  dans  ces  provinces» 
Une  s^aablable  tentative  du  cturdinal  eqjt  moin^  de  suo« 


(1)  MeronserfrançoM ,  année  i$a6. 


364  HISTOIRE  FINANCIERE 

ces  dans  le  Languedoc.  Ud  ordre  du  roi  piononçaja  dis- 
solution de  Fassemblëe  des  états  qui  s'opposaient  â  l'é- 
tablissement des  élusroyaux  et  à  rimpositiou  addition- 
nelle de  deux  cent  vingt  mille  lirreS  pour  les  gages 
et  taxations  annuelles  de  ces  officiersi  De^on  côté*,  le 
parleûoient  de  Toulouse  n'ajant  pas  vérifié  Inédit  de  créa- 
tif y  on  refusa ,  dans  %i  plupart  des  diocèses  f  de  re- 
connaître l'autorit^*des  nouveaux  cifiRciers  ,  et  d'innpo- 
ser  les  tailles  sur  les  mandeiHents  qu'ils  avaient  'dres- 
sés* Le  ministre  alors  proposa  un  autre  arrangement  : 
il  cotisistatt  à  faire  rembourser  par  la  province  près  de 
cjuatte  millions  avancés  par  les  partisans  qui  avaient 
traité  des  offices,  et  à  éubstituer  aux  élus  des  commis'- 
suites  nu  départemefU  des  taiUes.  Ostte  proposition 
tendait  évidemment  à  obtenir  de  l'argent  pour  main- 
tenir sous  un  autre  nom  les  officiers  que  les  diocèses 
repoussaient  en  vertu  de  leurs  privilèges  :  elle  excita 
un  mécontentement  général ,  et  déteriùina  les  états  à 
s'uûir  au  duo  de  Montitiorthci,  qui ,  surèesentrefaites, 
avait  pris  les  armes  de  obncert  avec  Gaston  d'Orléans , 
frère  du  roi»  Après  'le  combat  de  Castelnaudari ,  où 
Mo]»tmorenei-fut  fait  prisonnier,  le  gouvernement 
consentit  à  la  suppression  des  vingt-deux  sièges  d'é- 
lection ,  mais  toujours 'à  thà^ge  deremboursetnèoft  du 
prix  ides  offices.  L'édit  rétablissait  les  états  dans  le  droit 
de  se  tenir  tous  les  ans,  les  déclarait  maintenus  dans  les 
libertés  et  privilèges  dont  ils  j()ùissaiènt  avant*  les  trou- 
bles*, mais  il  portait  que,  ehaqueannééria  province  paie- 
rait au  trésor  un  million  cinquante  noSLlé  livres ,  (c  en 
«  vertu  de  lettres  patentes  qui  scroient  «nregistiées  en 
«  l'assemblée  gépérale  dps  états ,  pour  y  étre^peurvu , 
«  consenti  et  délibéré  à  titre.d'octroi  ojrdin we»  »  Cette 
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forme  d'impcaition  subsista  jusqu'ea  1649  «  9^®  Louis 
XIY  ceadit  aux;  état»  de  Languedoc  ta  dëlibëratioa  li- 
bre et  entière  de  la  quotité  de  leurs  coutributions^aa- 
nuellesaus:l)esoiDS  de  la  couronne  (),)•  * 

Les  états  de  ProTénee,  mieux  conseillés  que  ceux 
du  Laoguedoc  »  s'affiranchireitf  des  officiers  royaux  qui 
leur  étaient  destinés ,  par  l'octroi  d'un  ^bside  exfraor^ 
dinaire  de  quinze  ceiA  mille  Hyres  payables  «en  quatre 
années. 

i629.--i-Dans  les  autres  parties  du  royaume,  les  tri- 
buts, s'élevèrent  à  partir  de  celte  époque  ayep  une  ra- 
pidité qui  n^ayait  pas  encore  d'exemple*  On  ajoutait 
eontinuellemeot  au  p^cipal  ou  aux  accessoire^' de  la 
iaillQ^  l'impôt  du  sel  subit  plusieurs  augmentatiODS 
successives  ;  sous  prétexte  d'nn^  nouvelle  appréciation 
des  marchandises,  on  éleva  de  beaucoup  les  tarifs  d^- 
droits  de  traite.  La  même  ogé/ation,  ponseilfe'e  à  I:«$on 
par  les  agents  de  la  douane ,  et  appliquée  indistincte- 
ment  à  l'^trée  comme  à  la  sortie,  excita  daus  }a  ville 
une  violente   sédition*  Plusieucs  impôts,  abandonnés 
furent  rétablis  ,  notagiment  la  taxe  aussi  '  on^çuse 
qu'incoQfimode  du  vingtième  ou  sou  pour  livre  de  la 
valeur  des  objets  de  consommation  vendus  eu  échai»- 
gés ,  qui  reçut  cette  fois  le  nom  de  rubvaniion  gdtvé^ 
raie*  Mais  les  djifficultés  et  'les  frais  inséparables  dcf 
cette  imposition  la  firent  convertir ,  à  l'exce{^ion.  des 
droits  sur  les  vins,  en  une  addition  de  quinze  cent;  ipille 
livres  aux  tailles.  Des  villes  et  quelcpies  provinces  A^* 


(1)  Mémoires  siA:  les  imposition^/  par  Moreaùde  Beaumont  >  t.  2  ^ 
p.  i'/3  et>suiY.,  et  t.  5,  p.  i3i. 
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i654»  —  L^  renotiae  d'un  quart  des  tailles  et  de  la 
crue  des  garnisons ,  dans  le- moment  où  la  guerre  se 
poussait  avec  le.plus  d'activité  en  Lorraine  et  en  Italie , 
avait  vëté  le  résultat  de  Texigencé  inconiidérée  qui 
ayait  porté  cet  impôt  à  trente-six  millions»  Dans  la 
vue  de  retrouver  bientôt  ce  que  faisait  perdre  ce  dé- 
grèvement obligé  ^  la  déclaration  qui  l'anbonçait  pro- 
nonça  la  révocation  des  anoblissements  rendus  de- 
puis trente  ans,  des  abonnements  consentis  à  de§  ril- 
les  y  des  es^emptions  accordée»  à  des  roturiers  $  et ,  afin 
d'assurer  l'effet  de  ces  dispositions  à  l'égard  de  ceux'qui 
échappaient  à  l'imposition ,  soit  en  usurpant  les  privi- 
lèges de  la  noblesse ,  soit  en  se  rendant  redoutiAlea  aux 
collecteurs  chargés  de  la  formation  des  rôles ,  on  reaou- 
vela  les  règlements  préparés  par  Sully,  qui  autorisaient 
et  même  obligeaient  les  officiers  des  élections  à  taxer 
d'office  les  taillables  qui  ne  seraient  pas  portés  sur  les 
listes  (i). 

i636.  —  Dans  le  çpi^rs  des  hostilités  qui  désolaient 
l'Europe,  une  arn;iée  espagnole  pénètre  en  Champagne 
et  enlPicardie,  parcourt,  en  les  ravageant,  ces  pro- 
vinces, assiégé  et  prend  Corbie,  dernière,  place  iQ[)rte 
avant  Paris*  Dans  ce  moment  de  danger  la  nation  don- 
na la  mesure  des  sacrifices  que  jles  rois  de  France  peu- 
vent attendre  de  Taffection  et  du  patriotisme  de  leurs- 
sujets.  Les  cours  supérieures,  Ifuniversité.^ .  la  capi- 
tale ,  lies  villes ,  bourgs  et  villages ,  et  des  monastères , 
fojimîrent  spontanément  l'argent  nécessaîre^ppnr  l'arr 
mement  et  l'entretien  de  vingt-sept  mille  hqmmes  qui, 

(i)  Moreàu  de  Beaumont  >  t.  a  >  p.  ao;  21  et  suiv. 
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réurm  &  ^mfiX9$.  troupes,*  rejetèrefit  les  ommis  dans 

laflaadie. 

» 

1639-1 64  !•  —  Le^oHfernemetit  pbssédai^alors  des 
forces  navales  s'ufikanles  pour  protéger  les  flottée  lùar^- 
cbandes.  Voulant  remédier  au  mal  qif  il  ayaiit  causé 
eD  arrétaat  l'expitH: tetioa  des  pto^Hs  da  sol ,  il  réta- 
blit la  liberté  *du  commerce  étzaog^er,  «  dans  Teapé^ 
«k  raace^  pointe  la  déekralioo,qae  la  vente  dea  bWs'^ 
«  des  vins  et  des  eaux-de-Yie,  soulagera  les  peuples.  » 
Cette  mesure  9  qui  ne  pouvait  avoir  d'effet  que  dans  Fa- 
venir,  ne  diminuait  riei;i  au  mal  présent.  Le  poids  des. 
impôts,  i^tait  excessif  :  à  Touleuse,  i  Bordeaux,  les 
parlements  défendirent  la  levée  de  nouvelles  taxes  que 
lV>n  voulut  établir.  Eafin,  les  rigueurs  de  la  perception 
exeitérent  des  émeutes  à  Paris  et  dés  soulèvements  sur 
jdusieurs  points  du  royaume.  Des  bandes  de  paysans 
révoltés ,  sous  le  nom  do  eroquanU  en  Guyenne  y  et  d^ 
vornu-^JU  dans  la  Normandie  «  exerçaient  leur  fureur 
sur  lesTcce veurs  et  les  fermuârs  des  tailles  et  des  gabelles. 
Des  troupes  nombreusesétoufiferentla révolte,  et  les  cou- 
pables, furent  punis.  Le  roi  suspendit  le  parlement  de 
Rouen  et  confisqua  les  revenus  de  la  ville.  Mais  ces  ri- 
gueurs, malheureusement  nécessaires,  enaugmentout 
la  mauvaise  disposition  des  peuples,    ajontaient   de 
nouvelles  difficultés  au  recouvrement ,  qui  n'en  dtovint 
que  plus  onéreux. 

i64i«  —  Par  le  refus  réitéré  d^earegistrer  les  édUs  de 
création  des  nouveaux. impôts ,  et  par  des  arrêts  por- 
tant, défense  d'exécuter  les  édits  non  vérifiés,  le  parler 
I.  ,  a4 
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ment  dé'Pai$B^  araît  plusieurs  foi»  donne  l'exemple  de 
la  résistance  qae  les  autres  eours  du  royaume  oppo^ 
sàient  aux  Tolontés  du  minbtre.  Chaque  fois,  à  la  vë- 
rite ,  l'é&Rou  remprisODnement  de  magistrats ,  et  l'en- 
^gistrement  en  lit  de  justice  ^  ayaieni  trion^kë  dé  Fdp* 
position  et  assuré  Pexëention  des  ordres  royaux  %  maîs^ 
chaque  fois  aussi ,' œs  moyens  violents  augmentai^it 
la  popularitë  dès  couis  sonveraineâ.  ftJkJiMieu  rësôhit 
de  terminer  cette  lutle  défavorable  i  la  eouronne,  et 
qui  contrariait  raccomplissement  des  desseins  dont  il 

■ 

suivait  Pexëcution.  tJn  nouveau  lit  d«  justice  fut  in- 
dique. Là  y  dëTi^^pant  la  déotrine  qu'il  avait  profits» 
sëe  quince  ans  auparavatkt  dans  ràssentblëe  des  nota* 
blés  sur  la  Wgitimitë  de  Fautoritë  absolue  en  fait  d'im- 
poBitioos^KicheUeu  annonça  que,  sî  la  force  et  la  ma- 
;^esië  avaient  ëtë  rendues  à  Tëtat ,  c'était  «  en  ne  souT- 
«  &ant  pins  qu'on  mit  la  i^ain  auséeptredu  souverain, 
&  et  que  Voù  partageât  sa  puissance,  )»  et  que  le  rot 
voulait  aê^rmir  £ette  puissaiice  en  la  personne  de  ses 
successeurs  par  un  règlemient  gënëral.  «  Notre  cour  de 
((  parlement ,  et  toutes  nos  autres  courd ,  ajoutait  la 
a  dëelaration ,  n'ont  ëlë  établies  que  pour  rendre  la 
<(  jostice;  nous  leur  feisons  à  l'avenir  très  expresse  in- 
«  faihItSdn  et  défense  de  prendre  connoiesance  d'aucune 
«  des  aflbires  qui  peuvent  Concerner  l'état ,  administra- 
«  lion  et  gouvernement  d'icelui,  que  nous  réservons  â 
a  notre  personne  seule ,  et  i  celle  de  nos  successeurs 
4(  rois.  Nous  déclarons,  dès  à  présent,  toutes  délibéra- 
«  tions  et  arrêts  qui  pourroient  être  faits  contre  Tordre 
«  de  la  présente  déclaration  nuls  et  de  nul  effet;  vou- 
«  Ions  qu'il  soit  procédé  contre  ceux  tjui  se  trouve- 


H  ry^nt  en  pmreiné  iMlbite>slidD ,  comme  dësobéialMiitt 
H  à  nos  eMimanâéments>  et  entreprenant  sur  notre 
«  autorités 

«  VoUiOnfl  et  é&tenddns  que  les  éâlts  eonceroant  Je 
«  gouir ornement  ^  l^dillinistration  de  l'ëtat  soient 
n  pttblië£Ket  ewegùiitr^  pur  nosdits  ctteiers ,  sans  en 
iipt^âte  cotm^issance,  ni  faire  aucune  d^loration 
«  suric^eux. 

4(  Pouf  tes  ëéits  et  déob^attons  qui  régtiurderont  les 
«  financer,  voulons  el  eot^dons  que  nosdits  ofBtierft; 
K^s^s  y  trouteût  quelque -dtâScultë,  se  retirent  par 
«  devers  nous  9  afin  que  nous  y  pourvoyions  ainsi  que 
«  nous  le  jugerons  i  propos ,  sanas  q^oTils  puissent  y  ap-^ 
«  porter  aucune  modificalion ,  ni  user  de  ces  mots , 
t(>  nedw9ns  ni  nepouf>on»;  quj. sont^injurieux  à  l'au- 
K  toriti  du  prince^  et  en  cas  qufaprès  avoir  entendn  les 
<(  remontrances  nous  jugions  que  les  éditis  doivent  être 
4i  vérifiés,  voulons  et  entendons  qtfil  soit  procédé  à 
«  r^iMgistrement  et  .véeifiaation ,  toutô  affailre  ces** 
M  santé.  » 

La  dédakation  privsait  de  leurs  fonctions  plusieurs 
•membres  du  parlement ,  «  afin  de  faire  connoitre  à  tous 
«  que  la  création ,  la  sidbetitutien  1^  la  suppremon  des 
«  charges  est  un  efiet  de  notre  pinasance ,  et  afin  que 
a  l'exemple  de  la  peine  encourue  en  la  personne  de  ces 
«*  magistrats  retienne  les  autres  dans  le  devoir  (i).  » 

Ramené,'  par  IMnergiedu  ministre  toul-puissant,  dm» 

les  limites  de  ses  anqîames  attributions,  le  parlenaent 

'  perdit  pourun  tempe  l'importance  pc^tiqué  quendeseir- 

constanees  habilement  saisies  lai  avaient  donnée*.  Il  Ait 

.    (1)  Latines pateattt,  e»  fotDted'àdii^  4ii  Silrrkr .i64i. 

^4.   ^ 
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tequdk  Ujtoi  cmfiai  t  l'enri^tf  émeut  et  le  dépU  des  {ko- 
iea  de  Tantoritë  sQttveigine  :./;at  la  restdctiop  mise  i  la 
fieecultë  des  remcmtxaneea  aux  les  noièiiires  fioaq^Bières  de- 
vait rendre  nul  l'effet  de  ees  repi^à^ntationB*  Dès  lofs  Ri- 
éhelieu  put  çiaccber  sans  CQatndictio&  et  s^jm  tronUe  A 
riMSCQœplisseaieat  de4  vastes  desseins  ^i  Foccii^aiçDl 
pour  ragrao^ssem^t  futitfr  de  la  France;  et  lebcoatrir 
luables  ne  perdirent  qu'oûe  protection  ioipuissiiiite  ^ 
parce  que  les  tevuNcitvadces,  souvent  inopportunes , 
avaient  étë  rarement  dàsmtAressëes  d^  la  part  des  ma- 
gii^als  que  l'uaii^e  avait  aitfcffieës  à  lea^  porter  ai|  pied 

du  trône. 

»  • 

i$^*i.^^Cefénèt(at^  i^e&tcetieB  de. nembpeases  bê^ 
filées  en  Savoie,  en  Espagne,  dans  les  Pajs-Baa  et  en 
'Alsace ,  imposait  des  besoins  pressants  qui  i^angmen* 

taittit  encore  des'Tonds  que  RicheUea  répandait  dans  les 

* 

cour»  étrangères  pour  piëparer  racoqmplissemmt  de 
ses  Vues.  La  voie  des  emprunts  volontaires  était  épui- 
sée* On  créa  six  cent  milTe  livfe^^de  rentes  don^  le  oapt- 
talr  devait  être  fourni  par  les  personnes  aisées  du  rojau- 
jne.  Sous  Hemri  IV,  an  commencement  des  rérorme» 
dont  s'occupait  Sidlj,  et -à  l'issue  des  goâsiesoivilea,  la 
•Ftance  épuisée  avait  répondu  en  peu  dejomrs  à  un  sem- 
blable appel  :  on  y  fut  sourd  eette  fois ,  parce  que  Fad- 
"mnistration  inspitait.pen  de  confiance.  Il  fallut  re- 
eoum-  au  placement  des  Tentes  par  taatea  arlâtrairesi 
mais  des  clameurs  et  «des  résidlanees,  plus  puissantes 
.que  n'avait  été  Fopposttioii  du  parlement,  firent  ré- 
voquer la  création.  On  eut  reco^ors  i  de  pouveU^  knpt^ 
sitions ,  k  une  subvention  estraoxdiaatte  pbtenue  du 


•clergé  par  fbrme  d'amortissement  p^p^fliet^des  bieoa 
que  cet  ordre  possédait,  el toaj ours  i l'invention  des 
oflSces.  Mais  les  traitants  éux-méoies  tie  se  prêtaient 
plus  à  rémission  des  emplois ,  dont  le  placement  dé- 
Veerait  plus  difficile  en  raison  de  leur  abondance  t  car 
les  commis  des  cbm|Âables ,  et  jusqu'aux  cbauffe-eisQ 
dans  les  tribunaux ,  s'étaient  Yitfi  y  moyennant  finance, 
décorés  dû  titre  d'officiers  royaux  héréditaires.  Malgré 
le  produit  de  ces  ressources  passagères,  le  revenu  de* 
trois  années  était  absorbé  k  Pavance,  lorsque  Riche- 
ieû ,  et ,  peu  d^  temps  aptes ,  Louis  XIII ,  finirent  leO)r 
earriàref  ' 

i$4Sk  -*^  Le  mevitiint  des  tailles  était  alors  de  qua- 
rantè^atre  millions ,  c'est-à-dire  supérieur  dé  trente 
^11ion#  environ  à  ce  qu'hélait  cet  impôt  à  la  fiu  du  rè- 
gne précédent.  Les  autres  droitd  perçusou  affermés  pour 
H  compte  de  l'état  s'élevaient  à  trente^rsix  millions;. 
De  ce  total  4e  quatre-vingts  millions,  quara,nte-sept 
Paient  absorbés  par  les  rentes ,  les  gages  et  les  autres 
aliénations  ^  et  l'épargne  n'avait  la  jouisàalice  que  de 
trente -trois  îuillions  pour  satisfeire  à  des  dépenses 
que  le  faste  du  ministre  plus  que  celui  de  la  couronne , 
là  guerr<e  et  l'abus  dés  acquits  de  condtptaqt,  élevaient  & 
)|initre-vingtr^neuf  militons  c  ce  qui  établissait  une  in- 
suffisance annuelle  de  cinquante^ six  millions»  Sous 
Henri  iV ,  au  contraire ,  sur  vingt-six  nlillionà  de  re^ 
venus  l'épargne  en  recevait  vingt.  Ainsi,  dans  l'espace 
de  trente-trois  ans ,  dont  la  moitié  avait  été  marquée 
soit  par  des  troubles,  sôit  par  une  interdiction  4e  corn- 
li^erce  non  moins  funeste  à  la  reproduction ,  le  trésor 
^vait  aidielépar  (juaralité  et  un  Baillions  â^engagement^ 
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ua  AiUe  accroissement  de  reirma  de  tr^iiBe 
poùnr  lequel  la  Fraace  ét^t  greriie  d'une  élévation  d'im- 
pdts  de  chupi^te^fuatre  mfllioos.  Cette  èanâÈg%  som- 
jM  n'est  que  bien  peu  éloignée  de  Texcédant  annixel  des 
irecettes  sur  les  dépensé»  portées  à  leur  t>I«siMiut  toAnt, 
puisque  toutes  a'étaiept  pas  le  résultat  de  besoins 
réels  («)•  K'e^il  pas.  âésucmtré  par  eetté  aittiatioti  que» 
sans  les  rentes  perpétuelles  1  sans  les  gi^  et  le^  avtres 
attributions  pécuniakes^  conséquenjse  de  la^éasdité  in- 
troduite par  Français  P',- les  tributs  aiinuds  auraient 
suffi  au^  iiéceâsitës  du  gouv^rsetmnt ,  même  en  teiftpb 
de  guerre  ^  et  de  plus  que ,  sans  ce  déplorable  systtoie^ 
la  population  eut  été  exempte  d^me  multitude  d'exac- 
tions piartictdt^es  ?  Gû  qui  ptécèd^  en  effet  ne  jSëitt  -en- 
*4^xe  donner  qu*uae  idée  imparfiùte  du  changement  suj^- 
Tenu  en  pw  d'années  daus  la  condition  des  peuptes. 
Pour  complétcarce  taMeaa  9 11  y  mancpie  y  indépiviidam- 
ment  du  montant  des  droits  exercés  par  la  oobI«sse> 
par  le  dergé  et  par  les^  tribanau^x  »  Taperçu  des  sommes 
que  percevaient  directement  loi  titulaires  d'oflSees  li^n 
siopprimés  ou  rétablis  »  celui  des  contussions  commises 
jiQpunéin^nt  par  les  geuvemeurs  dans  les.proTincès , 
et  la  connaissance  des  bénéfices  réalisés  par  lea  fvt^ 
miers  des  impôts.  Ce  dernier  artide  devait  étre^cdnai^ 
dérable  sous  un  gouvememenit  dont  le  cbef  >  livré  tdùt 
entier  aux  combinaisons  de.  la  politiqufi  extériettMet 
au  soin  de  sa  conservation  dans  le  poste  émlnent  -où 

(a)  Ce  rappapcbemeiit^  lék  obsemtâons  qu'il  fournit  font  jsati*- 
fiés  par  ks  détaiU  recueillis  dans  les  Eediercl|88  de  M.  de  Forbonnais 
et  dans  les  comptes  de  Mallet ,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  et  la  na- 
tale des  reyeaùs ,  des  dépenses  et  des  engagements  du  trésor,  pen- 
dant les  dernières  années  des  règnes  de  Heati  IV  et  de  Louis  Xlll.. 
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30D  -g«oie  Fa^t  éléiré ,  at^aodonnait  la  4ÙmUpiV  àe^ 
.fiDaoces  à  des  hopimes  q^i  n'étaient  pas  dirigés  par  Iç 
zèle  et  riaté|[rité  à  l'aide  desquels  Sully  a?ait  découvert 
les  ruses  dçs  finaBciers  et  réprimé  l'avidité  des  trai- 
tauts^,  Cas  la  trop  courte  admiaistratioa  du  marquis 
d'£ffiat  n'ayait  |pa8  laissé  de  vestiges  du  bien  que  ce 
s^urintendaut  voulait  faire. 

Dans  un  édit  qui  parut  peu  de  mois  après  la  mort 
du  grand  ministre (i)  on  retrouve  l'intentiou  qui  Tani* 
fna  sans  cesse  de  reudre  w  gouvernement ,  en  matière 
d'impôts  9  la  toute-puissance  et  la  liberté  d'aotion.  que 
gênait  l'existence  des  offices  béréditaires.  La  somme 
des  tailles,  imposée  à  çbaque  généralité  par  le  conseil , 
était  répartie  par  les  offiiùers  trésoriers  de  Frapce  entre 
les  errondissemeQts  d'élection,  et  par  les  élus  entre  les 
paroisses.  Dans  la  vue  de  mettre  un  terme  aux  lenteurs 
et  aux  abus  quiaccomp^naient  cette  ppératicm,  onj^ 
avait  confié  la  surveillance  aux  commissaires-rdépartis 
ou  intradantscommissionnésy  dont  on  a  vu  la  création 
sous  le  règne  de  Henri  IL  Réunis  aux  trésoriers  de 
France  en  bureau  ^e  finance,  l'intendant  arrêtait  le 
département  evixe  les  élections.  Ensuite,  aopompagné 
de  l'un  des  trésoriers ,  il  devait  se  transporter  dans 
toutes  les  élections  de  la  généralité.  Là^  avec  les  élus 
qu'il  désignait,  en  présence  du  procureur  du  roi,  du  gref- 
fier de  l'élection  et  du  receveur  des  tailles  ^  il  procédait 
à  la  sous-répârtition^  de  l'impôt  sur  les  villes  ,  bourga 
et  paro.is^es  taiUables.  Venaient  ensuis  les  collecteurs 
nommés  parles  habitants ,  qui  réglaiepl  les  cotisation^ 
individuelles  et  formciient  les  rôles ,  sauf  vérification 

(i)  Edit  du  16  a^ril  1643. 
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parTed  âos.rayaiyc.  Le  concçuns  de  tant  dep^fsooiMs 
daps  169  deux  premiers  degrës  de  répartitioii  ferait  pour 
1>ut  d'écarter  les  iBJusticea  'inhérentes  à  une  eapèce 
dHmpôt  qui  ne  reposait  pas  sur  des  bases  certaines. 
Mais  9  nonobstant  les  rëgleipenta  pliffieu^s  fois  renou- 
velés 9  le  gouvemement  étaU  dépoui^  d'autoritë  sur 
les  propriétaires  d^offic^  béréditaires ,  qui ,  au  liea 
de  zèle,  n'apportaient  dans  leurs  fonctions  que  des  pré* 
tentions  fondées  sur  les  privilèges  bonorifiques  et  pé^ 
cuninires  qu*ils  avaient  acbetés  avec  leur  emploi;  et 
la  viinité  ou  l'incurie  des  trésoriers,  de  France  oh  des. 
élûer  entrAT^ieBt  Vopératien  importante  de  l'assiette  des 
tailles  par  des  difficultés  qui  compromettaient  le  recou- 
vrements Le  nouveau  règlement  statua  que>  dans  le  caa 
où  les  trésoriers  de  France  ne  feraient  pas  délivrer  les 
commissions  nécessaires  y  ou  s'ils  -  fietisaient  difficulté 
d^accorder  la  présidence  &  Vintendant ,  ccau  premier  re-^ 
a  fin  ou  délai  j  celui*ci  devait  seul  fkire  expédier  pat 
<it  son  greffier  les  ordres  de  répartition  aux  élus  j  eu 
ce  leur  indiquant  le  jour  auquel  il  procéderait  avec  eux 
c<  sans  les  trésoriers  âe^Frimce*})  La  décision  dé  l'inten- 
dant ne  pouvait  être  réformée  que  par  le  minbtre.. 
Cette  disposition  frappait  de  nullité  les  trésoriers  de- 
France,  qui  n'en  existèrent  pas  moins  en  égard  à  leui^ 
finance  ;  mais  elle  livra  les  taillables  k  Parbitraire  à^ 
commissaires  révocables  à  volonté,  dont  les  commis- 
sions n'étaient  pas  même  enregi)»trées  ,  et  qui  n^atten- 
<Auleut  leur  maintien  ou  leur  promotion  que  àiï  zélé 
dont  ils  faisaient  preuve.  De  co  moment  Ifautorité'  de$ 
inteûdants  d^vi^t  toute-puissante  en  fait  d'imposition  y 
et  trop  souvent  ils  n'en  usèrent  que  pour  entireténix* 
les  abus  qu'ils  auraient  du  combattre». 
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1643*  -^  Appela  pendant  la  xég^a^  d'Aone  d'Autri- 
che à  recudllir  l'héritage  de  la  puissaBce  miaist&ielle , 
le  cardinal  Mazarin  suivit  le  plan  tracé  par  «on  prédéces- 
seur pour  rabaissement  de  la  maison  d'Autriche.  Tout 
entier  aux  soins  de  la  politique  ^tëriwre  ^  dans  la- 
quelle il  déployait  les  talents  d'un  négociateur  habile 
et  rusé ,  le  premier  ministre  avait  besoin  d'un  homme 
déYOué  à  sa  volonté.,  qui ,  nonobstant  l'embarras  des 
finances  ,  entreprit  de  fournir  aux  dépenses  qu'exi- 
geaient trois  armées  opposées  eu  Italie,  en  Catalogne 
et  en  Alsace,  aux  forces  de  l'Empire  et  de  l'Espagne.  L'i- 
talien Jean  Particelli ,  sieur  d'Émery,  condamné  vingt 
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ann^s.  auparavant  c#mme  banquetootier  fmudalçux;, 
eut  la  .directioxl  des  finaqces  ^  d'abord  30U6  le  titre  àfi 
contrôleur  général,  et,  peu  de  temps  après,  comme  sur- 
intendant. D'Émary  s'envirmina  deplusieura  compa- 
triotes dont  la  réputation  n'était  pas  meilleure  que  la 
sienne;  et,  par  i|ne  fatalité. dont  la  Franee  seule  o£Bi^ 
l'exemple,  pour  la  syscQude  fois  sous. une  régencç  9  4çs 
étrangers  méprisables  cUsposèireiit  à  leur  gré  de  la  for- 
tune publique  et  de  celle,  des  pariicuU^s  (i). 

D'abord  les  taxep  de  tot^s  çeores  armées ,  régies  ojx 
aliénées ,  subirent  une  augmeotati^n  de  plja/sieurs  sofi^ 
.additionnels^  et  l'espoir  d'une  paix  prochaine,  que  ra- 
nimait la  yictoire  de  Rocroy,  fit  su|^porter,ce  nouveau 
sacrifice.  Mais  l'esprit  fécond  autant  que  peu  conscien- 
cieux d'Emery  imagina  bientôt  d'autres  èxpédiepts,  On 
déclara  que  les  possesseurs  des  domaines  aliénés  et  en-« 
gagés  seraient  libérés  des  rentes ,  çages  et  autrçs  droits 
dont  les  coneessîons  étaient  grevées» ,  sous  la  condition 
qu'ils  acquittetaient  une  taxe  de  répartition  jet  le  paie- 
ment dçs  engagements  hypothéqués  sur  les  biens  fut 
assigné  sur  le  produit  des  tailles  et  des  gabeUes*  Les 
rentiers  alors  devaient  être  payés  par  le  trésor}  .mais 
le  surintendant  les  oublia  dans  la  distribution  des  fonds. 
Ils  se  {daignirent  long-temps  en  vain;  enfip  on  qbligea 
de  nouveau  les  engagistes  à  satisiaire  les  porteurs  de 
rentes,  en  annonçant  que  les  ta:ies  a<;quittées  tQurner 
raient  en  augmentation  de  finance. 

Les  titulaires  d'offices,  qui  en  devenaient  possesseur^ 
héréditaires  en  satisfaisant  au  paiement  de  l'annuel , 
avaient  dû  cependant  acheter  la  confirmation  de  leurs 

(v)  Anquetil ,  Intrigue  du  cabinet. 
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emplois  i  Toccàsion  de  PaTënement  du  roi.  Mais  pres- 
que aos^tôt  on  déclara  supprimés  un  ^apd  nombre  de 
ces  mêmes  offices ,  qui  devaient  être  bientôt  revendus  : 
les  droits  qui  leur  étaient  attribués  furent  réunis  aux 
fermes  ,  et  les  capitaux  des  finances  constitués  en  ren-» 
tes,  à  Fintérèt  de  buit  pour  cent.  Ce  taux  était  bien  moins 
onéreux  que  eelui  d'un  emprunt  de  douze  millions,  qui 
ne  put  être  placé  qu'à  raison  de  vingts-cinq  pour  cent. 
Ces  opérations  ruineuses  n'ataient  rien  que  de  naturel 
aux  yeux  du  surintendant  :  suivant  lui  l'usage  de  ces 
emprunts  était  commode  autant  qu'avantageux ,  parce 
que  y  disait-il ,  «  «i  le  prince  donne  un  intérêt  plu9  élevé 
«  qu'&Pordinaire,  ille  donne  à  ses  peuples,  qui^enriobis- 
i<  sent  &  ses  dépens.  »  Il  ignorait  ou  feignait  d'ignorer,  le 
ministre  qui  établissait  ce  faux  principe ,  quie  la  nation 
tout  entière  supportait  les  impôts  ai;  moyen  desquels 
rétat  payait  les  rentes  à  un  petit  nombre  de  spécula- 
teurs français  ou  orangers ,  qui  seuls  profitaient  des 
fautes  de  l'administration  (i). 

i644*  — '"  U'^^  ^^^  ?^^  remontait  &  un  siècle  avait 
défendu  de  bâtir  dans  les  faubourgs  de  Paris  au-delà  de 
certaines  limites,  sous  peine  de  démolition ,  de  confis- 
cation des  matériaux  et  d^amendes  arbitraires.  La  capi* 
taie  cependant  s'était  agrandie  sans  opposition.  tJn  ar- 
rêt du  conseil  fit  revivre  les  prohibitions,  et  rappela  les 
peines  portées  contrô  les  infracteurs  d*un  règlement 
tombé  dans  Poubli.  Aussitôt  les  terrains  couverts  dç 
constructions  sont  toisés  dans  le  double  but  de  déter<» 


(i)  Lettres  patentés  du  a4  octobre  i643$  édita  de  juin  2644  ^^  ^^^ 
tolMre  1646.— Forboanais,  année  1643. 
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miner  les  sanenàM  8dir  r^leadve  du  terrain  oecupé»  et 
à'cd^Iiger  les  propriétaires  â  rachf^er  leiuc»  proprië^  de 
la  dëmoUtion.  A  la  vne  de  cette  opération  iacpjiétaiitey 
le  peuple  s'assemble,  et  trouble  les  ouvtters  ;  les.  pro* 
priëtaires  hiTOiiuent  le  p&tlemçnt  y  qui  se  réunit  en  as- 
semblée ,  et  interyieut  par  des  femontfttnees«  te  ciyrdi- 
nal  accueille  arec  bienveillftBce  les  magistrats,  négocie 
aFce  eux ,  et  d'Emery.  se  contente  ûé  retirer  quelque 
argent  d'une  mesure  inique  dont  il  sVtait  promis  sept 
ou  huit  milKons.  Mais ,  par  cette  fausse  démarche  ^  te 
ministre  avait  appris  au  parlement  qu'il  poumt  tie 
nouveau  iptèrvenir  dafbs  les  affiiires  du  gouvernenent  t 
9t  au  peuple  qu'il  trouverait  dans  lès  magistrats  un 
appui  contre  lea  actes  arbitraires  de  la  puia^sanoe*  • 

La  somme  que  l'édit  du  toisé  n'avait  pas  procurée 
fut  courertepar  une  nouyelle  ^vatàon  des  droits  affeiH 
mes  f  et  par  une  addition  de  cinq  àaix  misions  aux  tail<« 
)es,  sous  le  nom  de  fu^mtaooei  tissiroupes»  Cet  impôt, 
déjà  si  à  charge  aux  campagnes  par  son  inégalité v  foi 
tÎTré  aux  parti^aflS)  afin  d'obtenir  d'eux  quelques  avan» 
ces;  et  pour  placer  sans  retard,  «n  emprunt  de -trois 
millions  deux  eent  mille  liy tes  en  rentes ,  on  en.  fit  la 
•  répartition,  past  forme  de  taxe,  ani;  les  riehes  et  lesi  no- 
tables, à  l'excq^tion  du  parlement  et  des  naembres  de 
i'imiversité.  Il  avait  été  convenu  avec  la  magistrature 
tfue  les  traitant»  seraient  éteangers  à  Topératiotn.  On  la 
leur  rtemit  cependant ,  malgré  c<Ate  promesse  ;  mais  ilé 
commirent  tant  de  vexations  que  le  cri  de  l'indignation 
publique  arracha  la.révoc9tion  de  Eédit  d'emprunt»  . 

« 

1 645«  — *  Par.  um  ioconséqiience  que  l'extrêmeiiAii^ 
rie  p^ut  seule  expliquer ^e  surintendant  taxa  leaftnan* 
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emplois  à  roccasion  de  Pavënement/  *'^  ^®^^"»  \iè^ovû. 
que  aussitôt  on  dëclara  supprim*/  AxnXï^t  plus  cher, 
ces  mêmes  offices ,  qui  devaienl;  "-^^^^^  ^^  ^^^  ventes 
les  droits  qui  leur  étaient  at*  ^^^^es  attributîOBs  de 
fei-mes  ,  et  les  capitaux  dfe;-  ^^  royaux  et  seigneu- 
tesjàFîntérètdehultpoiT'  ^^  ^  trouva  un  obsta- 
onëreux  que  ftcluî  d'nç  -Oïnptes,  qui  représenta  arec 
ne  put  être  [dacé*^'  «*  créattons  portaient  aux  pea- 
Ces  opérations  te'  /proposa  enfin  d'alWner,  par  afcon- 
aux  yeux  du  f  ^/^^^^  cMigatoirc ,  lès  droits  féodaux 
emprunts  éti»'  >  ^.  ^  tëfiflcfttion  de  Tëaft  ëprôuvà 
que  disaî V^''^^^^^^  ^  ' ^'  ^^^^  rileoX  lieu  au  parlement 
«  îrdik'f' y!éi^^^^^  ^^  rachats sers^ient  libres.  CAait 
«  sen^'  /*^ {^^^^  ^^  moyen  en  lui  ôtant'  la  prompti- 

t       ^/vatallres  fnihiôtueases  et  le^èle  {>eîit-»ét^e  irrë- 
'^  des  màgistiati)  plaçaient  le  gouvernement'  dans 
Situation  qui  dev^nait-plù^  critiqué  chaque  jour.  Il 
partait,  à  la  gloire  aiattat  qu'à  la  sécurité  fUture  de  h 
/i:x«nce  de  conserver  les  coâquétes  faHes.  Elles  étaient 
0if  gagé^e  la  paix  avantageuse  vers  laqudle  étai^t  di- 
ligéï  tous  les  efforts  du  cardinal ,  et  cependant  la  pénu- 
rie du  trésor  pouvait  enlever  le  pril  de  tant  de  sacri- 
fie!i98«  Un  mauvais  système  d'impAts  avait  ruiné  le  peu- 
^^  les  fax>x  j^incij^es  admis  dans  radnrinistffttion , 
l'ignorance  et  les  déprédations  des  administra teuÎB , 
avai^pt  détruit  la  €ontenee  et  le  crédit  dont  elle  est  la 
source.  Une  meilleure  distribution  des  tributs  ^  ou  du 
aïoiAs  le  retour  à  l'économie  et  i  l'équité ,  pouvaient 
changer  kt  face  des  choses  \  mais*les  hommes  qui  envi- 
«o&n,atent  Mazarin  ne  feraient  paa  lui  indiquer  ces 
pwsstntes  tessoufeces  des  gouTerneraents  qu'ail  ignora 
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Dns  l'oppositioD  dm  parleraeDU,  àamà  leurs 

I  ënergicpies,  fondées  à  beaueotip  d'yards, 

ntempestiTes  y  le  pveHiier  Hiiimtre  ne 

qai  le  priTait  «des  secoun  ruinetax 

l  lut  serait  facile  de  briser.  Dans 

uina  Anne  d'Aiilridie  àiUpIoyer  rap«> 

ae  justice.  Louis  XIY  ^  è  peine  flgé  de  sqit 

joduit  au  parlement  enTiroanë  de  tout  Te* 

.  la  puissance;  et  le  chancelier  expliqua  la  vo* 

.ié  du  jeune  roi  en  lisant  dix-huit  ëdits  bursaux  dont 

nregbtremént  fut  fût  d'autorité ,  avee  la  clause  de 

xpcès  eommandement  (i). 

Ces  édits  portaieut  élévation,  des  droits  aflermés  ; 
ligatlon  aux  cabaretiers  de  payer  une  taxe  extraor- 
laire  pour  être  maintenus  dans  la  permission  exclu- 
re de  Tendre  du  Tin;  étabUssement  d'offices  qua- 
ennaux  dans  toutes  les  places  de  Mia{(istratnre  et  de 
ance  où  déjà  existaient  des  emplois  -annuels,  alterua- 
(  et  triennaux  ;  créatioo^^'un  noikibre  infini  d'officer 
toua  genres ,  aussi  inuiiles  que  leurs  titres  étaient 
arres  ;  lo^osition  de  nouTellea  lettres  de  maîtrise 
is  tou4  lés  arts  0i  métiers  ;  augmentation  du  capi«l4 
gagea  et  des  attributions  aux  possesseurs  des  char* 
;  addition  i  tons  les  pri^il^ges ,  particulièrement  à 
i  de  la  noblesse ,  qui  fut  prodiguée  par  ta  Tente 
l'anoblisseiiient  à  teuB  ceux  qui  possédaient  quel« 
fortilna;  enfin ,  création  de  plusieurs  emprunts  en 
tee  tant.sar  la  tUIc  que  sur  Tétat  (a). 

I  Forbonfiùh ,  annëe  1645.  '—  Hist.  du  parfement.  —  AnqaetH. 
Edite  d'août  1646  et  de  mars  1646.  —  Moxeau  de  Beaumont , 
p.  670. 
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Diers  dlma  le  mome^  mèm^  oà  iraVsiit  le  plas  besoin 
de  lekts  teoOajfs.»  Leur  afgeat  w?ea  dëYidtqtie  plus  cher. 
D'Eméfcjr  t^alilt  recourir  aUt  créations  et  aux  ventes 
é'ofl^cB  et  de  pririléges ,  à  de  noarélles  attributions  de 
foiictk)&5  et  dd3  gage»  AUX  j^iges  royaux  et  seigneu- 
riaux,  moyennaàt  finaoïce^  inaia  il  trouva  un  obsta- 
cle dKtis  la  chaiubre  deiff  cùtnptes,  qui  reprifeenta  avec 
force  k'ptëjudice  que  ce»  erëat^onë  portent  aux  ^eu-^ 
plea  ejt  à  Fétat*!!  .proposa  enfin  d'aM^u^r,  par  abon- 
ilenaent  ou  jpar  xaehat  cUigatoire ,  les  ëbroits  féodaux 
af^papteotfnt  au  roi;  La  fërificfttion  de  l'ëtHt  éprouva 
encore  des  difficuttës/et  elle  n'eut  lieu  au  parlement 
qo*^  la  couditlbn^e  les  raehàtd  sèment  libres.  Cêtail 
dëtruire  l'utilité  du  moyeu  en  lui^tàutla  prompti- 
4ùdeb     •  '•  ' 

-  Les  tentatives  lufifuctueuses  et  le^zète  {>eiit-êiire  irré- 
fié(!hi  des  màgistcatii  plaçaikif  le  gouvernement  dans 
une  situation  qui  devenait  plùiï  critique  chaque  jour.  Il 
iinportart.à  la  gloire  auttot  qu^la  sécurité  Mure  delà 
France  de  conserver  les  conquêtes  fkites.  Elles  étaient 
nugage^ela paix  avantageuse  verslaqundleétaî^t di- 
ligésr  tous  les  eflforts  du  cardinal ,  et  cependant  la  pénu- 
rie du  trésor  pouvait  enlever  lé  prïl  de  tant  de  sacri- 
fices* Un  mauvais  système  d'impAts  avait  ruiné  le  peu- 
ple 5  les.  faux  princij^es  admis  dans  TadministMllon  ^ 
l'ignorance  et  les  déprédaticins  des  administrateurs , 
%vai^i>t  détruit  la  confimee  et  le  crédit  dont  elle  est  la 
source. 'Une  meiHeure  distribution  des  tributs  ^  ou  du 
mollis  le  retour  à  Féeo4omie  et  i  l'équité,  pouvaient 
changer  kt  face  des  choses  ;  mais*les  hommes  qui  envi- 
«onnjalent  Mazaria  ne  feraient  pas  lui  indiquer  ces 
pwsstntes  tessousces  ébs  gouvernements  qu^il  îguota 
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tcw^tass.  Dfltos  l'opposilioti  des  pti?I«meot6,  dans  leurs 
remoftirrAQcea  énlergiques,  fondiées  àèeaiicOtipjdP^àiiâs, 
qiais  sOuHront  ûitempestivea ,  le  pseniiiei'  inioistre  ne 
vit  iGpi'uà^obstftdâquf  le  priTait'*des  secours  roioeto 
dos  trafitants  ^  el  qa'il  loi  serait  facile  de  brisef  •  Dalks 
qrtie  vHo  il  détenaiûa  Anne  d'Âoiririie  à-déployer  Fap^ 
piàKeîl>^d^uii  lit  de  justice.  Louis  XIY^  è  pein^  ftgéde  sèpl 
aBS.|  Ait  conduit  au  parlement  enrii^OBnë  de  Icmt  Te- 
clat  de  kl  puissance  ;  et  le  chancelier  expHqua  là  vo^ 
lotité  du  jeune  roi  en  lisant  dix-huit  ^dits  bursaux  dont 
renréfis^émiént  fat  fait  d'antorité,  avee  ht  clause  de 
Fexpsèd  eommandement  (i). 

Ces  édits  partaient  élévation,  des  droits  affermes  ; 
obligation  aux  cabaretiers  de  payer  une  taxe  extraor^ 
dinaire  pour  être  maintenus  dans  la  permission  exclq- 
sire  de  vendre  du  Tin  ^  ëtabUssement  d'offices  q«a- 
triennàux  dans  toute»  les  places  de  mafpstniture  et  de 
fimnceoùdéjâ  existsiient  des  emplois  mmuels^  alteraa- 
tîfs  iet  triennaux  \  cr&tîo%d'un  nombre  isfini  d'bffice^ 
de  tout  genres ,  aussi  inutiles  que  leuirs  titrés  étaient 
bisaitres;  jul^osition  de  nouvelles  lettres  de  maitrise 
dans  tOjU4 1^  arts  i!t  métiers  \  pigmentation  dd  capiH»! 
des  gagea  et  des  àttributioneaux  posseitôeurs  des  char- 
ges; addition  à  toss  les  pri^4ges$  pafiliculièremetit  à 
cèul  de  la  noblesse ,  qui  fut  prodiguée  par  la  vente 
de  l'anQbliteeiilent  à  teuB  ceux  gui  possédaient  quel« 
qll^  fortûnit;  enfin ,  création  de  pluâieurs  emprunts  en 
fieutei^  tant*rar  la  ville  que  sur  Fétat  (2). 

»  •  • 

^1)  FôrbonfiAh ,  année  1645.  —  Hist.  du  parlement.  —  Ânquetil. 
(2)  £dit6  d'août  1645  et  de  mars  1646.  —  Moreau  de  Beaumont , 
t.  4i  p«  670. 
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T«a(  dkexpéiSiml^ ,  qui  reproduiaaicol  eu  Qn  fguT 
jour  Ipatas  les  inY^tiooé  de  la  fiscalitë,  eosMHit  ptednil 
des  Iretfftooroes  immenses  sod»  une  bonne  ndministea- 
tÎM^  mais  tel  ^U^'eiOret  da  d&io&dre  et  dti,£iofëdit, 
j|a'«i^  «lilKoa  résjisë  au  trésor  en  prooutait  quatre  o« 
cij^.av;c  paftiaaQS  ^  italnsna  pour  la  plupaert^  ^ui  part^ 
^ieoMvec  d'Éawr j  les  bënéficea  qu'il  leur  mëoageMt. 
£nl|ie  autees  atiënatious  frauduleuses  ^  il  accorda  pour 
difL  «M»  QioyeiyiiaBt  un  millioD,  la  jouisftance  dee  tm^ 
péiê  et  billsfU  de  la  Bretag[ne  ^  qui  rendaient  anaueUie- 
"mentcîfiq  ^^^  miUe  IjTre^  Ce  surint^sdant  fiiisaft  ra- 
jcbeter  publiquement ,  pour  lui  et  pour  Bas  orëatarer, 
de&rMtes  à  quarante,  ou  cinquanto^ponr  cent  j  qu'il  se 
£uaai^  remboujsser  par  le  trëstri  s^uuuUe-dîi^  (i). 

.tSéfi.  -^  Chaque  aflftéé  ramenait-  de  fiouveaux  be- 
soins et  commandait  de  nottrelles  ressources.  Un  sup- 
pl<Sment-de  deux  sous^our  Utm^  aux  -dfbits  dfaides 
•ftat  presque  wssiiôt  éonrerjif  *en  un  droit  de  dix  sous 
par  Qîmid  doi  TiB*  On  rëroqi»'tous  les  ptivii^es  de 
^auc^ealë^  et  b  prix  du  sel  fut  augmenta  de  quarante 
sws  par*'mi«ot.  Ces  moyens ,  moins  violente  que  la 
plupart  de  ceujfr  qui  avaient  précède,  étaient  mmia 
étQÎgnés  du  principe  d'une  boniue^  «épatfition ,  en  ee 
cpi'iUjiftrticipaieiit  d^  impositions,  géoendes.  Mais  en 
|n4me  tempi  oo  tetcancbait  y  pour  la  durée  de  la  guêtre^ 
le  ti^s  .de^^gese^  aux  <;oam^  supérieures ,  mt  lu.moilid 
aux'autrod  offices.  Cçtfe  dernière  meiQWf-eélle  qui 
su^j^cteait  les  immunités  de  gab^e#  atteignait  les 
nvgîatGats  et  tpu^  ceux  qui ,  au  vEMtui  àm  malheiK» 

(i)  Foittoasiri  joiii^l  164S. 
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publics  y  voulaieiit  conseryer  te  priyilëge  de  ne  contri- 
buer en  rien  aux  secours  dus  i  l'état.  Dëji  des  clameurs 
s'ëlevaiept,  malgré  le  soin  qu'avait  pris  le  cardîttal*^ 
préparer  une  diversion  aux- esprits;  en  procurant  A  la 
capitale  un-  opéra,  spectacle  JX>u veau  pour  la  France; 
mais  bientôt  le  mécontentement  trouva  une  occaaidn 
de  se  BQtanifester.  *    ^ 

D'Emery  avait  inmginé  d'établir,  à  l'entrée  de  Paris, 
un  droit  sur  les  marchandises  destinées  à  la  consom* 
mation  de  ses  habitants,  et  qui  devait  les  atteindre  tous 
sans  distinction  de  rang  ni  de  privilège.  Plusieurs 
grandes  viUes,  surtout  dans  les  pays  d'étals,  avaient 
adopté  ce  genre  d'impôt  comme  plus  équitable,  phw 
doux  et  d'un  recouvrement  moins  coûteux  que  ions  les 
autres;  il  convenait  plus  particulièremeal  à  la  capi- 
tale. Les  taxes  nouvelles  semblaient ,  par  leur  natilre ,- 
être  dans  la  juridiction  de  la  cour  des'  aide»:  Tédit  qui  eir 
établissait  le  tarif  fut  en  conséquence  prés^ité  à  cetie 
comps^nie,  et  enregistré  sa^s  .difficulté  par  elle.  Le 
parlemeoit  vit  dans.  le  tarif  un  impôt  dpvianiaL;  à  ce 
titre  ,  prétendant  être  compét^ent,  il  se  disposait  à  en 
suspendre  la  perception  par  un*  arrêt ,  lorsque  le  cai^i* 
nal  tourna  l'aflfoire  en  négociation ,  contre  l'avis  de  la 
régente,  qui  était  indignée. de  voir  le  cours  des  suçcèl^ 
de  la  France  dépendre  d'une  opposition  aveugle.  Le 
tarif  préparé  fut  modifié  de  concert  avec  les  magistrats. 
Ils  obtîncent  la  suppression  des  droits  non  seuljement 
sur  le  charbon ,  Iç  bois  à  brûler ,  les  grains  et  le  via, 
mais  encore. sur  tous  les  objets  provenant  du  cru  des 
bourgeois  de  Paris.  Cette. dernière  exception  ne  pou- 
vait être  dictée  que  par  un  motif  d'intérêt  personnel  : 
elle  était  fâcheuse  et  injuste,  pUisqu'en  exemptant  les 
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plus  richeB',  elle  ôtatt  à  l'impâit  «on  phis  <grftQd  avao' 
t%e  9  et  «H  gouTernemeiit  le  èeeourft  qu'il  en  atteti- 

*  Tandis  que  la  capitale  et  ses  pmdpanx  habitants  Be 
Iroifyaieiit  exetaiptér  de  l'obKgatian  de  «oatriboer  aas 
(^rgea^pttbliques  dana  la  'propottion  JÙes.  dépenses. , 
les  tailles  "et  les  autres*  impôts  engagés  aulx  traitait 
étaiœt  exigea  dans  lés  prôTiàe^  avec  ui|e  z%iieiir  ré- 
yokante.  Les  bestiaux,  les  jnatruments  du  laboureur^ 
nMtaieiit  plus  protégés  par  ies  eitoqptions  portées  dans 
les  édits  paternels  de  Beofri  IV.  Des  compagnies  de  fa- 
atltérsyanxiliaires  des  coUecteors^^parcouraient  les  cam- 
pagnes 9  connnettainA  des  vexations  et  des-  actes  de 
cruauté»  On  comptai *la  fois,  dans  le  voyanme^vingt- 
trois iniUe  prisonniers. pour  les  tailles,  dont  cinq  mille 
périrent,  demisère.  Les  peuples,  réduits  an  désespoir  par 
-ces*  violences ,  cherchaient  par  tooa  les  moyens  à  se 
jMistmire  an  paiement  des  tributs  ;  et  tant  d'exactions, 
qui  nfenrijchissaîent  quç  leurs  anttswrs^. ne  pouvaient 
suflbe  aux  dépecés  des  armées ,  aa:x  plaiws  dfuiie 
coufr  fiiatUQUQid ,  et  aux  pensions  qui  servaient  encore 
uiie.foia  à  acheter  la  docilité  des  grands.,   > 

■i647*  —  A  la  suite  d^tres  inventions,  qui  ne-dif- 
féraient  entre  eUes  que  par  la  ft^me  et  par  le  nom, 
d'Emery  jeta  les  yeux  sur  les  revenus  que  les  commm*- 
nes  se  procuraient  au  moyen  des  taxes  locales  qu'elles 
avaient  établies  de  l'octroi  tles  -«ois.  Une  déclaration 
ordonna  que  le  produit  de  ces  octrois,  et  des  dons,  con- 
cessions ou  autres  deniers  qui  étaient  levés  sur  les  ha- 

(i)  £<iit.  du  10  décembre  i546r  — Forbonnais,  année  1646. 
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bituDt^  cles  villes ,  bonrgs  et  commuoafitiésdtt  rojf aa- 
mej9tt9iX  pcfftë  A  l'hargne,  à  TeKception  du.revenii 
de^  seuls  biens  patrimoniaux.  Mais  il  ëtak.  pennis.aux 
xaakes  et  écfaerins  de  remplacer  par  qq  dAttbliment 
les  dc^ka^dont  les  commiiBes  se  tcouvaienl;  privées; 
et  leiirâ  dépouilles  farent  aussitât  aliénées ,  car,  les  res-» 
siourçes  de  Faveiùr  étaient  constamment  livréçs'poiiv 
ua-^ecpurs  inumentané  à  l'avidité  deslraitants  (i). 

1648.  -r-  Au  nûlieu  du  suocàs  de  nos  armées  et  îles 
désordres  de  radministration ,  la  conclusion  de  la  paix 
ae  trouvait  retardée  par  la  connaissance  que  les  enne- 
mis àvjtîent  de  la.détresse  de  la  France  et  des  germes 
de  divisions  qui  commençaient  à  s'y  manifester.  Le 
cardinal  résolut  de  pousser  activement  les  opérations 
«ûlitaires.  C'^it  unainouvelle  oMigation  de  se  procu- 
rer'abondamment  désfonds. Mais, éclairé,  par* Fe&pé* 
rience  qu'il  en  avait  véeemmentiatte,- sur  le  dan^r^ 
soumetiare  les  édits  bursaux  A  da  discussion  Kbre  4ki 
parlement ,  il  voulot  recourir  ^encore  A  un  lit  dejuaél- 
ce.  Parmi  les  inventiofis  que  «onteuaient  les-'édits  qui 
y  furent  enregistrés,  les  plus  remarquables  ^  par  leurs 
eonséqpeaces  9  .^étaient'ia  suspension  du  «paiement  dhine 
année  d'arrérages  aux  reotiers  ,  le  doublement  des  ju« 
ges  dan^  les  présidiaux ,  la  création  de  maîtres  des  re^ 
quêtes ,  enfin  la  conlinuertion  de  l'annuel  des  offices 
pour  neuf  années,  moyennantle  retrancbeopuent^de  que* 
treailnées  de  gages  aux  titulaires  des  emplois  de  judî- 


(i)  Déclaration  du  21  décembre  1647.— Moreau  de  Beaiftnont. 
ForlM>nnais. 
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cature.et  da  fioaiicje.  L^parlemen4 ,  auquel  le.mmistTe 
s'efforçait  toiijopurs  de  plaire,  se  trouvait  seul  excepte  éè 
la  retenue  des  gages. 

'L'upe  de  ces  mesigres,.  coUe  qui  frappait  les  por- 
teurs de  rentes,  était  à  la  fois  iphuixiaine et  imprudente  : 
car»  en  privant  de  leurs  moyens  d'existence  les  familles 
qui  ne  ^possédaient  pas  d'autre .  revenu  ,  eHe.  détruisait 
jusqu'il  l'espoic  du  crédit.  Celle-;là  surtout  pouvajt  fiûxe 
l'ohjet  de  représentations  fondées  9  mais  le  cri  des  ren- 
ti/Bfs,  lesi&lameurs  npn  paoiasviyes  des  titulaires  d'offi- 
ees  9«et  le  motif- plus  puissant  de  rii\t<rét  personnel, 
sôjjdlecrèrent  contre  toutes,  les  dispositions  ordpûçées 
les.i^agiatiïits  des  cours  qui  ne.  partié^ipaiçnt  point  à  la 
contçeâsion  faite  auxmipmbres  du  parlement*.  «  Attendu 
«  que  l'^registrement  en  présence  de  Sa- Majesté  de^ 
a  voit  être  considéré^  comme  une  formalité  eans  ra- 
«(  leur^  »  les  di£Bic^ntes  coprs  :s7aocordèrent  à  deman- 
é^  la  réunion  g^nâculedes  ohamhtes,  poqr  délibérer 
aar  les  édits  apportés  par  le  roi#  A^ant  toutefois  que  la 
réunion  SvA  arrêtée ,  les  maîtres  djss.  requêtes  en  char-r 
ge  prlnent  entre  eux  l'engagement  il'exchure  le^  non-» 
taaux  collègues  qu'on  ;YOudrait  leur,  donner.  :  Le  grand 
ctpuseil ,  la  coardes  aides,  la  chambre  des  comptes,  se 
prononcèreiit  cootr^  la  réductian  de  leu];s  émoluments; 
et  leparl#n^nt,  qui  reconnut  dans  l'eitcq^Uon  faite  en 

sa  ikveur  l'intention  de  le  diriser  d'intérêt  avec  les  au-» 

•        •  • 

très  cpmpagçieis ,  fitcause  commune  avec  elles,  nonob- 
stant les  eflfbrts  et  les  ordres  contraires  de  la  couronne. 
Les  démarches  ni  les  flatteries  de  Mazarin  ne  purent 
empêcher  les  chambres  d'interrompre  le  cours  de  la  jus- 
tice et  de  se  réunir  «  pour  travailler  à  réformer  l'état, 
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«  que  les  déprédations  dés  ifibances' >  le  Inauvais  tn^- 
ec  migé  de  l'adpiiaistràtion  ;  et  lès  dilapidations  des 
c<  courtisans ,  menaçaient  de  péril  (i).  y> 

Dans  iin  temps  de  calme  et  de  paix  extérieure",  si 
tes  magistrats  auxquels  avait  ët'ë  cotifiëe  par  bos  rois 
la  conservation  du  doinaioe  s'ëtaiebt  rendus  les^  intei:^ 
pifëtes  dé  la  misère  des  condiribuables  opprimes  par  la 
violence  de  l'exaction*,  s'ik  eussent  signalé,  dans  des 
remontrances  respectueuses  ,  les  vices  de  Fadministraf- 
tioû,  la  mauvaise  nature  des  îtnp6ts,  rinutilité  dè^ 
emplois  que  la  vénalité  avait  multipliés  à' l'infini*,  s'ils 
eussent  encore  indiqué,  dans^des  projets  réHéckis,  les 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'état  d'une  maniè- 
re plus  dbuce  pour  les  sujets ,  leur  «èle  âlbrs  eût  mérité 
les  égaîrds  de  la  douronne  et  le  respect  de  la  nation: 
Mais  lorsque  le  gouvernement,  entraîné  par  une  lon- 
gue suite  df erreurs  à  des  moyens  violents ,  cheirciiait  à 
i^assembler  de  toutes  parts  les  Ressources  qui  devaient 
procurer  une  paix  glorieuse  et  si  désirable ,  les  lâagis- 
tratïi'',  tfoi  choisissaient  ce  moment  pour  attaquer  indis- 
tinctement toutes  lés  mesures  et  pour  s'ériger  en  l^éft>r* 
mateurs ^de  l'état, ^n'étaient  plus  que  des  conseillers 
dangereux.  Leur  résistance,  dictée  par  une  ambition 
secrète;  et  par  Taoïsme,  quiTétrécit  les  Vues  d'admi- 
nistration ,  devait  porter  le  trouble  d|ns  le  royaume*, 
et'  devenir  fatale  à  ceux-li  mêmes  dont  le  '|)arlemeùt 
prétendait  être  le  protecteur.    * 

L'intention  avouée  et  bien  rleHe  9e  là  magistrature 
était  de  restreindre  le  pouvoir  absolu  d^nt  Rfbbelieu 


(i)  Porbonnais,  année  1648.  —1  Anqaetil.  —  Hist.  de  la  Fronde, 
par  II.  lecomte  de  Saint'-^Aulaire. 
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aVWt  éoié  la  cwtoantj  en  ét;0ttflibiik<i&iiale  saugples  dec^ 
nières  tësintances  dtelat  Sé^daUtë.  I^s  oi^mbreâ  éclairés 
du  parlement  ne  pmivàieitt  jgOiOJrec  qile^cette  compa* 
^ie Bfa^aH éié dansToriçinè qii'iltie  cour  de  judicatti- 
re;  cp«,  8i  Vmhh  àeâ  ëtala-gënéravx  avait  misr  Ié6 
uuigistiSAts  en  possemon  de  tërifier  par^  un  etiregîstr^ 
iHeat  les  décisions  de  Tautoritë  royale ,  riea,  éans  les 
systèmes  de  gouveâk^nent  qui  s^ëtaieiit  siiceëdë  en 
Fr&QCè^  ne  les  avait  autorises  à.  participer  à  la  puîs«- 
s^nce^pslative  y  eù&n  que,  dans  ks  premiers  temps  de 
kl  tnonanshie,  comme  dans  le  cours  du  qoaterzièoa^ 
siècle  9  cette  poisAnée  avait  été  psortegëe  entre  la  cou- 
rcune-  et  les  reprësGKitants  des  différentes  clsoses  de 
contâMiabliçs.*  L^  parleliiejBli^^  tduti^is,  ràoaaiAità 
se  <!<msMhércv  cewmejes  dépositaires  *da  pouvoir  polt^ 
tiquede  cesassemUées solennelles;  c'esià ce titrequ'ila 
m  présentaient  povpr  r^mfAir  une  lacune  qtie  léaabus 
en 'manière  d'impâts  sig^KETaient  dans  la  foim»  du  goi»^ 
vemement.  Mais  y  d^  même  que  tes  assemblées  dëlSIë- 
rantes  qui  avaient  agi  isplément  ou  sous  Vinfiueiiceiks 
païtis>  et  sans  epncert  avecr  le  pouvoir  légitime  ^  l'as* 
seknblée  des  cOMra  souveraines  devait  éefiôuer  dans^son 
entireprise.  Tput  à  tour  flatté  ou  n^nacé  par  le  cardi* 
nal ,  excité  par  les  dmtâtieux.  qui  voulflfiiBiil;  arriver  au 
nfinistère,  entité  ïoâfxm  jusqu'à  opposer  anx  ftaifces 
militaires  une  partie  de  la  noblesse  et  de  la  bo^rgeoi* 
sie 'armée  ,*  le  parlemenrdépass&le  but;  et  la  guerre  de 
bi'  ftofide^  née  dé  so6. 1)pffésitiaa  inconsidârfe  ^  pN- 
para  l'&ecroissement  du  pouvoîi;  absolu,  que  la  'eûmJMi- 
gnie  s'éj^ait  proposé  de  tempérer.* 

Dans  le  cours  deleuts  dëli})érations  j^  les  magiirtrats 
arrêtèrent  la  révocation  des  coaamissakeê-dëpartis  ou 
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indaiita^  dpnt  KiGhçUc^i  a?ait  ëtend|i  l'ajotorUë;  elj^ 
ir  satisfaire  à  l'opinion. gëp^ârale»  qui  accusait  ces  «d- 
listrateurs  d'4tre  intéressés  dans  V^  «aaK^hés  des 
tisane  y  e\  de  «étendre coQipUoes  de  leurs  exaetîoos, 
rét  conteoait  Tordre  d'knfoEitter  de  teurscoDOusaÎQiis 
palTersfitio0s. 

hiivant  d'autres  ertides»  qui  furent  patieiHeaieAt 
yptés  par  les  ehjHnb^iesaspemblë^f  les  fermes  n^dl^ 
eut  plus  4tre  adjugées  qu'aux  encbyère^  puMjqfnes^ 

traitifo  pour  les  tailles  9  taillons  et  sujtMÎstai|ieec(  ^ 
ientaé^oquésy  avec  diminuticHti  d'un  quart  de  ces  im** 
ta;  ettous  les.prisanniers  détenus  pour  non-paii^ 
)dX  devaicat  être  mis  en  liberlé*  A  l'aveair^  aucune 
position  et  taxe  ne  serait  établie  qu'en  vertu  d'éc)jita 
déclarations  bien  et.  dûment  vérifiés  par  les  cours 
iv^brâas ,  a  avec  lib^té  de  suffrages.  »  Il  était  dé- 
idu  à  toutes  personnes  de  faire  ^t  conspuer  aucàfie 
rée  de  deniers  et  impositions  dont  les  ëdils  of  âuBuenI 
s  été  .vérifiés,  dans  les  cours  y  «  à  peine  de  vie.  »  A 
gard  des^dff'Oits  levés  gnir  /les  édits  vis^  stipplenisnt 
ir  le  ohanceliery  et  qui>  dqpuis  les.  einq  an|iées  de  la 
genee ,  ne  montaient  pasuà,  mpins  dç.  deux  càat  wAO^ 
msy  il  devait  ej^  être  dressé  une  papcarte^  et  l$i  e^iti'- 
iatioa«n  serait  autorisée.,  après  délibération  de.  la 
aupsgnie  f  jusiqu'à  décisiao  contraire. 

Il  ne  pourrait  ê)xe  fait  ancUqe  cr^tion  d'opes  de 
dicature,  ni  de  finance,  que  pçir  des  édits  vérifiés 
ms  les  co^rs.aouv^^ines ,  avec  liberté  potière  de  suf^ 
'3ses« 

Les  dépenses  devaient  toulcfi  êucjsoonstutées  pesacr 
uitspatentSt 

La  Uberlé  du  commeree  der^it  rétablie  pcNr  la  supr 
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preàsion  des  monopoles  accordes  à  des  cottvtisaBs  «  OQ 
à  leurs  protégés ,  pour  acheter  ot^  vendre  secils  certai- 
nes miarohandiçés. 

Lesatances^Jaiteispar 'les  gens  d*affiibes  et  les  parti- 
sans ne  leti»  seraient  pas  îremboiirséesl  ' 
..Cette  dernière  demande  portait  un  caractère «mani^ 
feste^  d'iniquité  et  d'inexpérience.  Parmi  les  autres , 
pluaieurs  étaient tages ,  et  leur  sanction  pailla  côuron* 
naeûjt;éCé  salutaire  à  l'état  «ta*  la  monarchie.;  mais  il 
notait  pas  jsans  danger  pour..^)e  trône.' da  t'accôrdep  à 
unç  CQur  de  judicature  entrâtnëe  par  l'ambition  dases 
membres  hors^de  Ja  sphère  de  ses  attributions  priim- 
tiv^s.  €e  que  n'èi)t  pas  flîii  Richelieu ,  Mazarin'fût  con^ 
diQt  à  le  ptoineitre  {>àr  une  suite  jie  concessions  que 
lui  arracha  l'encliainetnent' des.circonslanees, . 

;Les  délibérations  du  parlement  étaient  «acci^bapa- 
gqées  'd'uio  atitide  qui  aivait  pour  objet  ^  protéger  la 
libàijé  indîTid^dUe^rll  dâfeiiâait  les  arrestations  arbi- 
traires y  €t;  joignait  a^js:- geôliers  et  capitaines  .des  chà- 
lerax  de,  représenter  deirant  1^  jûgOs  toute  personne 
oènftéeÂ'leur  garde.  Pair  c^tte  disposition ,  comme  dans 
celle  qui  concernait  Ja  lifoer4;é  des  siifiïages,  les  magis- 
trats allient  évidemment  en  vue  de  se  mettre]^  l'abri 
de  .l'eiiiprisonnei^ent  qui  ^  sous  le  règne  pséeédentf 
avait  jSrappéplu^ieurs  d'entre  eux.*  Le  ministre  ^  ^i  ne 
c41ait  qu'à  la  nécessité ,  évita  d'abord  d'^coorder  cette 
gaisan^ie*  •     - 

Trois  déclarations  successive^  cdnfinrtérçnt  en  partie 
les  dispositions  déUbérées  par  les  chambres.  Ces  actes 
pronoi^aient  |a  ré)2;ocaticm  des  comifaissaires  extr$ior- 
dinaireS)  ^t  notamiuent  des  commissaires  intendants  ( 
ils' annonçaient  la  remise  des  tailles^  taillons  et  suhsis- 
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tances  non  recouvrée  sur  les  deux  avoéesëcôulëes  ;  avec 
le  dëgrèvemafit'prddiAm  de  douze  millions  sur  ces  mê- 
mes impôts ,  la  suppression  des  maîtres  des  requêtes 
now^dlement  créés,  l'augm^entation  des  fonds  pour  le 
paiement  des  rentes,  et  promettaient  qu'etucune  impo«- 
sition  ne  serait  faite  désormais  qu'en- vertu  d'édits  bien 
et  dament  enregistrés.  Mais  les  déclarations  gardai^it 
le  silenee  sur  la  Ub«:té  des^suflfirages  *,  et  la  derdl&rese 
terminait  par  une  d^ense  aux  chambres  de  s'assembler 
sans  la  permission  du  roi ,  et  par  l'ordve  de  repreadre^ 
le  coilrs  ordinaine  de  la  jostice  (i). 

Privés  d&ia  garantie*qu'ils  se  promettaient  parla  re- 
cOi&naisaiHice  de  la»  Uberté  des  suffivges  dans  les  délib^ 
rations  en  matière  d'impôts ,  Tes  magistrats  ne  se  «ra- 
rent  pas  sàtisiaits  ;  et ,  sans  égard  ponr  la  d^nsé  ptor- 
noncéë,  ils  continuaient  leurs  assemblées ,  lorsque  plu- 
sieurs jmembrés  du  parlement  furent  enlevés  par  les-or« 
dres  de  la  régence.  Sur  «ces  entrefaites ,'  Mazarin.  faisait 
ordonner  une  int^osition  de  quatorze'cent  miUet  livres 
par  simple  arrêt  du  conseil  (2)  et  sans  wrcgistrement* 
Cettc^  additfdn  aux  teilles ,  que  Fou  avait  promis  de  ré-r 
dttire,  prit  le.n^mr  de  fond»  di$»  dtmff^êy^ea  raison  de 
l'afieotatioû  qui*  lui  était  assignée. .  Une  nouvelle  latte 
s'engagea  ;  ntais»  Popiniâtreté  des  magistrata,  seaoddée 
par  les  mouvenient^^qur  coinmençaient  à  se  manifester 
parfiQii  le  ..peuple  de  la  capitale , .  fit  fléchir  le  ptemxer 
ministre.  •  B'Ëmery  fut  sacrifié  à  la.  vengeance  publL- 
que*,  et -cet  étnmgei,  Cotipable^de  péctdat^  alla  jouir 

(1)  Deux  dédaraiioris  du  i5  et  une  autre  du  3o  juillet '1648/'— 
Arrêt  de  la  chambre  dea  comptes  du  16  du  même  mois. 

(a)  Mvét  du  conseil  du  tS  septembre  i64&  ... 
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(laBB  ses  terrefi"  du  Iruit  cle  ses  vaptttet.-Après  plusiti^cs 
mois  de  fi4gfOciàti@«s  el  à»  eoBîfâKBheQs  y  um  noiHreUe 
dédiwticm  p«pul»  Dlatis^cdle^ei  Ip  gouTem^ttent ,  eé- 
dânti  &  la  résistanœ  dea.  cours  smpërieurea,  pvit  Ëeo-* 
gag^meiit'âe  ne  créer  attoun -office  de  judîcatiire  pen- 
dant ^aalre  anistées  vde  £we  poiler  en  I^beb  de  cominle 
h^B  défenses  que caefaak  k  lemau^ais usage  des  acquits 
«  décomptant;  »  de  lake  adjkger  lea  fermes*au plus 
offrant,  iFenehère^  après  puUications ^  de sospendce 
jusqu'à  la  paix  le  rachat  des  rmijtes  et  des  droits  ;  de 
soumettre  à  une  rë vision  les^r^ttibomniements  abusife 
qui  avtdent  été  0|>érés  ^  et  les  titres  cFali^nation  dea  do- 
BtEdnes.  La  dÀ^aration  confirmait  l'abandQn  d'un.  Irai- 
tième  des  taUles  de  Faunée  éqoalée,  et  anmmçait  sur 
TAaaée  courante  un  dégrèvement  de  dixtnilUon^,  ftur- 
niai|{  le  cinquième  de  cet  iBopÔt.  Dans  las  pays  dfëljB&« 
tioQ  quelques  droits  sur  les  bôissoqs  étaient  révoqués^ 
tes  marchands  obleasient  poto  le  oommecce  intérieur  la 
liberté  qu'ils  réotîamaient  ^  eT  il  ftU>  défendu ,  sous  peine 
de  confiscation  et  d'amende ,  d'in]||M»ter  en  Kranee  les 
étoffiss  de  laine  et  de  soie  fabriquée»  en  Angleterre  ou 
en  Hollande^  les  passetnenterieè  âe«  f  laaadre ,  et  les 
points  d'Espagne ,  de  Gènes ,  de  fimoe  çu  de  Venise. 
Enfin  la  suspensioÉk  du  paiement  des  rentes  se  réduisit 
à  un  semestre;  les  cours  souvtndnes  j  toujours* attenr 
tives  à  leurs  Intérêts ,  obtinrent  qu'on  ne  retrancherait 
qu'un  tiers  de  leurs  gages;  mais  les  trésoriers  de  France, 
les  officiers  d'éleotion^etles pré^diaus  enftirent  entiè- 
rement privés  (i). 

A  tant  de  promesses  la  déclaration  en  aJQUttût  une 

(i)  Dédaratioâ  du  16  pctobfe  1648.  —  Forbonnaîp,  même'  année. 


derniète  »  qui  était  du  pbg»ffauiià  jptix  fGOK  les  magies 
tratures  rellB  portait  qu'ancuBi  officierai^  «^urs^sptfre- 
faÎD^a  et  aiitres-ae  pourrait.  ^Be  iaqoiëtë  euFezetciee  et 
fimetiona  de  sa' charge ,  pav  kttte  d»  càebet  on  antge^ 
BM»t ,  en  quelque  sotte  oir  amûère  ^e  ce  soit ,  con^^ 
méÉieDl  i  yordouiiftQCé  du  ro»  Liw».XL 

QueUiues  mois  avant  ce&te  transaction  de  l'autorité 
royale  avec  lêparletnent,  ime  chambre  d&JQStiee atKk 
été  iolstitutée  pour  ftoeéèa^  à  la  reeherche  k  des  Mae- 
«  tionst  violeoces'et  e:£len9l^ia  commises  tant  ^kms 
«  l'emptot  que  dans  la  pércejjptioo  des  impôls^  et  des 
«  abuA  i  malvecsationa  et,di0sî|MiltODS ,  »  dontl«»fioAn* 
cts  aiyaient  été  Tobjet.  Cette  redbereke  ne  pouvaitls'exd* 
Ottter  <^ne  déToil^»  ayee  ké  désordres^  ceiec  qui  €# 
ayaieni  été  les  auteurs  qq  les  c<>niplicesi  Un  mojen 
ph»  prompt  et  moins  dangereux  s'ioirit  de  compenser 
le  vide  que  l'c^pdsitloo  du  pavleisiefit  laissait  dantf  le 
tiïéaûr,  ce  fut  deréroquer  les  assîgnatiùDB  doonéte  aqx 
prétcuxs.  Ce  projet  de  banqueroDle  n'effiraya  pas  le  pt^ 
mier  nxlmstre  $  qui  goûtait  ToIcHitîers  ks  rëfonxi^  9 
kksqu'elles.  deyaîedt  profit»  iimnédiatemeDt  à  Vépê^ 
gttr,  toètak  eu  ruinant  lee  particuliers  ^  el  Celte^'^lirisvil 
a^âgpkssak  de  soixante  milUolis.  On  adopta  dobc  feiÉrpÂ- 
dient,  «  attendu  qne  les  cràinciera  étaient- tous  dea 
«  i^ns  derienott  trep  riches.  LeparltHnentarait  pro-' 
«  Toqué  et  adopta  sans  difficulté  ectte  jurkpmdence 
«  honteuse ,  qui  râlait  la  fidélité  du  gouvernement 
<c  sur  le  rang  et  sur  laibrtimè  des  créanciers  ^  ^t  non 
«  sur  la  légitimité  de  la  créance.  »  Les  financiers  firent 
banqueroute  pour  la  plupart  en  conséquence  de  qelle 
qu'ils  essiqraient  de  la  part  du  gouyeroement  :  ainsi 
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ka  capitalistes  supportèréfit*  le  plus  fbrt  impét  que 
l'oD  pût  frapper  siic  eux  (1). 

A  part  cette  infraction  à  la  foi  publique  ,'les  conces- 
sions faites  par  la  couronne  au*  parlemeinr  annonçaient 
t^e  rëT(dution  bien  remarquable  dans  le  gouyeme- 
ment,  puisque,  en  posant  les  bases  (fun- droit  public 
en  matière  d'impôt ,  et  d'une  administration  régulière 
des  finances ,  elles  autorisaient  l'intervention,  légale  dé 
la  miagistrature  dans  Texercice  de  la  puissance  législa- 
tive. Mais  un  tel  changement,  s'il  eût  été  durable, 
n'eût  pas  même  procuré  à  l'état  les  ressourëes  et' aux 
peuples  le  soulagemei\t  que  réclamait  impérieuse- 
ment la  sitmtion  de  l'imet  de  l'autre.  Ces  avantages  ne 
{pouvaient  résulter^  pour  la  monarchie  et  pour  les  con- 
tribuables, que  d'une  imposition  généraleet  proportion* 
nelle  substituée  aux.*produits  ruineux  des  affiiires  ez)- 
traordinaires.  Car  les  magistrats ,  qui  réprouvaient  les 
opérations  de  finances  parce  que  les  abus  en  étaient 
patents,  n'avaient  encore  ni  assez  de  lumières  ni  assez 
de  patriotisme,  pour  indiquer  à  la  couronne  et  pour 
dâendre  avec  elle  un  moyen-  de  salut  qui  les  eût  dé- 
pouillés de  leurs  privilèges ,  et  qui  en  eût  détruit  tani 
dfautres.  Tirailleurs ,  le  nriàistre  qui  tant  dé  fois  déjà 
avait  violé  les  engagements  contractés  envers  les  créan- 
ciers de  l'état  ne  devait  pas  respecter  davantage  *des 
concessions  qui  lui  avaient  été  arrachées. 

•  i64B.^- Enfin,  le  tmté  de  Munster,  conclu  par 


(2)  Lettres  patentes  du  16  et  d'écIatvatiûD  do  18  juillet  1648.  —  For- 
lioiiiuûs ,  mtoe  année. 
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» 

l'habiletë  de  Maa^in,  agrandit  le  royanme  ck  l'Abace 
et de& trois  évècb^s  de  Metz,  Tonl  o^Y^dan.  Maia  la 
guerre  continuait  a\(ec  -rEapagne ,  et  la  population 
n'était  pas  destinëe  à  jouîr^procfaainement  du^sctalage^ 
ment  que  doit  proeurer  jane  paix  glorieuse, 

• 

ii649r — Malgré  la  banqueroute  faite  aux  porteur^ 
d'assignations ,  plus  de  soixante  millions  de  ces  yaléîirs 
restaient- encore  en  circulation.  La  solde  et  les  appro^ 
yisionniMBents  des  armées  n'étaient  pas -assurés^  de 
quatre-vingt-douze  millions  auxquels  montait  lé  re* 
yenu  public ,  les  prélèyements  dont  il  était  greyé  lais^- 
sai^ntà  peine  la  moitié  de  cettesomme  disponible  pour 
les  dépenses,  que  la  cour  maintenait  à  cent  cft  cent  yingt 
millions  9  nonobstant  les  réductions  qui  avaient  été  ré- 
glées de  concert  avec  le  parlement  (i). 

Cette  promesse  n'était  pas  )a  seule.que  le  ministre 
e&t  yiolé^*  Nonobstant  les  déclarations  récentes  y  les 
tailles  continuaient  d'être  mises  en  parti  y  un  simple  ar- 
rêt du  conseil  avait,  prononcé  l'annulation  des  disposi- 
tions pénales  qui  devaient  écarter  les  traitants  des  re-, 
cpuvremests  de  l'impôt  ;  on  étendait  les'  anticipations 
et  les  autres  négociations  ruineuses  ^  et  Mazarin  avait 
disposé,des  fonds  afl'ectés  au  paiement  des  rentes  ré- 
duites* Dans  la  Guyenne ,  dans  la  Provence ,  des  con^ 
eussions  hardies  étaient  commises  par  les  gouverneurs; 
et  les  parlements  de  ces  provinces  9  menacés  par  les 
troupes,. leur  avaient  opppsé  la  population,  toujours 
prête  i  s'armer  pour  ceux  qu'elle  considérait  comme 


♦     (1)  Reqaéte  au  parlement  contre  Mazârint  —  Anquetil.  —  For- 
Innnais  y  année  1649* 
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968  l^rol^eurs  contre  Toppression.  Un  arrêt  d'oDion 
asàïl  ressenë  les  soands  qui  exislaîéiil;  entre  le  parle- 
Hwot  de  P«rîs  et  cevix  d'Aix  et  de  «Bordeaux. 

Prdfitaiit  du  m^oontenteuient  gênerai  qa^dspirait 
celte  ^dminietiation  violente;  les  hooimes  influents 
qui  ambitionnaient  de  remplacer  Mazarin  s'unirent  au 
parlement  de  Paris.  Séduit  .par  le  titre  dé  proteçieur  né 
duf»uple ,  ^e  se$  flatteurs  intéressés  Juî  décernaient  t 
ce  eorps  reeomm^ça  ses  assemblées ,  blâma  dans  ses 
i^^ôfuootffanees  les  opérations  du  ministre,  demanda  sen 
éloignement',  puis  «lia  jusqu'à  mettre  sa  tdte  à  prix^. 
UscQ^imi  enfin  l'autorité  législative  9  oubliant  tous  ses 
devoirs  envers  la  couronne  et  perdant  toute  mesure, 
danslen^oment  même  où  il  venait  de)s'élev«*<contire  l'a- 
bus du  pouvoir  royal ,  le  parlemeictt  frappait  ^es  impo- 
sitioDS ,  excitait  à  la  révolte ,  hctmmait  des  comman* 
dants  d'armées ,  les^ai|torisait  i  lever  des  ^troupes  ,  à 
piG^ndre  du  canon  dans  les  villes,  à  disposer  des  de^ 
niers  publics  d%ns  :les  caisses  des  receveurs^  ^et  «proniel- 
Jaiit  aux  comptables  d'allouer  en  dépenses  les  quittan- 
ces que  leur  remettraient  les.générauxdela  £Fpnde.  A 
cet(e/oi(icasion  le  parlement  écrivait  dans  les  provinces: 
«  Il  y  va  de  la  manutention  delà  vraie  autorité  royale 
ii  dans  la  conservation  des  compagnies  souveraines, 
a  qui  en  sont  les  dépositaires.  »  Ces  entreprises  sédi- 
tieuses avfi^ient  pour  but ,  de  la  part  de  ceux  qui  les  di* 
rigeaient ,  d'amener  la  régente  à  changer  le  jninistre 
tout-puissant  :  elles  n'obtûirent  qu'un  élojgnenient, 
peodant  lequel  le  cardinal  ne  cessa  de  gouverner  la 
France^  mais  elles  eurent  pour  résultat  de  rendre  Tar- 
gei^tplus  rare  et  plus  cher  en  inquiétant  les  capits^istes, 
d'entraver  le  recouvrement  des  impôts  et  d'en  aflbiblit 
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le  proâirit  en  fiiyfMrisant  la  résistanf e  des  redtfraibles. 
Daus  les  campagnes ,  lea  cGUeotewvs  et  les  huissiers 
étaient  impuissants  poin:  assurer  la  reûtrée  des  talîl-* 
les  ; .  on  refusait  de  payw  les  aides  et  les  droits  des  ga- 
belles ',  et  le  pillage  des  greniers  à  sel  fournit  aux  ier'- 
mlers  l'occasion  de  réclamer  et  d'obtenir  du  parlement 
hii-môrae  une  forte  réduction  sur  le  prix  du  bail.  Cet 
état  d'anarchie  compromettait  le  succès^des  opérations 
de  la  guerre  extérieure ,  en  ajoutant  aux  frais  et  aux 
soins  qu'dle  nécessftail  tous  les  désordres  et  les  mal<^ 
beurs  de  la  guerre  cirile  dont  Paris  et  les  province 
méridionales  furent  Le  théâtare  pepdant  cinq  années  (i). 

i65i.  ^-  A  aucune  époque  de  là  monarchie  la  con- 
vocation des  états-généraux  ne  fut  plus  nécessaire  dans 
l'intérêt  du  trône  et  dans  celui  des  peuples.  Une  as- 
semblée qui  eût  apporté  dans  cette  réunion  solennelle 
les  lumières  et  le  patriotisme  que  réclamait  la  grayité 
des  circonstances  aurait  pu  prévenir  les  troubles  en  ré- 
primantles  ambitions  personnelles,  et  modérer  les  pré- 
tentions illimitées  du  parlement  en  le  renfermant  dans 
l'objet  de  son  institution  première.  Cette  assemblée  au- 
rait pu  surtout  ôter  à  la  couronne  l'odieux  de  la  fisca- 
lité arbitraire  en  portant  une  investigation  sévère  sur 
lèà  opérations  passées,  et  en  assurant  l'avenir  au  moyen 
de  subsides  distribués  avec  moins  d'inégalité  et  réglés 
en  proportion  des  besoins  réels  de  l'état.  La  noblesse 


(1)  Délibératioii  et  circulaire  du  parlement,  et  proclamation  au 
nom  (lu  dnc  de  la  Trimouille,  en  date  du  11  mars  1649.  —  Anqnetil  9 
Intrigues  du  cabinet  et  Hist.  de  France.  —  Forbonnais  ,  année  1649- 
—  Hist-  de  la  Fronde  par  M.  le  comte  de  Saint- Aalaire. 
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sentit  de  «quelle  utilité  serait  la  coni^acation  (tes  états- 
généraux.  Huit  cents  chefs  des.maisons  les  plus  ccoi- 
sidérables  de  France  s'étaient  réunis  à  Paris  à ,  Tefiet 
d'obtenir  la  délivrance  des  princes  du  sang,  queieam- 
nistre  absolu  avait  fait  emprisonner.  Après  leur  mise 
en  liberté,  cette  assemblée  s'était  livrée  insensiblement 
à  l'examen  des  affaires  publiques.  Elle  se  plaignait  «  des 
«  désordres  de  l'état ,  des  violences  et  oppressions 
«  exercées  depuis  plusieurs  siècles  au  préjudice  des 
<i  franchises ,  droits  et  immunités  des  gentilshommes  ;  » 
et  ses  discussions  l'avaient  conduite  au  projet  de  réta- 
blir l'ancienne  constitution,  du  royaume  et  à  deman- 
der la  réunion  des  députés  des  trois  états.  Les  princi- 
paux membres  du  clergé,  qui  tenaient  alors  l'assem- 
blée quinquennale  de  l'ordre,- appuyèrent  les  demandes 
de  la  noblesse;  et  le  tiers-état  eût  saisi  avec  empresse- 
ment sans  dout«  cette  occasion  de  présenter  ses  do- 
léances. Anne  d'Autriche ,  ou  plutôt  Mazarin  dans  son 
exil ,  sentit  combien  il  importait  d'éluder  la  convoca- 
ticm  d^une  assemblée  dont  les  travaux,  lui  paraissaient 
redoutables;  et  cette  fois  le  parlement,  guidé  par  son 
intérêt  particulier,  agit  dans  celui  du  ministre  qu'il 
savait  firappé  de  proscription  ,  parce  que  tout  lui  annon- 
çait que  les  états-généraux  le  dépouilleraient  de  l'im- 
portance politique  qu'il  venait  d'acquérir.  I^e  clergé,  en 
effet,  reprochait  au  parlement  d'avoir  renversé  l'an- 
cienne .constitution  du  royaume  ;  et  dans  le  corps  poli- 
tique, augmenté  de  cette  compagnie,  il  ne  voulait 
voir  <(  qu'un  monstre  horrible,  résultant  de  l'adjonction 
«  d'un  quatrième  membre  au  corps  parfait  que  corn- 
ac posaient  le  clergé ,  la  noblesse  et  le  tiers-état.  »  Dans 
son  assemblée,  la  noblesse,  parlant  avec  regret  du 
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temps  »âi  dfîHafttse^  i>areiia  reilflfti|ffi  lâf  jualioe  ^wm^ 
mlffrae^à,  Leiirs  profiressig^,  s'iDd^opàt  qtt'4  liviMMi^ 
ie  <)a  sièele,  «I  poor  k  ratTefimnent 'dés  incidDaiB 
lois  du  tpfwafne^  a  de  jeuoès  éoolteEs  déyiasséAf;',  au 
M(  sortir  dtt  c(^4gp^  l|»<Rkitr6s  dèla  fiiitliM  pid>U({iiè 
«  par  la  vertn  d'imparqhemm  qui  lent  coftuât  qmna^ 
4C'  te  nâMie  éem  (i}«  ». 

*  A  cm^iAmffSB^  ««x  suinBores  doalr'fls  ftkroDt  mK» 
YÎs  ^  k  compagnie  ^iposa^it  Cfdme  et  des.arrto.  lasis^ 
ta«l  sw  ViU^gpaité^d#  -feéttté  sémiiosÉ  de  tosobleasn^ 
aiieadu  qo^  Tondra  était  légalement  rtopidaçHté  dans  le 
farlemsBt  par  les  daea  et  pùw  y.eUefit  défenta'  i  toskis 
personne  de  se  trouver  àFs^settibléé.  Get>oxdre*dev»int 
rsipeeNlAe  psj?  l^appui  que  lui^éta  legOttranMOMat  ^ 
en  aaoonçaal  l'intention  da  faixe  marcber  de^  trôvpes 
contre  la.réuniqft  de»nol)le8.  En^se  s^àrant^  ils  epi^ 
^ctèr^nt  nbe;  déclaration  parMaqifeUe  la  eQnwecâtito 
des  étafs-génësaos:  était  éioigné^jnsqa^à*  là  majorité  da 
woh  qnl  devait  ^Toir  lieu  danssismeÉs.t^ette  notifellë 
gr^fl^jB^  4c  ia  iconr^ne  devait  pas  é^e  ndéiur  gardée 
-  qua^  lesiiatres  (3)« 


;  i65ii^  —  Laitajorité  dn  roi  anHvâ,  et  Louis SIV  re» 
'^iiÂ  à  ForiÊ.  L^  lendemain  .d^  son* entrée  i^Bt*  enregia* 
trer'entfit  de  JQsiieeuu  édit  qui  jnieélisaîl  au  paHd^ 
tf^ient  toute  délibéistioa  sur  le  gou^^rnem^t  d<j^l\fta(f , 
sur  les  finances ,  défendait  Unte  proeéduve  contre  4eii 
jttiinistres  qu'il  ^làirait^au  roi  de  «hoisir^  etifd  ôlait  i 

(i)  Forboenais,  aiinée*i65i'.  —  Anqoetili  latri^ûes  étt  cafaintt.— 
Hist.  dé I^Fronde,  par*M»Jecomte^e  Saint- Aalaiit. 

(3)^Df«lNtaliaB da  ïS  m«r«  i65i.  *\       / :     *  <. 
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asile  ccMtr  jtnqiAui  .droit  de  Tentonlraoce  en 
d^kofAU  Ce  dcoit,  Kich^lieii- lui-^péttie  l^avail  seQle^ 
ment  r«0tret]!il$  laaia  Je  paorlement  xnéxitait  de  le  per- 
drey'^rce  qu'il  en  aVait  abi^t^.  Là  pubUg^i^oxideft-ëâits 
Alt  Aussiiàl  siûvierdu  rétabligtepaent  deer  offices  qaa-^ 
trittftimux,  dont  on  n'avait  pvi.  tfaiter  pendant  les 
troubles.  Par  des  taxes  fixées  .aifaitraircment  «n  cook 
atil,  aa  fit  radieler  aux  traitants. et  aux  mannten* 
teuis'ou  comptables  de  xna|ièBes-ou'  de  deniers  la  sop* 
pifesi^n  de  lachambrà  de- justice^  ce  mofen  expé- 
ditif^  èé  répétant  dWnëe  en.  année  »  deTlnt  pour  les 
eODCttsmoA.desfinaDeieEaeun  brevet  d'impunité  dont 
les  contplmables  faisaient  les  frais.  Enfin ,  une  décla- 
ration eassa  «t  fit  supprimer  des  registre^  un  arrêt  par 
lequel  1%  chambre  des  comptes  avait  .fixé  à  troûmMl- 
lions.Ie  mammàtm  des  acquits  daeemptanl^  Le  mâoaa 
aMe  prononça  que  les  dépenses  ordonnatitées  sous  cet- 
te forme  seraient  désoiiàaiQ  employées  par  ceréificmUan 
dani  les  comptesnâu  trésorier  de  l'épargne ,  et  allouées, 
pttreqient  et  simplement  par  la  cour.  Ces  mesor^  assi^ 
raient  le  triomphe  de  Mazarin  sur  les  parlements.:  U 
fat  rappelé.  Ceux  «qui  l'avaient  persécuté  exaltèrimt  9a 
eonstàocé  et  rbàbilété  qu'il  avait  déployée  daos  les  né-, 
gOOÎatifQB  :  K-Ia  nation  ^  passant  snbitement  d'une  bai- 
«  ne  aveugle  à  une  adulation  honteuse,  i^érfta'd'en 
(^  étre'méprisée  \  yt  et  le  cardiçiaL^  possédant  auprès  dn 
JMue  roija-fitvçiir  dont  il  avait  joui  pendlBint  la  rég^- 
Cç  9  s?0Q<^iyia  du  sotn  de  sa  fertttne ,  cjt  «  gouverna  la 
a  France  comme,  un  vainqueur  absolu  gouverne  ua 
«  pàjs  cc^quis  (i).  )>  . 

(1  )  Dea«  ëdiU  de  déeembi^  et  d^lanitkm  da  1 7  dëtembrç  1662.  ^ 


Son  retbur.ftit  Aajrqai&^af  l'ëteMissemânl:  <ké; Ja  pre- 
Tûniine,  espèce  d'empitint  en  rente  Tiagère  qui' 
prit  le  Dom  de  l'itaUen  Tonti  9  le(|ael  en  avait  doaoë 
Viàée»  Cette  tnventioo.  était  sëduisante  par  Fayaotaga 
qifelle^âsarait  aœc  aetionnaii^eg  ^h^iter  de  la  part  da 
ce«x  auxcpds  ifs  anrvi vaîeot  ;  .die  ^ocura  [tfompte-^ 
meni  au  miBi^re  les  fonds  qui  lui  i!iianqoàient. 

16Ô4.  -^  L'iél^vation  des  tasea  et  les. aliénations  de 
revenus  suacëdèrentà  ce  preiaaier  moyen;  pais  on  qfL-- 
nonça  une  dioilnutioa  {«tare  et  graduelle  d'un  si:sièa[ie 
sur  les  «monnaies..  Cet  avis  d'ui>e  opëratio»  q^i  maiii^r 
çait.d'tae  perte jde  dix-sept  pour-cent  les  posses^eun^ 
de  capitaux  9  en  dët^n^a  un.g^nd  nombre  à  plçegR 
leurs  fonds  9  soit  eh/sz  les  financiers  ^  sqyit  à  l'épargne, 
aoit  daiis  les  emprunts  que  le  nq^u^st^e  eut  soin  da  fairç 
ouviirw  L'abondance  des  placemants  fit  ccmeopimer  à 
l'avance  les-reveous  de  deux  années  $  mati^^lpi^GHe  l'é*  • 
poque  fixie  pour  la  réductIoi;i  des  moppaies^H^'pjftS^l^e  ; 
Ja»  préleurs  vqulant  retirer  leurs  foaàs ,  l'argent  QiaçMh 
qyta  tov^  à.eoup  ,  et  le.  trésor  qe  troavs  jfU^i  pU^^e;^ 
leb  nouvelles,  assignations  aur  les  reTenus  à  urenir  (i).  ^ 

J)ms  cas.  cif^nstances.,  les  anoblis  et.ieur^  ,d$3Ci^P7 
duits  durent  payer  un  tribut  à  la  fiscalité ,  t^  l'on  s^t^i^ 
d'abord  les^biens^  rentes,  et  revei\us^qu'ils  ppssédai^^, 
pour  s4reté  du  paiement  des  taxes  doql^  la.quotî|;^  l^tait 
arrêtée  dansée  coi^l.  .    ^ 

La  spusCQ  des«édit%buirsaax  n'ét^t  p^  épui^^  :  oq 


1 1 


Anquetil^  Uist.  de  France.  —  Déclarations  de  septembre  i658)  'du 

a8  QCtolire  suiy.  et  du  23  octobre  16^9.  -^  Forbonn^s,  année*  i65;z. 

"•         •  '        ■ .        . 

(4)  Deux  édita  de  mars  i664-—  Forbonnais ,  même  année. 
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*  âecbtrgeg>e^  d'offices  9  Hs  aaoonçffvnt  rëfabUasonid»! 
^fme  fomu^  ttnifiNHâe  {tfnptaot  «a  timbise  les  annei^'de 
Kraïkce' ,  pour  lé  papier  et  te  patohenhi  dastioës  à 
Fèx^pëditioo  des  ne^es  jaiicmxe^^  el  atiMi^iiot  dl^ 
piMir  ce  timbre  j  ib  0A8njeUnBsaieùties.efxpUiU»  im  mhh 
/r^fe^  c'e»t-à-*dîr8  à  VmrêgHtf^mMUj  ttï&imie  qui^  i 
part  le  prodait  qu'elle  assurait-  au  trésor,  était  moins 
Uq  acte  de  fisôriHë  qi^nôe  giSMâtie  aeqaiite  eootDe  les 
stij^poBitfoiis  de  dat^s,  aostqurtles  le»  biiisaîei:»  ne  se 

*  J^taiéfii;  que  trop  scf^eat»  Le  dr<iti  de  controler.aie 
.  dôtttta  qBtvLfffkStie  produit ,  à  d^ut  de  règles  poar  ea 

ëlacbHr  la  <  pereepCion  ,  et  PëdSl  du  timfare,  resta  sans 
éicëeij^ioâ.  tfu  dernier  4^  9  enfin ,  autorisait  raHëna* 
tton  de  piusiepra  branches  de  rçréMSy  notamnoesty  et  i 
ttisfe  ttiflpbébêkm  9  dé  droits  féodaux  ^sue^  ^pj^e^ 
tiSttkt  à  la  eoiirotiDe  »<lels  que  lescens^  Iode  et  icenles^ 

*  quinftr ,  tequhrt  s  -ei  autoes  (  1  )• 

'    F^  dtf  tempif  auptfraYant  le  fisc  avait  tieuTé  dans 

%eè  usages  de  la  (êodxAhéie  prétexte  d^nanoureatf  dusii 

ï  êàt  profit.  ShhraAt  la  plupari'd^s  cont^neu^fëodil* 

'îtéi  les  mutMiotfs  çér  ëcbange  de  proptl^tés  ne  de^ 

tiûent  att*€£^e  qu'un  droit  modique  de  r^ef  oura- 

cliàt,  bienlnSfrieur  à  celui' des  lods  ^  ventes  que  h 

sé%neur  exigeait  dans  les  antres  cfifsde  i|Mitation«'  Sous 

préîbi^le  queles  'paftiès  coptUctantès  déguiiMâent  ddi 

"  ventes  rëettes  ;  sous  lé  nom  et  la  ft>nne  d^debanges  «  4t 

fatsaîenl^tort  aux  seigneurs  censiers  ^  on  otdonua  qu'en 

payant  au  seigneur  lediçoit  étàbti  par.,la  coutuiAe  du 


(1)  Ménumes'sur  les  îiii|M8itîonfy  par  Moreaude  Beaamont,  t.  3, 
p.  334,  ei  t.  4,  p.  4^^  ^^  4^9»  ^^o  i  ^7*  "-  ^^  ^^  QôrêQibre  i65^ 
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pour  réefamgefy  on  peteraît  aa  roi'  b  diffifcepce 
existsinte  eatre  le  drdl  iTéchange  <et  le  droit  de  xeùXe. 
<Ce»  àiBéiehts  éàits  avaiait  été  enregistres  dans  un  U); 
da^vstice  tenu. par  le  JK>i«  On  comptait  sur  leur  «léçii* 
tiod ,  loisque  les  magistrats,  attégoaat. que  la  présence 
du -monarque  a^ait  gêné  les  sttffi:ageS|  se  réanissent 
dai^  Uinteolion  de  mettre  eu  discussion. les  objets  en*^ 
segistrëtf.  Instrutt  de  cette  démarche ,  le  roi  part,  aussi**^ 
toi  de  Yincenbçs,  en  itabit  d^  chasse;  suivi  de  tout^ 
sa  cour  il  entre  au  parlement  en  grosses  bottes,  leJbuç^ 
A  la  «main ,  et  adresse  ^ces  paroles  aux  conseillers  : 
.4<  Chacun  sait  les  malheurs  qu'oiSt  produfts  vos  assemr 
M  blées  ;  j'ordonne  qu'on  cesse  celles  quisoat  caitnmefi- 
M  cées  sûr  mé^  édits.  Monsieur  le  premier  président,' 
a  je  vous  défends  .de  souffirir  des  assemblées',  «^à  pas 
«'  un  de  Youffdeles  demander.  »  Les  mfeml»res  àb  Tear 
. fieiaiblée ,  surpris  et  eomme  âtri)jiigués  dans  le  •  moment 
par  le  ton^  d^assuranoe  et  la  majesté  du  jenne  roi ,  par-' 
laient  dès  le  lendemafp'de  se  réuair  de  nouveau.  Maza* 
ria.,  toujours  négociateur,  assoupit  l'afiaire;  et  quel- 
ques csacrîfiees  fidts  à  l'amour-propre  des  magistrats 
achevant  de  les  i^duur^Mi  silène  (i). 

m 

1 655.^— De  toutes  les'  ressources  cepefàdaat  que  pro- 
nieraient  les  édils ,  il  if'y  eut  de  réeMes  que  celles  (fxç 
donnèrent' les  nouveaux  droits  étiablis.  Cette 'fois  > 
Texpérienice  du  peu  de  fidéUCé  du  cardinal  rendit  inu- 
tiles, les  créations  de  diargès  et  d'ofKces.  ¥ainemeni  le 
.mipitflte  flattait  od  menaçaitles  fbanciiers  :  plus  la  dé^ 
tr^âsé^était  manifeste, «moins  ils  ée moçtraîenjt  dispOr 

.[   (i)  Siècle  de  Louis  XI  V.^ADfuctil. 
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ses  à  prêter!  Dans  cette  situation  inqui^ante  ,  MàzaTin 
eut  recours  au  6rëdit  de  Fouquet ,  déjà  surintendant , 
et  qui  9  possesseur  d'une  grande  fortune  acquise  dans 
les  spëculatiôns  honorables  d'an  coninierce  ëtètidu, 
était  plus  qu'un  autre  en  position  d'inspirer  aux  trai- 
tants la  confiance  qu'il  importait  surtout  de  rétablir. 
Car  tels  étaient  les  résultats  delà  mauvaise  adminis- 
tration du  cardinal ,  qu'il  fallait  A  tous  prix  obtenir  k 
secours  ruineux  des  gens  de  finances,  puisque  c'était 
•  lé  seul  moyen  de  soutenir  les  glorieux  succès  des  ar- 
^  inées.  tes  secours  s'achetèrent  en  efièt  par  des  bénéfices 
énormes  pour  les  traitants.  Neuf  millions  de  rentes  au 
denier  dix'^-huit,  émises  en  cinq  années,  et  une  autre  créa- 
tion par  taxe ,  qui  était  indéfinie ,  ne  purent  se  n^odier 
iqu'à  cinquante  pour  cent.  Les  débets  des  trésoriers,  des 
receveurs  et  des  fermiers ,  au  lieu  de  rentrer  au  tré- 
sor, détinrent  la  proie  des  spéculateurs.  A  l'aide  de  ces 
moyens  et  des  aliénations, de  droits,  que  remjdaçaient 
aussitôt  des  droits  semblables,  la  France,  épuisée,  arri- 
va  enfin  au  moment  où ,  après  la  victoire  des  Dunes 
(  i658)  et  la  prise:  de  Dunkerque  par  Turenne,  le  trai- 
té des  Pyrénées  (1669)  termina  la  guerre  avec  l'Espa- 
gne. Il  rendit  au  royaume  le  Roussillon  et  la  Gerdagne, 
une  grande  partie  du  Hàinaut,  de  l'Artois  ,*  de  la  Flan- 
dre ,  A  l'exception  de  Dunkerque, et  les  places  deTSiOtt- 
ville  et  de  Montmédy  dans  le  duché  de  Luxembourg. 

Le  commerce  maritime ,  source  de  la  fortune  de 
Fouquet ,  et  la  navigation  intérieure  ,*  furent  l'objet  de 
quelqued  mesures  protectrices  obtqiués  par  le  sûrin- 
tendaint.  Faisant  revivre  les  régletâents  publiés  par  Hen- 
ri lY,  il  rétablit  le'  droit  de-fret ,  fixé  à  cinquante  sous 
par  tonneau  et  par  voyage  sur  les  navires  étrangers. 
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^nnani  Tacquittement  de  cette  taxe^  ilottt  les- bâti- 
s  nationaux  étaientuexempts ,  il  fut  permis  aux 
tiétaixes  de  navires  étrangers  de  continuer  le  charr- 
iât et  l'exportation  des  denrées  et  des  mârchandi- 
le  la  .France ,  soit  à  destination  des  autres  pays , 
même  pour  lea  ports  du  royaume.  Cette  permis- 
toutefois  ne  deTait  être  maintenue  que  jusqu'au 
leat  où  nosportsy  actuellement  dégarnis  denavirea 
çais,  en  posséderaient  un  assez  grand  nombre  pour 
re  au  commerce  extérieur  et  an  cabotage. 

660.  — -  Les  péages  innombrables  qui  bordaient  la 
le  et  les  rivières  affluentes  forent  déclarés  abolis  ; 
is  la  difficulté  de  pourvoir  au  remboursement  des 
priétaires  ou  des  aliénataires  rendit  la  suppression 
soire. 

Loin  que  Mazarlbeut  l'intention  de  diminuer  les  im- 
is  ,  un  arrêt  du  conseil ,  (pi'îL  dicta  ,  ordonna  aux 
iciers  des  Sections  et  des  greniers  à  sel  de  diriger  une 
]uéte  contre  ceux  q^i ,  dans  les  provinces^  avaient 
QODcé  que  les  tailles  9  le  droit  de  gabelle  et  les  aulire^ 
ces  allaient  être  réduits  à  Toccasioa  de  la  paix*,  n  et 
de  faire  le  procès  aux  auteurs  de  ces  faux  bruits.  » 

• 

ministre  absolu  dut  céder  cependapt  à  la  résistance 
li  se  maaifestiût  de  toutes  parts.  Il  annonça  aux  cam- 
gnes  la  remise  de  ce  qui'restait  dû  sur  le»  tailles,  le 
illOQ  et' les  antres  impositions  arriésées  de  1647  ^ 
f56  inclosivemjgnt,  jusqu'-à  concurrence  seulement  de 
ogt  millions  ,  mais  avec  surséance  pour  le  surplus. 
iDs  l'état  de  détresse  où  se  trouvait  Tàgriculture,  cette 

mise  était  plutôt  une  déclaration  de  Hinpossibiltt^ 

.  .      "  *       ■ 

i  recouvrer  qu'un  acte  de  muniûcenee.  L'eflel  en  fut 
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peu  àeéfil^e  %  panse  qii6  9  leA  x^er^uts  dsleD^nl  la  l^è 
des  sQtsëacKces  ^  les  redevables  restârentlivrësfieiidàiit 
deux  années  èneore  aux  perséèutioiis  des  cotteoîeun  et 
dès  huiswrs  pour  la  rentrée  de  ces  arrérages  (i). 

Ces  faibles  alj|égements  farient  tes^eal»  qae  fon  ae-^ 
corda  aux  peuples  pendait  deux  ynnâées  qui  s^oiilè'»* 
rent  ^sdtt  la  «onekision  de  lé  j^ix  et  la  Biôrt  de  Maza** 
riii.  Rien  he  fht  tenté  pour  diminuer  ie  poids  des  tribal» 
^  le  BOihbre  infini  d'officiers ,  d'aliénatafares  et  àetas^ 
miers,  tous  exacteors  avides  auxquels  les  peieeptiona. 
et  les  eontribuables  étaient  abandonnés,  et  qiiefayorli- 
Sàitot  d'une  protection  particniièré  le  ministre ,  les 
glande  et  les  jAtenâants  des  fioanees^  eh  raison  de  lai 
palst  qu'ils  avaitet  eux-mêmes  dans  lés  feiines  et  dan» 
les  tcaUnfs* 

i66i»->^  Slasiarià,  makre  absdu-de  tont'esies  parties 
dn  gouyârnement  ^  n'tu^it  depuis  làng^-tempe  de  sa 
toute^EAiiàsahce  9  quant  aux  revl^iia  9  ^ue  pour  conso- 
Kder^etagnindir  saJTortane.  Lé  snrttttendaht  n'était  an^ 
prés  de  lui  qu'on  caissier  qui  devait  pajer,  sur  les  or- 
dres qu'il  recevait  souvent  de  bouclie  et  sans  qulttsâit»^ 
i  àe  simples  commis»  Les  /sréauoiers  de  l^^tat  ^'iûrrir 
-nient  plus  direçten^eotau  trëçor^  Qmque  année  a^u- 
lièltieiçenty  le  oar-^nal  se  &isait  remettre  vingt-^ois 
millions  pour  certaines  dépenses  que  lui  seul  ccmnais- 
sait;,spu¥entdl  demandait  leramboursement'd'aneien* 


(1)  Arrât  du  conseil  dii  i5  avril  1660  j  a.i^tve  dti  3  i^t  1660. 
préambules  de  Fédit  du  Iki  août  1661  et  du  6  mai.  1662.  •—  Comptes 
de Mallet ,  p.  x^,  ^t  p.  177  et  408 ,  d'après  Xt^factum  èk  FouquiL  -^ 
YMb<NàBiâb,«kiiiéert60k  . 
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né^'^CBÀàâea  ^serëdit^s  conulie  s'a  éa  éfit  fiàint'^ 
Taii^0«  De  pittU ,  au  mëprfai  des  loi»  du  rojnumt^  et  des 
pcMd^ases  véùetauaMkt  isittB  «a  parlement ,  il  àniimpo-» 
ia^  aux  tailles,  fax  aiinplM  lettres  de  çaRdMt  j  les  som^ 
tnes  qu'il  lui  pknaàitdAeiciger ,  c^  quiao»  s'^étail;  flifl  qat 
par  loi  et  pour  lui  )  enfiHf  il  arait  traite  en  son  nom  «t  d 
adii.]|)ràfit  de  la&msiture  d^tKraoéeB.  Fwc  cm  coû^ua^ 
skma  hardies  V  "tfaSin  ministre  itaifeçais  ra^eflt  pas  €om« 
lataes  impunàneot,  Màzarm  accumula  une  foftime  de 
cent  millions ,  c'e3t-4^ire  supérieure  au  montant  âês 
reveùus  annuels  dnToyanme:  AvaQl;  de  nH>urir>,'kf  car*- 
dUnéi,  cooiraimaatft  la  magnanimité  de  La^tlis  XIY^  lai 
reaiit  unie  donation  eniormè  de  ses  biens.  Le  roi  la  lui  • 
rendît  après  quelques  jours;  et  par  cette  générosité, 
peut-être  irréfléchie 9  légitiim  taiit  de  rapines,  ^  prira 
l'état  d'une  restitution  que  réclamait  la  fortune  publi- 
que, qui  était  bien  loin  d'être  dans  une  situation  aussi 
proiçère  que  celle  du  ministre  (1). 
■  Le  royaume  supportait  pour  quatre-vingt-cinq  ou 
quatre-yingt-dix  milltoiis  d'impôts  pour  le  compte  Je 
l'état  seulement  ;  1^  taxes  de  consoilimaiion  et  les  au-  * 
très  droks  affermés  ^  non  moins  inégalement  répartis 
que  l'impôt  foncier,^  avaient  été  élevés  en  dix-sept  ans 
de  soixante  pour  cent.  L'habitant  des  campagne,  décou-* 
ragé  j)aB  l'exdès  des  tiailles ,  tourmenté  par  les  frais  de 
contrainte,  d'exécution ,  d'emprisonnement,  ruiné  pi^r 
la  vente  de  ses  bestiaux  et  par  toutes  les  vexations^i 
naissent  de  la  confusion  et  du  désordre,  négligeait  la 
culture  4im  terres  :  il  en  résultait  des  disettes  que  l'on 


(1)  Forbonnais ,  année  1661.  —  Âuquelil.  •»-  Sièck  d«>  Louis  XIV. 
-  Compte»  de  ttallet. 
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attribuait  à  la  liberté  da  Gommerce  des  gretins;  Le  rerè- 
nu  publie ,  grevé  de  cinquante-deux  millions  d'aliéna- 
tions et  de  rentes ,  ne  laissait  que  trente-deux  à  trente- 
cinq  millions  applicables  aux  dépenses  ordinaires,  qai 
étaient  de  soixante.  Mais  cent  taillions  ne  suffisaient 
pas  pour  les.  acquits  de.  comptant,  qui  couvraient,  avec 
les  dons  et  les  profusions  ministérielles ,  les  bénéfices 
énormes  des  gens  d'affiiires  et  de. leurs  protecteurs. 
Pendant  les  cinq  dernières  années ,  ils  avaient  consom- 
iné  plus  de  quatre-vingts  millions.  Enfin,  par  Pefiet 
du  désordre  et  des  opérations  ruineuses  /les  trésoriers , 
les  receveurs  généraux,  les  traitants  se  présentaient 
avec  des  titres  de  créance  formant  un  capital  de.  quatre 
cent  neuf  millions,  non  compris  plus  de  vingt-six  mil- 
lions de  revenus  employés  par  anticipation  (i). 


(i)  Comptes  de  Mallet.  —  Forbonnai». 
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JRèyne  de  Louis  XIF» 
Deuxikme  époque  :  Administratioii  de  GoU»«rt. 
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«6Çi.  -^Xoul^  Xiy^  gifidé  yar  les  /conseils  de.Maza- 
ïiu  mowaat  9  ^adt  fsi&.  idans  ^  vmo^  les  i^éo^  du 


gotrveniemefit.  Celte'  F^solutibo  âtt jewi^axmttc^  tt 
la  paix  dont  jouissait  la  France  présentaient  «aeclftoo- 
atancè  faTorable  pour  am^ltor^  le  sort  des  coatribna- 
bles.  Fouqmt  pouvait  opërer  ce  ehangemeo^  iiiaia«il 
ouUîa  la  tâche  bonorabks  que.  lui  iUpptosait  soii  dévoie 
envers  le  roi  et  Hiitëfét  de  sa  patrie.  Domine  par'I^jt- 
trait  des  plaisirs,  au  miti^  d'yae  cour  mag'nifîqtteel 
galante  9  séduit  peut^^e  par  Texempte  de  Fîmjkiiiité 
au  ear^nal ,  il  s'abandonna  an  lu&e  et  à  tous  les  geap 
res  de  profasiORs.  Ce  durintendant  avait  dépensé  dijc^ 
sept  millions  dans  son  château  dé  Vaux  et  des  somipes 
énormes  daos  ses  antlârea  maisons.  Il  pfodig^tt  l'ar- 
got à  ses  maltresses,  donnait  dès  pensions  et  des  gra* 
tificàtions  à  tous  les  courtisans  et  gens  en  crédit  q%i 
I^cm valent  le  servir.  Et  avait  fait  fortifier  Bell^Isle,  qui 
li}i  ai^avteaait,  et  y  entretenait  -une  petite  garmsoQ} 
cft ,  pour  cadher  ses  dilapidâtîens  i  Louis  XIV,  il  le 
trompait  en  lui  présentant  des  états  iofidièles  (i)» 

-  L'agrandissement  cN  territoke  obtenu  par  de  bril-^ 
lantes  cenquétes ,  l'essor  que  prirent  les  lettres  et  109 
arté'  îàAiles ,  le  commerce  iSiàritîme  et  l'industrie ,  to^ 
les  genres  d'illuftration  enfin  qui  ont  signalé  à^hipoaté* 
rite  les  beRes  annëes  du  règne  de  Louis  XIV,  pouvaient 
être  -retaïdés  long-4;emps  encore  pour  la  Fitnce  ,*  qti 
remplacés  par  une  longue  suite  de  malheurs  «sans  gloire^ 
si  les  iifSdélités  dli  surintendant  n^eussentélé  dévoilées 
par  Colbert'^  que  Jiieaaria  mauvaat  avait  in4iqii^  ^ 
roi  comme  digne-  de  /^a  confiance.  Lettiinistre  dis^ip^-r 
teur  et  voluptueux  fut  puni  y  et  Louis  XIV  remit  la  di- 

<0  PattkmltfiIblB  0ar  Itt-trilkitiltes  «^  fiaSi^M^'»  fmt  M*  de  Uonr- 
tliion. — Siède  delxAiisXlV.  .   „  .  », 
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rieiut  Golbert* 

Ce  changement  fîit  accompagne  de  la  résolution  bien 
remarquable  dan^^un  roi  jeune  et  enyironné.-de  courti- 
sans,  de  Teiller  par  lui-mâna^.à  l'emploi  des  reyenus 
publics.  La  charge  de  surintendant  fut  supprimée. 
Louis  Xiy  en  rëserva-  pour  lui,  et  ses  successeurs  la 
ptinioipale  fonction  et  la  plus  importante  ^  celle  de  ré^ 
gler  et  d'autoriser  les  dépenses ,  qui  »  dtpui3  lor^^ne 
furent  plus  acquittées  qu'en  vertu  d'ordoiçiances  si* 
gtlées  ou  d'états  arrêtés  de  la  main,  du  roi  (i). 

Colbert,  d'abord  intendant  des  finances ,  eut  plua 
tard  le  titre  de  contrôleur  général*  Les  attributions  de 
cette  place  se  bornaient  précédemment  à  k  suryeîUance* 
des  opérations  de  recette  et  de  dépense  faites  par  les 
trésoriers  dé  Fépargne.  On  abolit 'ces  charges ,  devenues 
^i  onéreuses  à  l'état  par  les  malyersations.de  eeux  qui 
les  avaient  remplies,  et  les  fonctions de^ontr^bsur  gér 
néral  embrassèrent  depuis  cette  époque  tout  ce  qui  con- 
cerne Fadministratîon  des  iinance^^  mais  l&€dntr4leur 
général  n'était  ,  comme  on  voit^^  ni  otdom^at^r  ni 
comptable. 

Avant  Colbert  y  chaque  branche  da..  service  financier 
étafi  dirigée  séparément  pttr  des  intendants  .des  finaa*- 
e^s,  des  dicecteuTs ,  des  contrôleurs  »  quitçus ,  ajSEi^ant 
l'indépendance  ,  agiasaieût  isolément  ,  de  sorte  que 
l^dminlstration  9  soumise  à  autapt  de  principes,  diffé- 
rents qu'elle  avait  de  cheû ,  ma^uait  d'unité  dans  ses 


(i)  DédaraHoa  du  5  septembre  1661^—  Rapport  de  M.  Desmaretz 
au  fégent,  en  1716*.  — K^ompUs  de  VaUet,  fi»  4g3et.4o4.  t-  For- 
bonnais)  aqpëe  1661. 
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dëoisiooaet  de  iixiU  dans  aa  noarche.  Lq  mintalie'aen- 
tit  qu'eu  matière  de  finances  sucicml ,  ai  l'exëeution  est 
divisil^,  l'adminiatratioa.  doit  être  une,  et  qu'Une 
faut  qu'une  tête  pour  ordpnner  ce  que  les  n^embres  sont 
chargés  d'exëcuter  ;  que  tout  enfin  doit  émaner  d'un, 
centre  commun ,  et  .êtce  conduit  par  le  ménote  esprit. 
II. fit  en  conséquenee  prononcer  la  suppression' de  ce& 
noml>reux  administratidocs  des  finances;  mais,  afin  que 
tons  les  projets 9  que. toutes  les  questions  intéressantes  . 
(^ucernent  les  revenus  ou  les  danses  de  Tétat  fussent 
examii^és  et  disc)ltés  avec  maturité ,  un  conseil  royal 
de?  finances  fut  établi ,  tel  que  l'avait  institué  un  règle- 
ment donné  en  i582  par  Henri  III ,  qui  n'avait  eu  ni 
le  temps  ni  la  force  de  le  faire  exécuter  ,  ou  tel  encore 
que  l'avait  créé  Philippe-le-Long ,  au  donunencement 
dta  Xiy^  siècle*  Fort  de  l'appui  de  ce  conseil ,  que  la 
am^ériorité  de  seavues  devf^it  guider  dans  la  voie  de  l'u- 
tilité publique ,  Colbert  se  voua  entièrement  au  service 
du  roi  ^  de  l'état. 

Si  l'on  excepta  le  trop  court  ministère  de  SuUy,  VtA-  « 
ministration  des  finances,  qui  consiste  dans  la  science 
de  di^tàbuer  les  tributs  de  la  manière  la  moins  onéreu- 
se  pour  les  peuples ,  et  d'en  recueillir  avec  économie* 
las  produits  pour  les  appliquer  aux  bçsoins  de  l'état  ,- 
était  enc<H:e  ^ans  le  cbaos/  Les  hompaes  qui  avaient 
présidé  à  cette  partie  essentielle  du  gQuv^menient  ^'dé* 
. pourvus  de  probité  pour  la  plupac];^,,  étrangers  à  tous 
p(iBeip#s4'équité,  d'ordre  et  d'éconotnie  poUtique^^ne 
coppaissaient  d'autres  règles  4q«e  les  rptltines  établie*.» 


(i)  Dilatation  du  i5  septembre  1661  >  et  préambule  <ie  l'SdH  d» 
l*E,dit  db  novembre  silîyant.  -«  Forbomiais ,  année  1661 . 


AeeuiiàNBt  d'abord  suis  disf^ruanent  les  inpôts  èx 
les taz;s>  lorsifue  l€ureJU[^ès  avait  tari  les  sources  de 
la  foftane  publique ,  ces  hommes  avaient  recoivs  aux 
.  à&irss  extj^Aordiiiaires  :  aijasi  se  nommaient  ^  comme 
^«L  a  0u  ocêiisfOfi.  de  le  voir,  i'engagemettt  ou  la  reate 
4û  dQmeiBe  royal  â4elarë  inaliënable  ;  Fabauâdn  des 
Ixranel^ss  les  plus  productif  es-  du  reveim  public ,  sous 
la  forme  (faïiofiiieiiie&t  on  é^engagement  ;  Fëmisstou 
de  renies  à  gros  iutëlf$ls ,  qui  ^  nëgO^iaieut  i  rîl  prix  ; 
les  empcUBts,  phts  ottà'eox  eoeore,  faits  àoit  dëleii-^ 
teors  des  re^euus  de  l'état;  enfii^^  la  création  conli- 
Bui^e  d'éxemptioD^  d'in^ts^,  de  privil^es  bonoriS- 
cpieset  pëcuniaifes,  defonctioBs^inutiièSy  dont  le  traâe, 
déguisé  SOUS  le  titre  d^at^obllssemeot,  d'oflSees  de  suiv 
yivippes  et  de  maîtrises ,  enrichissait  les  traitants , 
pr^mrt^t  de  noureHes  exactioas  ^  et  privait  Fagricut^ 
tulre  et  le  comuterce^e  lerns^  Cifpitainï;. 

\jt  ^oie  de  Colbert  allait  oimrir  d'autics  voies , 
^ar  i'fi^plipation  de  principes  plus  eonfermes  aux 
.  intérêts  d^s  peuplés  et  à  ceux-  de  TétM:.,  qui  sont  in- 
,  s^^ables.  Mais  venant,  eomme^iid^,  à  la  suite  d^u^ 
ne  administration  désoiÉdonaée  y  troirrant ,  éomme  lui ^ 
les  catopç^es  ruinées  par  Fexcès  èefi  impôts ,  l'état 
chargé  de  dettes  et  privé  ^de^^  retr^uias;  tomme  Sully» 
Coll^  dut  iiixxxg^  d'abord  decétaMii"  l'ordre  par  la 
r^focdie  des  abus. 

La  llqtiidation  -de  1^  dette  publique  devait  être  la 
l^remiirei.  et  la  j^itfts  déijcate  des  opérations  duttou'feau 
minislr^  La  pièpilrt  d#  i^ux  qui  se^  partaient  comme 

créanciers,  étaient  des  fermiers  et  sous-» fermiers  des 

•  ■     >    •  <t 

im|^ôtS9  ^^^  manutentionnaires  et4'autres  entrepre- 
neurs ou  jli:aitants.i»  6nri<^ia  rapidei)àent.diins  Us  nfiair 
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res ,  Qt.qUi9  à  la  finveur  de  la  coafusion  des  comptes ,:  de* 
doubles  emplois,  de  remboursements  supposas ,  ourde 
décharges  obtençies'à  prix  d'argent^  répétaient  dé  fortes 
sommes.  D'un  autre  côté  y  les  trésoriers ,  les  receveurs  • 
généraux  et  les  autres  comptables  qui  se  trouvaientTeli^  * 
quataires ,  présentaient  des  arrêts  de  quitus  pour  kûr 
gestion.  Une  nouyeMe  (Aambre  de  justice  fût  instituée  : 
composée  de  magistrats  choisis  parmi  les  membres  ^  des 
cours  souveraines  ^on  l'investit  de-l'autorité  nécessaire 
pour  rechereher  et  punir,  par  des  amendes,  tous  les^ 
genres  de  malversations,  depéculat,  et  les  autres  crimes 
ou  délits  commis  dans  la  perception ,  le  recouvrement,  • 
la  dislribotion  et  l'emploi  des  deniers  pul)li es ,  ordiiiai- 
res  ou  extraordinaires ,  soit  par.  les  officiers  comptables 
ou  les  fermiers ,  soit  par  leurs  clercs,  leurs  commis  oïl 
leurs  coniplices,  à  partir  de  l'année  i635.  La  vigilante 
fermeté  du  ministre  assura  ^application  de  ces  mesures 
rigoureuses,  mais  nécessaires,  en  écartant  là  faiblesse 
et  la  corruption  de  ceux  qui  devaient  les  exécuter  (1). 

•••*--■ 
1662.  — 'En  conséquence  des  arrêts  de  la  chambre 
de  justice,  toutes  les  rentes  créées  pendant  les  cinq  der- 
nières années  du  ministère  de  Màzarin  furent  suppri- 
mées, à  charge  de  remboursement  au  taux  porté  dans^ 
le  contrat  des  acquéreurs  dé  bonne  foi.  On  devait 
éteindre  ainsi,  à  très  peu  de  frais,  pour  huit  millions  de 
rentes  hypothéquées  sur  les  tailles,  ou  constituées  sur 
I4iôtel  de  viUe  de  Paris  ;  mais  le  même  obstacle  qui , 


(1)  Edit  de  noyembre  1661;  Gommissioa  du,ji5  de  ce  mois  ;  Décla- 
rations du  10  septembre  >  du  4  décembre ,  et  Règlement  du .  5  dé- 
cembre i664.  —  Comptes  de  Mallet.  —  Forbonnais  9  année  1661.^ 
I.  .  27 
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daDS  une  otieenstance  semblable,  a^t  fint^)\o«er  le 
rembourstaient  projeté  par  Sdily^  s^opposa  cette  tm 
eneore  &  Teolier  aceompliaaenrieiit  de*lV>pénition  prëpa*  ' 
rëe  pa»  Colbert  •  D^apipàa  les  sonicitatkuis  instantes  des 
intëresaés,  reprëseutës  pstf  le  pr^TÔt  des  marohands ,  le 
remboursement  nVvt  pas  lieu,  et,  àleup  demande» 
1^  ïentes  rëduilea  à  trois  cents  âanca  pour  mille  fiivcnt 
assignées  sur  les  fermea  (i). 

I>'atttres  faites  ayaient  éU  créées  sans  enre^^re- 
ment;  d'autres,  rachetéesi  dapnis  plasîears  années, 
cpaitSniiaieiil  d'être  payées  $  des  traitants  qui  étaient 
tenas  ,  aui;  termes  de  leurs  marchés,  de  fiiire  amortir 
au  profit  de  l'état,  soit  des  rentes ,  soit  des  offices, 
avaient  obtenu,  pour  de  modiques  sommes,  ^étre  dé- 
ebargés  de  leur  obligation  ;  quebpies  uns,  piws  adroits, 
avaient  satisfait  aux  conditiona  du  traité ,  puiats'étaient 
fait  indemniser,  par  des  ordonnances  de  comptant, 
d'iuie  fidélité  qui  n'était  qu'apparente.  Ces  divers  en- 
gageqients  furent  également  annulés,  et  les  portews  on 
débiteurs  condamnés  à  des  taxes  qui,  à  raison  de  deux 
miU^  livres  d'amende  pour  mille  livres,  de  capital ,  pro- 
curèrent en  huit  annéçs  uue  rentrée  de  dLimiUiona(3)« 

£u conséqucncedes recherches  delà  chambre,  ou  de 
celles  qui  furent  ki  résultat  de  ses  travaux ,  la  coittoa- 
9e  rentra  en  possession  de  riches,  domaines  et  de  droits 
qui  ^vaieott  été  dponéa»  ef^gagés  on  concédés^  d'îles  |i 

(i)  £dit  de  décembre  i663  ;  Anréto,  de»  3a  mai  et  ^1  juin  1Q64  j 
DédaratioDs  du  9  décembre  suiyant  et  du  3o  janvier  i665.  —  For- 
bonnau^  année  1661. 

(3)  Frëambale  de  la  Déclaration  da  i5  septembre  1662  ;  Ârrét  du 
conseil  du  dernier  décembre  1664*  —  Etats  au  vrai  manuscrits  des 
années  i665  à  i6j3. 
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d^ois  et  d'attecriBseooeDts  que  des  particuliers  àvaitnt 
QBiirpës.  Les  octrois  des  Tilles ,  des  taxes  sur  le  pa- 
pier y  les  nombreuses  additions  apportées  aux  aides,  et 
une  foule  d'autres  revenus  aliënës  k  difl^ents  titres  , 
mais  tocgouTs  à  yil  prix  ,  rentrèrent  au  trésor  ^  et  lew^ 
produit  fburoH  promptement  les  moyens  de  remboiir-f 
ser  les  concessionnaires  (i). 

Les  malversations  des  agpents  dé  finance  n'étaiefft 
pas  d'un  genre  oooins  grave  que  celles  des  traitant».  Lar 
chambre  découvrit,  entre  antres  fraudes,  pour  trois  coftt 
quatre-vingt-quatre  millions  de  fausses  ordonnances  et 
de  bons  du  comptant  simules ,  portant  sur  six  année». 
Les  comptables  obtinrent  une  remise  entière  de  leiips 
délits  9  à  concEtion  qu'ils  paieraient  les  taxes  fixéies 
par  le  conseil ,  et  dont  le  trésor  retira  plus  de  vingt- 
cinq  millions  (2). 

1662. — Pendant  que  la  chamlnre  de  justice  dévoilait 
les  abus  et  les  déprédations,  Cotbert  s'occupait  d'en 
prévenir  le  retour,  en  soumettant  les  dépositaiiies  des 
deniers  publics  à  des  règles  qu'ils  avaient  trop  long- 
temps  méconnues.  Affirancbis  de  toute  ^arveillance  de- 
puis la  retraite  de  Sully",  ils  s'étaient  exemptés  de 
constater  leurs  opérations  dans  des  écritures  et  de  pré- 
senter périodiquement  la  situation  de  leur  caisse  dans 
le  bordereau  dont  le  ministre  de  Henri  IV  av«it  loi- 
même  dressé  le  modèle.  Différaiït  sous  divers  prétextes 

(i)  Anféta  du  conseil  des  lamar»  ]r663|  6  sovanbre  1G649  3a  octo- 
bre et  décembre  i665. 

(2)  Edit  de  juillet  ]665  j  Arrêts  du  conseil  du  25  octobre  suivant, 

du  i5  février  1666;  Edit  d'août  1669 Extrait  des  Etats  au  vrai 

mantiscrits  de  i665  à  1672. 

27. 
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la  proàuettO^  de^  eooipUs  d'e^epcicp^,  ils  s^e  proçu- 
rajent  aiosi  la  jouissance  de  reliquats  considërables  y  .à 
la  favetiF  du  voile  qui  couTrait  leur  gestion,  et  allouant 
la  difficulté  des  rentrées  9  ils  n'acquittaient  les  assigna- 
tions délivrées  sur  leur  Ciaisse.  que  lorsque  le  besoin  ar- 
rachait un  t  escompte,  aux  porteurs.  Enfin  ils  avaient 
ohtenu  que  leurs  remises ,  leurs  taxations  sjn:  les  tail- 
lea ,  fussent  élevées  à  cinq  sous  pour  livre.  Â  ce  relâ- 
chement et.  aux  déprédations  qu'il  façilitpiit  se  joignait, 
uaie  autre  cause, de  désordre..Les  cpmptables,  qui  tous,, 
d^uis  le  premier  jusqu'au  plus  inince, emploi,  étaient, 
ea  possession  d'offices  achetés  ou  héréditaires,  se  rer 
gardaient  comme  indépendants ,  et  ceux  qui  occupaient 
les  places  subordonnées  n'obéissaient  pas,  ou  ne  se 
priaient  que  difficilement,  aux  ordres  qu'ils  recevaient 
de  leurs  supérieurs.  En  peu  de  temps,  Colbert  ramena, 
la  subordination  parmi  les  employés  ;  il  rétablit  l'ordre 
dans  les  conaptes ,  assura  la  fidélité  et  l'exactitude  de 
la  perception,  et  en  réduisit  les  fr^is  excessifs.  £n  ré- 
voquant l'hérédité  et  la  survivance  de  tous  les  offices 
de  finance,  qui  devenaient  ainsi  casuels,  il  en  prépa- 
rait rextinctîon.  Il  exigea. des  titulaires  qu'ils. fournis- 
sent un  cantionnemant  ;  et.,  plus  tard ,  un  édit  fit  revi- 
vre.les  sages  dispo£{itions  des  anciennes  lois  qui  assu-, 
saieht  au  souverain  un  privilège  illio^ité  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  des  qoipptables.  On  les  assujet- 
tît à  tenir  un  journal  détailU  de  leurs  opérations ,  et 
d'en  présenter  les  comptes  dans  l'anné«  qui  suivrait 
l'exercice.  La  chambre  des  comptes  eut  ordre  de  ne 
passer  en  dépenses  les  remises  pour  Intérêt  d'avances, 
pour  frais  de  recouvrement  et  de  transport  des  espèces, 
qu'à  raison  de  neuf  deniers  pour  livre,  dont  cinq, aux 
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receveurs  gëuéraux  et  quatre  aux  ïeièev^urs  des  taîlies. 
Les  comptables  fureut  tenus  en  outré  de  souscrire  des 
obligatioils  pour  la  rentrée  des  tailles  dans  l'espacB  de 
dix-huit  mois,  délai  qui  fut  réduit  à  quinze  raiois  pea 
de  temps  après.  Cette  disposition  avait  été  précédée  de 
la  remise  entière  aux  campagnes  des  derniers  arrérages 
de  la  taille,  et  des  impositions  accesscHres  pour  les  an- 
nées 1647  à  1 656,  sur  lesquelles  vingt  millions  avaient 
été  abandonnés  deux  ans  auparavant.  A  là  même  épo<^ 
que ,  les  galielles ,  les  traites ,  les  autres  droits,  déga- 
gés, par  l'effet  du  remboursement,  de  la  plupart  des 
rentes  et  des  gages  qui  grevaient  leurs  produits,  étaient 
affermés  par  adjudication  aux  enchères  publique», 
après  trois  publications ,  ce  qui  ne  se  faisait  plus  depuis 
long-temps.  Dès  lors,  la  portion  dès  diverses  branches 
des  revenus  qui  devait  être  versée  à  l'épargne  étant 
connue ,  le  ministre  s'occupa  des  moyens  d'en  assurer 
la  rentrée  dans  les  termes 'fi:$és  par  les  engagc^nènts 
des  receveurs  généraux  et  des  fermiers  (1).     ' 

L'ordre  que  Colbert  établit  à  cet  effet  était  ^simple. 
Au  commencement  de  l'année  il  refmettait  au  gamk  ou 
caissier  général  du  trésor  un  tableau  des  sbm'nieS'què 
devait  payer  chaque  receveur  génërial,  fermier  ou  autre 
comptable,  avec  l'indication  des  époques  de  paidtnêni. 
Les  versements  devaient  s'^ectuer  exacteînent  aux 
échéances,  sous  la  seule  déduction  des  fends 'd(yiti« 
ministre  avait  disposé  au  moyen  d^ass%iiations,  pour  lé 

(1]  Edit  de  ihai  et  Arrêt  dli  conseil  dU  16  août  1661  •  —  EdH.cl» 
i3  aôùt'L669«  -^  ATrét.du,4  fi^VrleE  i664i  renouvelé  plusUmâ  fois^i>t 
notamment  le  18  septembre  i6d3.  — *  Déclarations  des  6  ipai  et  23 
septembre  1662  j  Arrêt  du  8  novembre  i663 ,.  et  Règlement  d'aoïit 
1669.  —  Comptes  de NPâUct. —Torbdnnais.  ' 
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ipaiemeat  deaqueâes  il  exigeait  la  même  rëgularitë. 
Les  comptables  durent  s'abstenir  d'éidettre  aucmi  bil- 
let ou  autre  eJQTet,  à  {^i&e  dô  laux*  Tous  les  mois,  ils 
(faiaeUept  constater  raeeoraplissemcent  de  leurs  obliga- 
iious  ea  produisait  à  ua  commis  du  contrôleur  gëué- 
abI  soit  les  récépissés  du  girde  du  trésor  royal,  soit 
les  assigoatioiis  acquittées^  jusqu'à  cooeurrenee  de  lears 
fiogagements.  Lorsqu'un  receveur  général  ou  autre 
comptable  était  en  retard  de  v^ser  la  somme  ex%ible, 
il  irecevait  par  huissier  l'iojonction  de  payer  sous  hui- 
taine pour  tout  délai  ^  après  quoi ,  il  était  poursuivi  jus- 
qu'au parfalA  paiemeut.  Le  receveur  qui  s'était  exposé 
à^%  ou  trois  fois  à  de  semblables  poursuites  était  re- 
^gardé  comme  inhabile,  et  le  ministre  l'obligeait  à  se 
.4é^ire  de  sdn  emploi.  Les  comptables  et  les  contrô- 
leurs de  leurs  opérations  furent  tenus  de  prouvq^  leur 
résidence  par  une  attestation  du  bureau  des  finances  de 
àe  la  généralité;  et  ceux  qui  s'absentaient  sans  une  au- 
torisation expresse  du  conseil  encouraient  la  priva- 
lion  deâ- gages ^  et  même  la  révocation.  En  maintenant 
cet  <Nrdre  et  cette  exactitude  8évâc3  9  Colbert  eut  promp- 
tement  de  bons  comptables  ;  on  vit  cesser  les  stagna- 
tions et  les  détournements  de  fonds ,  les  spéculations 
usuratres  siur  les  assignations ,  et  toutes  les  malv^sa- 
tro&s  que  ledésordre,  l'iiiàttention  et  la  fausse  indulgen- 
ce, %vaient  laissé  introduire  avant  ce  ministre  ,  et  que 
les.mâmes  causes  ramenèrent  après  lui. 

Le  même  système  d'ordre  et  d'exactitude  ftit  appliqué 
à  la  comptabilité  centrale  das  levi^uus  et  des  dépenses 
du  royaume.  Tons  les  ans,  le  ministre  présentait  à 
Louis  XIV  un  état  de  prévoyance  des  ressources  et 
des  besoins  du  trésor  royal  pour  l'aunée  suivante,  et  y 
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daiis  de  couries  obéerfatioUs ,  U  «ppekil  TslIcDlieii  du 
monarque  sur  certaines  impositions  ou  sur  quelques 
dëpeiiiiea  qui  pouvaient  èlre  modifiées ,  anj^mentéea  ou 
rëduilesb  Un  journal  ei  un  grand-livre»  tenus  sbus  ses 
yeuK  9  constataient  preBÛèrement  le  montant  des  sou- 
missions  et  des  baux  souscrits  pat  les  régisseurs  et  par 
les  fesmiors  des  iadpdts  ^  ainsi  que  les  cbargles  assignées 
sur  les  produits  et  le  net  A  rendre  à  l'épargna  ^  on  y 
portait  ensuite,  d'après,  des  l^Mrdereaut  détaillés  que 
remettait,  toutes  les  semaines»  le  garde  du  tré«o#,  la 
somme  versée  pat  ohàcun  des  comptables»  Les  mèlnes 
registres  indiquaient  Picore  le  montant ,  psr  cbapitre, 
des  ordonnuices  dâivrées  par  chaque  ministre  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  son  département ,  et  dont 
rexpéditioh  se  faisait  en  conseil  des  finances ,  sur  la  si- 
gnature du  roi  et  d'après  le  visa  et  les  états  de  distri- 
bution duèontrôleUr  général.  Tous  les  mois,  le  roi  ar- 
rêtait la  situation  des  recettes  opérées  et  des  dépenses 
cnrdonnanoées  ;  mais  ,  en  fin  d'année ,  le  garde  do  trésor 
royal  remettait  au  ministre  les  acquits  de  paîemttit. 
Par  cette  méthode ,  et  au  moyen  de  la  prompte  réaM- 
satiOn  des  revenus  recouvrés,  la  formation  de  l'élst  àU 
vrai ,  ou  compte  général  des  recettes  et  des  d^^eiMes , 
suivait  de  près  l'expimtion  de  l'ensrcice ,  dont  il  de- 
vait présenter  les  opérations.  Alors  Colbert  était 
promptement  instruit  de  la  situation  des  finances  $  et, 
par  les  rapt>rochettients  qu'il  faisait  des  résultats  de 
chaque  année,  il  se  rendait  compte  des  causes  qui  in- 
fluaient sur  l'augmentation  ou  la  diminution  que  pou- 
vait présenter  soit  une  branche  du -revenu ,  soit  un  ar- 
ticle de  dépense.  Ces  observations  de  l'homme  habile 
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étaient  la  source  dai nouvelles  combinaisons ,  qui  tou- 
tes ayàient  pour  but  la  pçospériCé  de  l'ëtat  (i). 

•  Sous.la  direction  de  Colbert  cinq  commis  suffisaient 
&  l'exécution  de  tous  les  travaux  du  contrôle  général. 
L'un  d'eux ,  cbargé  de  la  teone  des  registres ,  recevait 
douae  millelivres  d'honoraires,  âentdeux  mille  en  qua- 
lité d'employé  au  eonseil  ;  onze  mi^le  deux  cents  livres 
étaient  partagées  entre  les  quatre  autres.  Les  sommes 
que.le:coBtrôleùr  général  touchait  à  diverç  titres  n'ex- 
oédaient  pas  cinquante-^mq  mille  livres  par  année  (2). 
Une  des  réfotnies  les  plus  utiles  de  Colbert  fut  celle 
.qu'il  introduisit  dans  l'emploi  des  acquits  de  comptant. 
On  nommait  ainsi,  comme  on  l'a  vu  précédemment, 
des  ordonnances .  de  paiement  où  .n'étaient  indiqués  ni 
le  nom  delà;  partie  prenante,  nj  l'objet  de  la-dëpense. 
,  L'usage  de  ces  bobs  au  porteur  existait  depuis  plusieurs 
aiècles;  ils  avaient  été  uniquement  destinés,  avant  le 
règne  de  Françoiis  P',  au  paiement  des  subsides  que  la 
France  fournissait  à  des  puissances  alliée&f  et  rien  ,  en 
.effet,  n'était  plus  propre  que  cette  forme  jpour  dérober 
-aux  trésoriers  qui  remettaient  les  fonds  et  aux  magis- 
trats qui  jugeaient  les  comptes ,  la  connaissance  d'une 
.dépetise  qu'il  importait  au  gouvernement  de  tenir  se- 
.erète.  Dans, les  temps  de  désordre,  des  ministres  infi- 
nies ou  faciles  s'étaient  servis  des  acquits  de  comptant 
jpour  couvrir  d'un  voile  iâipénétrable  les  dons,  les 
gratifications,  les  pi>ê&9,  les  avances,  et  les^ autres  fa- 
veurs de  tous  genres  qui>cOûsumaieQt  la  fôrttme  j^bli^ 

.    (1)  Comptes  de  Mallet. 

* 

(2)  Extrait  deTEtat  au  vrai  manuscrit  de  Paonée  1672. 
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que.  TJûe  Sécraràticm ,  conforme  aux'  vœux  plusieurs 
fbfs  exprimés  dans  les  ëttits-gënéraux  et  par  le  parle- 
ment ,  rendit  les  acquits  de  comptant  à  leur  destination 
première  9  en  ordonnant  qulls  ne  serviraient  à  Favenir 
que  pour  les  affaires  secrètes  et  importantes  dei'état. 
Cette  mesure  mit  fin  A  une  fonte  de  dons  cachés  dcmt 
avaient  profité  les  gebs  en  créait;.  Mais ,  toujours  dans 
la  vue  de  détruire  jusqu'à  la  trace  des  dépenses  secrètto 
du  gouvernement ,  et  d'en  ôter  la  connaissance  à  la 
chambre  des  comptes ,  il  fut  ré^é  ,  conformément«& 
l'usage  qui  avait  été  établi  par  Mazarin  ^  que  les  ordon- 
nances de  comptant  seraient  brûlées  tous  les  ans  en 
présence  du  roi  >  et  remplacées,  pour  le  garde  du  trésor, 
pat  un  état  de  eertifieatiany  ordonnancé  pour  la  tota- 
lité des  paiements.  Ce^mode  de  justification  éludait  en- 
core la  juridiction  des  magistrats  appelés ,  depuis  l'ori- 
*  gine  de  la  monarchie ,  à  connaître  de  l'emploi  des  re- 
venus publies ,  et  laissait  aux  ministres  une  immense 
et  dangereuse  faculté.  Elle  fiit  sans  inconvénient  tant 
que  Golbert  présida  à  Tadminiatration  des  finances  9  et 
lorsque  la  munificence  ou  les  affections  du  motiarqae 
occêsionaieht  des  dépenses  que  n'exigeaient  ni  la  di^ 
gnité  de  la  couronne  ni  la  sûreté  de  l'état ,  du  moins  fi* 
guraiept-elles .  au  nombre  des  àequitg^cUenUé  Mais 
après  Colbert ,  et  sous  les  successeurs  de  Louis  XIV, 
l'abus  des  acquits  de  comptant  fut  porté  à  un  excès 
ruineux  (i). 

I 

1662.— L'état  recueillit  promptement  les  fruits  du 


(1)  Remontrances  inédites  de  la  chambre  des  comptes ,  et  Etats  au 
yrai  manuscrits. 
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na9¥ôl  ordre  de  dioses  ;  et  Faisance  i^étabUe  éàma  le 
trésot  proeuxia ,  saiks  eSimon  de  sàog,  ragnuodisseiBMtt 
da  royaume  9  par  le  rachat  .de  Mardiok  et  de  Dimker- 
que^  que  Loiûft  ISIY  paya.ciQq  millions  à  Charles  IL 
Auanitdt  jkrente  mille  hommes  furent  employés  A  creu- 
ser ua  bassia  et  à  fortifier  la  tilte  du^rôtë  de  la  terre 
et  de  la  mer  ;  et  le  roi  conserva  aa  poit  de  Duokerque 
hà  franchise  entière  doat  il  avait  joui  sous  la  possession 
des  Anglais*  Le  duehë  de  Nemours  et  le  cpmtë  de  Gi- 
sors»  Rodiefort  et  d'antres  terres  considérables^  égale- 
ment acquises  à  pris:  d'argent  ^agmndhrenl  encore  le 
domaine  de  la  couronme  (  i  )« 

£a  même  temps  qa'il  posait  les  bases  d'uoe  bonne 
administration  sur  des  .mesures  d'ordre  »  Ckilbert  tra- 
vaillait au  rëtabUfisement  dm  revenu  publie ,  et  an  sou- 
laganent  du  pmple^  Il  s'attacha  surtout  à  «upprimer 
les  charges  et  les  ofiBces  surabondants  j  qui  tous  procu-' 
raient  l'immunité  de  la  taille  et  de  la  gabrilCé  Cette  ré- 
fbcme  ne  pouvait  s'effectuer  que  successivement  :  elle 
commença  par  les  triennaux  et  les  quatriennaun^  toute- 
AmS)  les  titulaires  conservèrent  la- jouissance  des  gages 
et  droits  pécuniaires  affectés  à  leur  ^nploi  ^  jusqu'au 
reorixmrsement  de  la  finance*  Il  coûta  peu  au  trésor , 
pavée  qu'il  fut  réglé  sur  le  taux  de  l'adhat.  On  peut  ju- 
ger de  l'utilité  de  cette  opération,  puisque^  après  la  pre- 
mière réduction  ^  il  restait  encore  dans  le  royaume  qua-' 
rante-six  mille  offices  jouissant  tous  de  prérogatives 
honorifiques,  de  taxations,  et  coûtant  en  outre  huit 
millions  trois  cent  cinquante  miUe  livres  à  titre  de  ga- 
ges  ou  d'intérêt  de  la  finance,  dont  le  capital ,  au  prix 

(i)  Etat  au  y  rai  manuscrit  de  166a. 


dë  que  le  bieo  de  l'âat  doit  toiiûoaEo  Vtm^fotiex^faat 
l'avantage  de  quelques  particuliers, <k>lbert  fit  fëduûse 
d*un  quart  les  gages  de  tous  tes  titulaires  d^offices  eou- 
servës  (i)» 

La  ditnisMitjoa  du  nombre  des  offiees ,  la  «ë¥4icatioB 
des  exemptions  d'ioaipôt  pour  plusieurs  des  oflEices  maip- 
tenns  ;  une  recherche  scrupuleuse  des  usurpateun  de  la 
noblesse,  qui  prootfa  phis  de  deux  millions  d'âme»-- 
lies;  la  r^Toeation  des  anoblissements  rendus  â  vï 
prix  depuis  tventé  annëtô  $  la  fixation  du  nombre  de 
ebarrues  que  les  ecclésiastiques ,  les  ^entibbommes  et 
les  autres  privjlëgiés  maintenus  pourraient  faire  valoir 
par  euxHnémes^  ^ifin  la  perse vërante  fermeté  avec  kh 
quelle  le  ministre  poursuivit  les  immunités  qui  ne  re^ 
posaient  sur  aucun  titre,  rendirent  à  la  condition  d'im- 
posables beaucoup  de  terres  et  une  foule  de  personnes 
qui ,  depuis  long-temps,  ne  contribuaient  pluà  à  la  taille 
Oi  à  l'impôt  des  gabelles  (2). 

La  taille  daus  les  pays  d^âection  avait  été  portée 
avant  Colbert  à  plus  de  cinquante-trois  raillions  ;  U 
ramena  d'abord  cet  impôt  àquarant^deux ,  et  suf^eessi* 
vement  -à  trent^trms  millions.  A  ce  dernier  taux  le  roi 
en  f  étirait  plus  que  du  temps  de  Mazarin*  Le  ministre 
proîetaîtderëdutreles  tailles  à  vingt-cinq  millions.  Majs 
le  poids  de  cet  impôt,  doublement  affîiibli  et  par  sadimi-- 
nution  et  par  une  répartition  plus  étendue,  devint  moins 

(1)  Plusieurs  ëdits  du  roi ,  et  arrêts  du  conseil  des  années  1661  & 

(3)  Plusieurs  édits»  déclarations,  arrêts  et  règlements,  des  anoées 
1662  à  167,3. 
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ohëreux  encorepar  rexé(fation  des  règlements  que  le  mi- 
'«ii|tre  avait  fiiit  revivre  oa  complètes,  et  ^i  tousavaient 
pour  but  «  d'atteindre  Taisance  et  même  la  richesse  qui 
«  s'exemptoient  des  taxes  par  crainte  ou  par  crédit  (i).)>> 
Les  vues  de  Colbert  s'ëtendaient  plus  loin  encore 
sur  Fimpôt'directr  Les  pays  d'âections,  qui  compre- 
naient la  majeure  pturtie  des  provinces  septentrionales 
du  royaume  y  ëtaienrt  soumis  à  la  taille  personnelle.  On 
la  nommait  ainsi  parce  qu'elle  s'établissait  sur  tous  les 
roturieirsiion  privilégiés,  à  proportion  des  biens-fonds 
qu'ils  possédaient,  ou  de  ceux  qu'on  leur  supposait, 
et  souvent  sans  autre  indication  que  celle  du  collec- 
teur. Vainement  la  solidarité  avait  été  imposée  aux 
habitants  pour  les  obliger  à  une  répartition  équitable; 
nonobstant  cette  loi  rigoureuse,  l'arbitraire  et  l'inéga- 
lité n'en  existaient  pas  moins  dans  la  répstftition  :  de 
là  résultaient  les  surtaxes ,  les  haines ,  les  prœès ,  les 
contraintes  et  leurs  funestes  conséquences.  Dans  les 
provinces  méridionales,  au  contraire,  où  l'impôt  était 
modéré  pour  les  'pays  d'états  qui  cçnservaient  le  pri- 
vilège d'en  discuter  la  quotité  annuelle,  les  habitants 
trouvaient  encore  dans  la  taille  réelle  l'avantage  d'une 
égale  distribution  des  charges.  Là  toutes-lespossesûons 
nobles  ou  non  nobles,  formant  lé  territoire  à^ane  pa-> 
roisse,  étaient  portées  sur  un  regi^re  terrier  ou  cadas^ 
tre\  qui  indiquait ,  pour  les  biens  non  nobles  y  et  par 
conséquent  taillables,  quel  qu'en  fût  le  possesseur,  la 
base  de  l'imposition  établie  d'après  un  alivrement  en 
raison  de  l'étendue  et  de  la  valeur  des  biens-foAds.  L'im- 
position ,  réglée  d'après  cette  base ,  ne  pouvait  varier 

(i)  Préambales  desédits  d'avril  et  de  septembre  1664* 


qae  .pcopoTiionnellemenl  et  par  Tefiet  de  TélëFatioD  oa 
de  la  dimioution  de  Tioiposition  totale.  Les  cadastres 
étaient  tenus  par  les  secrétaires  des  oommanaatés,  qui 
y  décriraient  les  mHtati<ms ,  et  connaissaient  ainsi  les 
propriétaires  actuels.  11  arrivait  cependant  que  lan^i- 
gence  ou  la  manyaise  foi  introduisait  sur  les  registres 
des  erreurs  et  même  des  soustractions  de  propriétés  ^ 
d'où  résultait  la  nécessité  de  réformer  le  cadastre*  Cette 
opération,  négligée  depuis  long-temps,  fut  entreprise 
et  exécutée  en  trois  années  dans  la  généralité  de  Mon- 
tauban ,  où  Fusage  de  la  taille  réelle  exbtait ,  ainsi  que 
dans  les  élections  de  laGujenne^  et  une^commission 
rédigea  un  règlement  que  plusieurs  provinces  du  midi 
adoptèrent*  On  ne  pouvait,  sans  porter  atteinte  au 
droit  de  délibération  que  possédaient  les  pays  d'états, 
obvier  am:  inconvénients  de  la  distribution  inhale  de 
l'impôt  entre  provinces.  Mais  Colbert  entrevit  la  possi- 
bilité d'introduire  dans  les  pays  d'élections  Tégale  ré- 
partition, entre  les  habitants,  de  la  somme  assignée  i 
chaque  province  :  il  annonça  en  conséquence  Imten- 
tion  d'étendre  les  bien£ûts  de  la  taille  réelle  à  toutes 
les  partieis  du  royaume;  mais  il  n'eut  pas  le  ^/emps  de. 
réaliser  ce  prmet,  qui,  repris  [dnsieurs  fois  après  lui, 
rencontra  toujours  des  obstacles  dans  son  exécution. 

i663. —  Les  détails  si  intéressants  de  la  perception 
n'échappaient  point  aux  soins  du  ministre  vigilant ,  qui 
savait  qu'elle  est  la  source  d'un  nombre  infini  de  petits 
abus  cachés,  dont  la  multiplicité  est  un  des  plus  grands 
fléaux  des  campagnes.  D'après  les  renseigneraents  que 
recueillirent  des  commissaires  envoyés  dans  les  pro- 
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yinces ,  sar  Tioexéciition  des  anciens  r^^emeals  ^  une 
loi  notivelle  fixa  les  forme»  à  observer  dan^  la  nocah- 
DatioD  des  colleetenrs  des  tailles,  raf^^a^enrs  oblî* 
gâtions ,  et  rendit  la  servitude  de  te  collecté  moins  oné- 
reuse ^  en  f  so»m^taiit  «  les  riches  contribuables  <pit, 
<«  par  artifice ,  se  soulageoient  aux  dépens  des  misé- 
<c  rablèa.  r>  Le  mode  de  présentation  et  d'kHsImctioa 
des  réclamation»  ftrt  tracé  et  rendu  plus  facile.  Les 
poursuites  furent  assiqetlies  à  des  rè|^es  qui  tendaient 
&  en  adoucir  les  rigueurs,  à  prévenir  les  eoneussiotts, 
et  à  éviter  de  nouveaux  frais  aux  redevables,  en  les 
engageant  à  se  libérer  après  les  premières  diligenees* 
Les  contraint» ,  r«xmises  par  ks  receveurs  des  tailles 
aux  huissi^s  ou  chefe  de  garnison^ ,  durent  être  préa** 
lablement  visées  par  les  c^feiers  d'élection;  on  or^- 
donna  que  la  saisie  serait  précédée^  de  deux  comaian* 
déments*,  et  le  redevidMe  ne  payait  que  le  prix  du  p»- 
pier  timbré  lorsqu'il  se  libérait  lyrès  le  premior  de  ees 
actes.  Les  frais  d'huissiers ,  le  salaire  des  sergents  èm^ 
rent  encore  étse  taxé»  en  {nrésence  des  receveurs  par 
les  éhis,  d'après  un  tarif  arrêté  par  l'intendant,  et  qui 
devait  être  affiché  à  la.  porte   du  bureau   d'élection  $ 
après  quoi  les  receveurs  puaient  les  agents  de  con- 
trainte, et  se  faisaient  rembourser  de  cette  avance  par' 
les  collecteurs ,  qui ,  à  leur  tour ,  recouvraient  les  taxes 
sur  les  contribuables.  De  plus,  il  était  défendu  aux 
collecteurs,  sous  peine  d'amende,  de  payer  les  huissiers 
ou  garnisaires ,  et  à  ceux-ci  de  rien  recevoir  des  collée- 
teurs ,  et  de  boire  ou  manger  chez  eux  ou  dans  les  ca- 
barets à  leurs  dépens.  Coïbect  savait ,  comme  le  prou- 
vent ces  détails  minutieux  en  apparence ,  que  toute 
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ietimllë ,  toute  hiteHi^gence  entfe  Fâgttit  des  poursuites 
et  eetui  'de  la  perception ,  ne  s'ëtaMit  jaiDais  qu'mi  pré- 
judice du  eontribuflble  (i). 

Enfin ,  pour  engager,  par  lemobile  puissant  de  l'in- 
téf  èl,  les  receveurs  è'  user  moc^ëment  des  poursuites , 
une  prime,  fixée  au  quart  des  gages  et  taxations  j  faî 
(Hromiseà  ceux  qui ,  dans  H  délai  de  quinze  mois ,  au<^ 
raie04  assuré  le  recouTrement  des  tailles ,  et  satîsfeit 
à  leurs  engagements  ((  sans  se  servir  de  voie  extaordi- 
«  naîre  qu^en  cas  de  nécessité.  )>  Colbert  fit  encore  re- 
vivre redit  bienfaisant  de  Henri  lY  qui  exceptait  delà 
saisie  les  bestiaux  du  cultivateur  et  ses  instruments 
aratoires.  Cette  exception  protectrice  s'étendit  au  lit, 
aux  vêtements  et  aux  outils  dont  les  artisans  et  les 
manouvriers  se  servent  dans  leurs  travaux.  Il  fut  réglé 
en  outre  qu'il  ne  pourrait  être  saisi  plus  du  cinquième  - 
des  bestiaux  donnés  &  eheptd.  Le  soi  ordonna  encore 
que  tous  sujets  taillables,  mariés  avant  ou  dans  la 
vingtième  année  de  leur  âge,  demeureraient  exempts 
de  toutes  contributions  aux  tailles  et  autres  charges 
publiques ,  sans  pouvoir  y  être  compris  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accompKs  ^  la  même  exemption  fttt  ac- 
cordée à  tout  père  de  jEButnide  qui  aurait  dix  en^nts 
vivants  non  prêtres  ou  religieux.  «  C'était  appliquer 
«  habilement  à  la  classe  laborieuse,  et  comme  moyen 
«  d'accroître  la  population,  leiuneste  système  de  l'im- 
«  munité  des  impôts  dont  jouissaient  exclusivement 
«  les  classes  privilégiées.  » 

(i)  Httît  déclarations ,  arrêts  et  rëgleineiits ,  des  aniiëes  i663  i 
1678. 
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.  Une  aeule  erreur  priva  les  campagraa  (Tune  partie 
des  avantages  que  devait  leur  assurer  uoe  protection 
aussi  marquée  pour  tout  ce  qui  avait  ^apport  à  rimpot« 
Par  un  arrêt  rendu  un  mois  avant  que  Colbert  ne  par* 
vint  au  nUnistère ,  le  parlement  avait  interdit  aax 
marcb^ds  de  former  aucune  société  pour  le  com- 
merce des  grains ,  et  d'en  &ire  des  approvisionne- 
ments (i).  Il  autorisait  de  plus  les  co^rs  de  justice  à 
réserver ,  pour  la  consommation  de  leur  juridiction  y 
les  blés  recueillis  dans  le  territoire.  Cette  mesure ,  bien 
opposée  à  celles  qu'avait  adoptées  Saint*Louis  pour  le 
commerce  intérieur,  n'était  pas  moins  contraire  aux 
principes  professés  plus  récemment  par  Sully»  A  Foc- 
casion  d'un  juge  qui  avait  arrêté  la  circulation  des 
grains ,  le  prévoyant  ministre  écrivait  à  Henri  lY  :  «  Si 
<c  chaque  juge  de  votre  royaume  en  faisait  autant^  bien- 
«  tôt  vos  sujets  seraient  sans  argent ,  et  par  consé- 
«  quçnt  Votre  Majesté...  »  Ces  grandes  leçons  furent 
perdues  pour  Colbert  :  non  seulement  il  ne  répara  pas 
la  faute  commise  par  1^  parlement ,  mais,  par  une  er- 
reur qui  eut  sa  cause  soit  dans  les  fausses  idées  du  siè- 
cle sur  le  commerce  des  grains  ,  soit  dans  l'intention 
de.  favoriser  les  manufactures ,  objet  de  la  prédilection 
du  ministre ,  le  taux  élevé  du  droit  mis  à  la  sortie  des 
blés  (2)  n'en  permit  pas  r€;3:portation.  Ainsi,  en  même 
temps  que  l'on  fermait  tous  les  débouchés  au  principal 
produit  de  la  terre,  tant  dans  l'intérieur  qu'à  Texte-' 
rieur,  on  prohibait  les  réserves  nécessaires  pour  trans- 

(1)  Arrêt  du  mois  d'août  1661.  —  Forbonnais  ,  année  1661. 

(2)  Par  le  tarif  de  1664  y  le  blé  est  t9%é  ,  à  la. sortie,  à  22  livres  le 
muid. 


mettre  A  une  ndauvaise  ^iimée-l'excë^tnl,  d'iiae  .bonne 
r^ûlte*  L'^et  de  ce  fmeste  système,  fat  défaire  bajs- 
série  prix  des  grain^..  Le  %oii^aJb,  qui  s'^aU  ^eodueom" 
jnunémeQt  de  ^nae-4  seiaeJÎTres  lesetîer^  tomba, 
dao^.les  années  qvii  ne  furent  jpa^  mascqu^  par  .la  di* 
sette^  à  diç  »  neuf,  bjiùt  ^tsept  livjres^  Le  QUllivateus» 
prive  da  fruit  de  sas4>eii;ie|i  paç  cette  baisse  inaitendii^ 
se  livra  ai^ec  mqtns^de  zèle  à  ses  travaux.  Daps  flu-r 
sieufs  provinces  toutefois  la  dëpréciatiqp  des  cànédes 
dkigea^  Içs  âpéei^lationg  veirs  l'éducation  des  bestiaux, 
braacbe.  de  Tindustrie  agricole  trop  souvent  n^ligëe 
en  France  y  et  qijMî  la.  misère,  du  temps  av^it  fait  aban-t 
donner.  Le  ministre  favorisa -cette  direction  en  procu- 
rant  auxcpmmunes  1^  reotrëe  dans  les  biens  dont  on 

• 

les  avait  dëpûuillées*  Les  bestiaux^,  garantis  encore  de 
Faiteinte  d^  agents  du  fisc  par  le  privilège  accordé 
au  cbeptel  ^  se  multipliaient  prompt^mepty  Qt  la  Fr|fnce 
m  trouva  affiranq}iie  de  k^  d^ndance  où  elle  ayait^ 
à  cet  égard  vis-à-vis  de  rétr4nger..  Des  négociants  an- 
glais s'étaat  adressé^  à  rambdssa4eu^.  à  Londres  pp^ 
fournir  des  bestiaiix  d'Irlande  au  rpya)imey.etdes  sa- 
^laisçaa  à  ses  colonies ,  Colbert  ^sat  la  s^Ltisfec^ioç  de 
r^ondre  que  depuis  plusieurs  années  la  Franee  pou- 
.yait'cn  vendre  aux  orangers  (i).  Cette  groductioa  ce- 
.pendant  ne  pouvait  balancer  le  préjudice  (|(ie  ia  l^is*- 
.lation  surjes  gtain^  portait^  ragTicultui«..Col()ert , 
'instruit  de  son  dépérissement ,  ejb  de  Tétat  de  malaise 
quijen  fut  la  suite ,  resta  soumis  au  préjugé  oui  faisait 
envisager  lelij^re  commerce  des  gnains  connue  un  dap- 


(i)  £dit  d'ayrH  1667,  et  Arrêt  d^  conseil  4ii  14  ■ia(i.i^|p'-  For- 
j^»|dm  1^3.  —  ^Mb  de  hqm*  XIV.  «      •      > 

I.  a8 


43$  HISgÇîBS  tl^WClÊ^M 

^t  po\ir  f étkt  f  ^  j  touf  qfuebfiies  eiceptloâd  momentt- 
qié«&.6t  partiénliètës  à  des  localité  ,  il  toiss»à  un  siic^ 
cèéseur  le  méHte  dé  bÉîser  ^  |iâr  le  rëtàhliesement  de  lA 
circtilatieâ  intérieure  el-  de  Pex{]^ortation  ^  led  entravés 
dans  lesquelles  Pagrletiitùre  laaguit  eûcore  pendant 
YifagtiJCin<|  années.  -  •      ,       . . 

^  UHévaiion  de  rereûus  que  le  tx^édr  ne  pcruvilît  ^- 
tetidee  de  l'jitipôt  fbntier,  âicorè  onéreuse  Cubique  r<ia 
doit,  Côlbërt  sentit  qti'fl  pourrait  la  troiiver  dans  les 
taxes  sur  les  eon^ommalions.  A  «inë  égalité  plus  gratidft 
daas  la  répartition ,  ces  taxes  joignent  l'arantage  de 
laisser  au  consommateur  -la  faculté  de  iimiter  on  *d'é* 
tendre  sa  edntribution  -en  raison  -de  ses  besoins  ou  de  sa 
foHuuê,  lorsqu'elles  iioat  dans  une  proportion  modérée 
aVec  la  valeur  des  objets  qui  les  supportent^  Mais  cette 
j[>ropoi^tiôn  n'avait  jamais  été  connue  ni  même  étudiée. 
A:  ce  qui  sttbsistait  encore  dans  plusieurs  provinees 
dfes  premières  aides  que  les  états-généraux  assemblé» 
$dtis  le  règne  malheureux  du  rOi  Jean  avaient  kccor- 
ckéeè  atix  liesoinâ'de  l'étal,  et  pour  un  temps  limité  ^ 
Tkkie  inti!tilûde  de  nodveBes  taxes  av^nt  été  ajoutées , 
tantôt  sur  divers  articles ,  tantôt  sur  les  mêmes ,  mais 
toujours  sous  des  dénominations  diflërehtes.  De  cette 
diversité  de  taxes,  soumises,  pour  la  plupart, à' une 
Ibrme  de  perception  particulière  ^  résultait  une  coiiflE»- 
^iôn  qui'tutiUiplikit  les  emploj^és  et  les  butebux ,  aug- 
mentait les  ^is  de  régie ,  occasioiîâit  des  discussions 
flréquenteB  entre  les  fel'miers  et  tes  redevables,  quel|[ue>- 
fois  des  exactions  de  la  part  des  premiers ,  et  toujours 
des  end^rras'poar.  le  commerce. 

•  ^  »  ».     • 

i665.  ^--  Golbert  profita  prehiièrément  de  la  i^vwa- 


|ion«  des  taliën^^bklDS  «{fte-  la  xbiftiàbte  4^  jusliee  avait; 
proDoncëes  pour, éteindre  dix  sous  pour  lîVxe  ées  ftog- 
mentdti<Mis  apportëea.'depais  quini»  anoëes  ftux  aidn^ 
et  à  tous  les  AUtred.  droits  afiexmés*  Ua^ditadnoaçft 
l^audou  entier  de  Tanoien  sou  pour  livre  à  la  yenle  ^t 
reveole  ou  échange  de^  marcfaaiidîses,  denrées  et  bois*' 
aofis  f  qui ,  malgré  la  suppressioo  annoncéepar  Louis XI^ 
continuait  encore  d'être  perçu  dans  quelques  parties  dé 
rayaunae.  Ge  droit  ne  ful-jnaiûtenu  que  pour  le$  vius 
et  les  autres,  boissons  »  k  poisson  de  mer,  le  bétail  â 
pied  foiUK^lLé»  et  le  bois.» Par  une  amélioration  tiOâ 
moins  importante,  les  tax^s  établies  à  différentes  épo-** 
ques  sur  les  mémeft  objets  furent  réunies  en  un  seul 
dscût.et  sous  une  même  dénomination  dans  chaque  gé- 
néralité* Un  même  bail ,  en  rassemblant  les  dirersÉs 
taxes  que  différentes  aliénjations  avfûént  exploitée , 
refait  imitîles  une  feule  d'agents,  9t  réduisit  le$  frais 
d'eiiploUation»  Ainsi  le»  charges  des  «onsbmmationë 
étant  aUégées,  làcdnlommtftion  augmenta,  les  predutls 
s'jjAeTèrent  avec  rapidité  ,  les  contribuable!  eurent 
moins  à  souffirir  des  eatactidas,,  et  l'état  profila  ^en  Mtre 
de  tout  ce  que  coûtaient  les  régisseurs  supprimés.  Plus 
tard ,  une  législation  nouvelle  détermina ,  à  l'égard  des 
boîstroas ,  les  faits  qui  donimientlteu  audrok,  le  temps 
eitie  mode  de  la  perception,  les  formalités i  observel^ 
l^ur  const^er  les  réoolte3y  recala  l'époque  du  paie-^ 
lisent  jjasqu'au  moment  de  la  vente,  et  affi^ndiitdu 
droit  d^  détitil  la  coosommatioa  du  profmëtaîre  (  i).  ^ 
Le  ministre  n^iditait  eseore  d^intsoduire  dans  téut 

(i)  Arrêts  du  cqbseil  des  16  septemlire  et  8  novembre  'i663  j^  et  de 
tdéecÂxibrtf'1664,  «te. ,  «te. 

28. 


le  rofecéme  Végàlitè  et  ri^iifdifnité  des  droits  ^  qu'il 
établissftît.pi^r'géiiëralitë^  mais  des. provinces,  des  vil-, 
les,  des  Caotons ,  joufsBaieatderexeitiption  de  certain 
Hes  taxes  :  ces  disparates  proFenalieiit  >  comme  on  l'a 
TU,  soit  de  rachat  en  argent,  soît  de  privilèges  cooof^- 
dés  «  soit  d'abonnements  rempli^  au  moyen  d'imposi- 
tions locales  à  la  convenance  des  habitants.  Les  projets 
du  ministre  échouèrent  contre  ces  diverii  intérêts;  èt^ 
j^^r  une  conséquence  fâche^iie  des  &ux 'Systèmes  précé- 
demment suivis,  une  partie  du  royaume. contiujiA  de 
.  aiipp0cter  des  taxes  de  consommation  dont  Vantre  était 
délivrée; 

.  Afin  encore  (]^affi:ancbir  les  denrées  des  taxes  illicites 
qui  ef^  élevaient  le  prix, 'et  de  faciliter  les  transports^ 
pjyiisieurs  règlements  ordonnèrent  la*  recherche  depéa- 
^^.  dont  étaient -couverts  les- cours  des  rivière^  naviga- 
bles, et  la  suppression  deious  peux  qui  existaient  sans 
tUre  depuis  cent  ans.  Ppur  ceux  m^me  dont  l'exist^M^e 
remontait  i  plus  d'un*  siècle ,  la  loi  obligeait  les  pos- 
sesseurs A  déclarer  s'ils  voulaient  ou  y  renoncer  t)u  ré- 
parer*  les  ponts ,  les  bacs  et  les  chemins ,  condition  qui 
l^ule  pouvait  légitima  la  possession  du  droit.' Ces  me- 
sures, non  moins- justes  que  sages,  blessaient  trop 
cTintéréts  pour  qu'elles  pussent  s'exéeuter  complète^ 
mei^t.  Quelques  petits  péages  furent  totalement  suppri- 
*BAési9  d'autres  reparurent  bientôt  souç  de  nouveaux 
prétextes;  mais  les  plus  onéreux  subsistèrent;  et  de 
^emblableaioesyresyordoan^essous  lesrègnes  suivants , 
n'eurent  pas  des  résultats  plus  avantageux  pour  le  com- 
merce intérieur  (i). 

(i)  Préambule  de  TEdit  desept.  i664i  p.  5,  «t  Ârrét  do  5  flun  iG^. 
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D^uis  plus  de  quinze  ans ,  Tëùt  ou  ses  aéënataires 
recevaient,  avec  les  aide»,  le  produit  des  octrois  dont 
Fit^dien  Emerj  avait  dëpouillë  les  villes.  Privées  par 
cette  violence  d'une  ferte  partie  de  leurs  revenus ,  lés 
communes  avaient  ëté  réduites  soit  à  vendre  oiX  à  en- 
gager leurs  biens  patrimoniaux,  soit  à  ouvrir  des  em- 
prunts onâreux,  soit' è  établir  des  impositions  extraor- 
dinaires. Dans  ce  dernier  cas ,  des  exceptions  ',  établies 
parles  principaux  habitants,  avaient  rqeté  le  fardeau  sur" 
les/a\ltres  classes ,'  et  dans  certains  lieux  leptoduit  dejs 
contributions  avait  été   détourné.  €olbert  ne  répara 
qu'en  partie  l'injustice  commise  avant'  son  ministère* 
Commandé  par  la  nécessité  de  maintenir  les  revenus 
de  l'état  au  courant  des  dépenses,  il  ne  restitua  aux 
txmimunes  que  la  moitié  du 'produit  des  octrois  pour 
subvenir  à  Pacqùittement  de  leurs  charges  ;  Faotremoi^ 
tîé  fat  réservée  au  roi  à  perpétuité.  Mais .  en  m^me 
temps  les  communes  étaient  autorisées  i  se  remettre 
eh  possession  dans  le  délai  d'un  mois ,  et  sans  forma- 
lités Judiciaires ,  de  tous  les  biens-fonds  et  des  usagés 
doDt  les  seigneurs  et  les  officiei^s  royaux  les  avaîent  dé^ 
(mouillées  depuis  l'année  1620,  à  la  charge  seulement 
de  rembourser,  en  dix  années  ,  le  pHx  des  aliénations 
réelles,  d'après  la  liquidation  qui  devait  étxe  établie 
par  les  intendants*  Afin  de  prévenir  le  retour  de  sem- 
blables désordres,  Colbert  soumit  les  deniers  coomiu*- 
naux  aux  mjmes  règles  qu'il  avait  établies  pout  les  fi- 
nances ,.en  prescrivant  la  formation  d'états  ann«els.ile 
recette  et  de  dépense  pour  les  cdknmunes,  et.enrétfi- 
blissanjt  l'usage  de  comptes ,  que  jugeait  la  chambre  des 
comptes,  n  faisait  siipprimer  tous  lesoflKciersqui  ,*^eus 
le  titre  de  contrôleurs,  de  receveurs  et  autres,  avaient 
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Hconcoura  à  U  dilapidation  des  revenus  :  il  fM  «talué 
que  les  commanes  ne  pourraient  emprunter  que  dans 
des  cas  très  rares  ^  el  même  d^ans  ces  cas  l'emprunt  ne  dé- 
viait avoir  lieu  qu'après  dëlibératton  dans  une  assemblée 
èes  habitants  et  en  vertu  de  Pautorîsafion  royale  (i). 

L'impôt  de  gabelle ,  le  plus  funeste  de  tous ,  si  la 
taille  arbitraire  n'eût  pas.  ex\s\é ,  était  aux  yeux  de 
Ctdbert  tine  source  dé  c'alamitës  pour  les  peuples ,  et  de 
privations  pour  l'àgricufture.  Dans  les  payé  4§.  grandes 
.|[itbelles,  où  les  droits  étaient  les  plus  élevés  ^  il  en  fit 
réduire  le  taux  àplusleursreprises.Ûneséditioneut  lieu 
.dans  deux  villages  de  la  Marche  ;  deuit  commis  de  la  fer- 
me en  furent  victimes.  Le  ministre  eut  la  pr eure ,  par  les 
véaultats  de  l'enquête  (pii  fut  ordonnée  &  cette  oecasion, 
que  les  assujettissemënte  et  les  vexations  avaient  été  là 
eause'deces  excès  coupables.  Peu- de  temps  aj^rès,  la 
suppression  des  greniers  à  sel  et  dés  officiers  dans  plu- 
sieurs provinces  y  changea  le  droit  de  gabelle  en  vente 
volontaire  à  prix  fixe  ^  ce  qui  délivrait  les  consomma- 
teurs des  frais  de  collecte.  Les  droits  manuels  des  offi- 
ciers maintenus  furent  modérés  ^  on  ri^duisit  les  prélè- 
vements en  nature  que  des  seigneurs  faisaient  pendant 
le  transport  des  seh  eux  la  Charente  ^  sur  kt  Sèvre-Nîof- 
taise ,  la  Boutonne  y  -et  sur  d'autres  rrvières.  Dans  la 
suite ,  d  après  une  révision  des  ordonnances  anciennes^ 
H  par  la  réunion  de»  dispositions  éparses  dans  de  nom- 
iûreux  Arrêts  souvent  ignorés,  Colbert  établit  la  légis- 
lation conoeniant  les  sels ,  conformément  aux  prlnci- 
peis  particuliers  à  chacune  des  quatre  formes  de  régies 


^i]  Edit  de  décembre  i663  ;  préambule  de  TËdit  de  1664  /  p*  ^ 
Edit  d'^yrïï'i^Sjy  et  Arrêt  du  conseil  du  3i  octobre  1669. 
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qui  4înaaiept  Ifs  cpjauoier.en  pays  de  gjauoK^s  g^Mtes , 
eo  pay3  de. petites  gabeltes^  en  pays  i^niés,  ^tep 
pay^  .fi&Qmpts.  Daiis  la  loi  nouvelle,  le  mjnistre  ae 
iDoptrait  r^dveraaire  cxuistaDt  des  0xemptioD6  abvsi- 
yes  *y  il  fixait  des  limites' aux  préteations  daa  fermiers , 
ajtfégeait  li^s  foirines  de.procédare,  et  dii^iiiiiaît  )a«.OQca- 
sion^  ^e  procès  ^  à  J'^rd  4es  assofettis  aux  dev<ûra  ifi^ 
gabelle ,  la  loi  iétablit  des  géoes  ^  0t  aiéiae  des  f  igi^ipra  : 
elles  n'étaient  q;u'ane  o^nséquepce  inévitable  de  la  Qf^ 
}ure  vicijeuse  et  de  l'inégalité  ^  l'impôt  ent^e  1^  pcfs^ 
yinœa  et  les  particuliers ,  ant^nt  qw  de  la  qéoiifalté 
d'assurer  la  perc^ptiûn  du  droit  établi  (1). 

1664^  T^  A  de  fiiibles  eiœeptians  pr/às ,  ||s  dPWQda? 
ij3^aginé,esi  coinme  09  l'a  t|i  f  sous  le  rëgaedia^  Pbi%pf^, 
le*B49  .A^&ieQt  été  qonsidér^es  mûquemaiit  4epuîs 
.con^me  im  moyen  d'accroître  les  ressources  du  fisa, 
saç^  égard  à  leur  in&uence  sur  la  prospérké  iu^érieut^ 
d^  roydUP^e  9  et  l'exportation  fivait  ^nstamipen};  b\^ 
pprté  la  plus  forte  pfirtifi  des  taxe|i«  Substitua;]^  1^ 
hautes  spéculatÎQp^  4^  récoo^inie  publique  ^ux  calgijys 
é);rpi|;^  de  la  fiscalité  ^  inspira  d'ailleur&.jpar  .|^  w^i^ 
,a;nl?ition  d'élever  la'  France  au  premier  |:ang  des  na<» 
tions  cQmmerçà9t^  e(  p^anufaçturièras  |  Çolbprt  yiJ; 
dans  un&  meilleure  combinaispn  des  droits  d'entrép 
et  de  sortie  un  moyen  ^'as)^U|:er  la  r^ali§aHoi;t  4^  i?^ 
jgrand  projet,  vers  lequel,  depuis  trois^nuié^^;il  dii^î^ 
g^it  la  nation. 


(1)  Arrêt  du  ^xmseil  du  17  février  1668 ,  et  pvocès-terbaaic  et  éêàA 
de  i'idit  de  np/yeiAl^  j668,  p.  a.  , 
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tf^i,  m  eftt,  lapetc^pHoa  dû  droit  de  fret  dtii^'les 
bMtti6iifs  étraDgers,  en  favorisant  la  construction  de 
navires  Baticfbaux ,  avait  rendu  à  nos  ports  la  navi- 
galion  de  cabotage ,  que  les  Anglais  ,  et  les  Hollandais 
surloat,  faisaient  précédemment  ;  iana  la 'Méditerra- 
née, les  galères  dii  roi  protégeaient  la  marine  marchan- 
de j  ftbandotitiée  depuis  long-temps  aux  pitateriês  dés 
BaAaresques  ;  lès  colcmies  duCanada,  les  îles  de  l'Amé- 
rique, dont  plusieurs  avaient  été  achetées,  ^faiebtmi- 
ses 'en  état  de  défense,  et  les  navires  étrangers  s  en 
•Toysdent  exclus'.  Aux  '  compagnies  privilégiées  pdur  le 
eomfAerce  maritime,  établies  depuis  le  règne  de  Henri 
lY ,  et  que  lès  vues  étroites  du  monopole  autaitt  qu'une 
flOAuvaise  Mmlnistration  avaient  ruinées,  succédaient 
de  nouvdiles  compagnies,  aiïx actions  desquelles  étaient 
appelés  les  Français  et  les  étrangers  de  tbùté  coiMition 
et  qualité,  mais  qui'  conservaient  le  privilège  exclusif 
du  conuneree  dans  les  deux  Indes.  La  pèche  trouvait 
un  encouragement  dans  la  réduction  des  droits  en  fa- 
veur  des  bâtimei^  qui  s^  destinaient  ;  et ,  chaque  an- 
née, nû  mîllicfn  était  employé  à  Pehcburagement  du 
colninéice'  maritime  et  'des  iHanufactures.  Déjà  le  mé- 
tier à  baa,  inventé  puis  perdu  par  la  France ,  et  enlcYé 
récemment  à  PAngleterre ,  se  multipliait  par  les  soins 
de  Colbett;  IsL  fabrication  des  soieries,  perfectionnée, 
étendait  ses  exportations,  et  contribuait  à  propager 
dâtfs  le  midi  la  culture  du  mûrier  et  Téducàtion  des 
vers  i  soie.  Malgré  6es  premiers  succès,  dus  à  la  soUici* 
tilde  du  monasqueet  aux  vues  de  son  mftiistare ,  le  com- 
Kwree-maiitikne^  et  VUiAiistriequt  re^trelient^  se  trou- 
VflSeiftt  BarHés  dans  leur  essor  par  une  multitude  de 
ta:ïpes  légales  pu  illicites  qui  frappaient  les  productions 
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du  sorsur  les  limites  de  ehaque  "province.  Le  nuoistre 
fît  reconnaître  imi  ^oi  que  a  tant  de  levées  et  d'imposi- 
nfi  tions  ëtcfient  capables  de  dégoûter  ses  sujets  de  la 
'«'continaation  da  commerce.  )»  Telle  ëlâft  en  effet  la 
"variété  des. droits,  «  qu'il étoit  difficile  d'observer  les 
«  dM^ences,' ni  de  négocier  9  soit  dans  le  pays  ou 

• 

<(  dehors,  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de  d^ger  dfé- 
<{  tré  surpris.  •  •  9  vu  qu^l  étoit  presque  impossible  q^^]|i 
«  si  gàtnd  notabre .  d'impositions  ne  causât  beaucoup 
«'  de  désordres^  et  que  les  tnarchands  pussent  en  avo&r 
<(  assez  de  connoissancè  pour  en  démêler  la  confusion, 
«  et  beaucoup  moins  leurs  facteurs ,  coFre;spondant&ou 
m  voituriêrs^  qui  étoient  toujours  obligés  de  s^en  remet- 
«  /treâ  la  bonne  foi  des  cummjis  ^  qui  étoit  souvent  fort 
«suspecte»  »  Pour  parvenir  au  rétablissement  de  la 
navigation  et  du  commercé,  il  était  donc  nécessaire^ 
avanttout ,  de  faire  une  révision  des  taxes,  afin  de  ré- 
duire les  fixations  trop  fortes ,  et  d'élever  les  droits  troyp 
Cibles  ;  il  fallait  enfin  former  un  nouveau  tarif  de  doua- 
nés,  «  l'un 'des  plus  savants  ouVrages  que  le  législa- 
a  teUr  -puisse  entreprendre ,  et  dans  lequel  la  plus 
<(  légère  erreur  peut  coûter  des  millions  (1).  »  , 

'  Colbert  était  trop  habile  pour  ne  pas  reconnaître  qu'il 
manquait  à  ses  vues  le  secours  de  la  pratique ,  et  d'in 
esprit  trop  supérieur  pour  craindre  de  réclamer  hau- 
tement les  conseils  que  des  négociants  expérimentéa 
pouvaient  seuls  lui  offrir.  Le  roi  ordonna  que^  dans 


(1)  Déclaration  de  janvier  i663.  —  Edit  d'avril  1664.  —  Préambule 
de  rSdit  de  septembre  8uiyant.<^  Forhcmnaia.-*^  Déclat  ation  de  jan- 
vier i665. 
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chaque  port  et  vilU  de  comm/^xe ,  les  négo^imtA  as- 
semblés choisnraieat  les  deax  plus  écl^^  d'eptre^us , 
et  1^  désîgpeiri^ieot  4  Colbert,  Sur  le  ncspbre  des  é\u$y 
trois  furent  appelas  auprès  du  ministre,  Iljt  exaininè-- 
r^unt  avec  lui  les  rëclamations ,  les  plaintes  et  les  prQ- 
positions)  1#§  projets  qui  sçFt^ient  d^  ces  ^^jS^nce» 
ëtaieot  ^OWiis  ensuite  4  ia  discusslofi  dans  iine  asaeqi- 
l>)ëe  AQuyeltoizient  instituée  sona  le  ppm  de  eanê^l  49i 
eomît^rce,  et  que  Louis  XIY  présidait*  Les  combipai- 
fiOQ$  du  tarif  c^i  r^suUa  de  cet  important  iray^  furent 
dirîgiies  d'apcès  lies  principes  dopt  Colbert  entretenait 
.le.moparque  ; 

.  «  Réduire  les  drpi^  à  te  sortie  sqir  les  4enrées  ^  syx 
«  le^  manufactures  du  royaume  ; 

m  Diminuer  auic  entrées  les  droits  sur  tout^ce  qui 
«  sert  au](  fabriques  5 

«  Jlçpousser ,  par  l'élévation  des  droits ,  le^  produiti» 
«  des  manufactures  étrangères  (i).  » 

.  Ces  principes ,  adoptés  depuis  par  tous  les  gouyerne- 
9ients  éclairés,  et  modifiés  seulement  en  raison  des  cir- 
constances 9  ne  purent  recevoir  une  entière  applicatiçn, 
dans  un  premier  tarif  qui  parut  qn  1664  (:?)•  A  l'époque 
de  sa  publication  l'état  4e  la  marine  et  de  l'industrie  ne 
^permettait  pas  4e  repoysser  un  grand  nomi>re  d'pbjeM 
qui  étaient  indispensables  à  la  France,  et  que  les  étra&- 
g^s  p  surtout  les  Hollandais ,  étaient  en  possession  de 
lui  fournir.  Ce  premier  tarif  n'eut  donc  et  ne  dut  avoir 
pour  objet  que  de  faciliter  l'exportation  de  nos  den- 

(1)  Ittémoke  de  GeUiert  «a  roi ,  publié  fiar  Forbonm»  * 
.  (2)  Tkiif  et  Edit  du  mQÎ9  de  septembre  i664* 
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rées  9  et  d'ap(>eler  à  nous  1^3  matières  {A^iaièses  qui 
maoqoaieut  à  1100  fabricaats. 

'  U  entrait  dans  le  système  du  ministre  ^  attentif  à-  ce 
qai  pouTait  favoriser  l'accomplissement  de  $e9  vues , 
de  rétablir  la  liberté  dans  las  commimicatipos  de  pro^ 
Tînce  &  province ,  et  de  détruire  les  ^trav^s  quo'  le 
i^mm^rca  et  la  oircQlatioa  ^rouvasMit  parrexistince 
des  traites  intérieures ,  en  supprimant  ces  nombreuses 
barrière  et  '  eh,  rq^iortant  tous  .les  bureauui^  de  douanes 
anx  frontiières  extérieures-  du  royaume^  Le  tarif  «tait 
^é'préparé  dans  ce  dessein  9  qui  était  conforme  au;^ 
wmu\  exprimés  à  différentes- époqmas  dans  Jes-  asseqa- 
blées  d'états^énéraux.  Mais  t  par  uue  oposéquence  iit^ 
cbeuse  des  ménagements  que  conunandaient  le$  privîr 
léges  9  dont  Texistence  privait  le  souTerain  de  la  facuUé 
dé-fiureseul  le  bien  du  royaume,  ce'  t^urif  dut  être  corn-* 
muniqué  aux  provinces  »  en  leur  laissant  l'option  en^ 
tire  le  régime  projeté  et  celui  qui  existait.  Colbeirt  esjpé** 
rait  que  toutes  apprécieraient  les  avantages  du  cbange- 
ment  qui  leur  était  proposé',  mais  son  attente  fut  trom- 
pée. Plusieurs  d'entre  eUesacceptèrent ,  i  la  vérité ,  le 
tarif;  les  'autres,  habituée^  depuis  des  siècles  à  voir 
leurs  intérêts  séparés  de  ceux  du  reste  de  la  France,  pré^ 
lerèrent  leur  ancien  état  &  un  changeaient  dont  ell^s 
reclputaient  lee  conséquences ,  sans  pouvoir  les  appré- 
cier ',  d'autres  provinces  enfin ,  qui  ayaiept  été  recem- 
^enl  conquises ,  firent  stipuler  dans  les  traités  de  réu- 
nion qu'elles  conserveraient  une  libre  communication 
et  une  pleine  franchise  avec  l'étranger.  Ainsi,  malgré 
les  efforts  du  ministre  pour  soumettre  le  royaume  à 
un  régime  uniforme  dsns  les  douanes  %  des  intérêt^  cm 
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temps  iVenttspôt  en  eiommBxae  de  l'EM||ll{ye.^lffltt  c^jUlte 
Taste*6t  IkMe  céfiaeptiotiy  et  eelte  dtt  trai^elt  qUt  srivi- 
4e  to  votes  iDt^ièiurçd:  d'tjo  toyàaoïe  comme  les  «i- 
tlrepôfdi  dLâkftOst  ses  p6]rts,.ne  devaient  sutrvivre  que 
p^tï  'd'annéçd  à>  leur  autour»  et  edà  pcnrcè  qae  lies  fe»*- 
firliefs  qui  expl(]4tâie0t  les  doUMie»!  pluft  igooqàiits  ^û^ 
cous  qtx«  (lapides,  ne  troui^iéill  pas  de p^fitii  laisser 
OÉifrc^rltta  ces  stmtès  de  f^GspétM  publique  (i)« 

A  la  noutdle  et  grande  dîr0d!iD&  qu'ii  donncdt  ao 
8;fstème  des  douane»,  ctu!st  ataûtiiges  précieusi-pour  le 
rommeiFee  d'ut^  pereéption  âimplifiAi  partout  où  elle 
kVaSt  pti  l'être ,  Colbett  ajoutait  tku  autre  bienfait  eu 
rappelant  ou  ela  ëtabli^ant  les  obligations  re^e^tives 
des  n^ociants  çt  d^s  fèrtiiiers.  Pénétraut,  comtoej) 
âVàit  fait  pour  les  tailles  et  pour  les  aides ,  dansâtes  dé» 
tails  d'ex^ution ,  il  fit  étaUtt  le  régime  des  enitr^pôtd 
â(ft  maliièrè  à  gflcrantir  leâ  fernders  des  perteé  y  tout  en 
assutàfit  eMx  négociants  la  cobservation  deis  nfiarchan-* 
dhea^  il  r^gla  les  formalitéd  à  observer  pour  le  transit 
dt  les  peines  enéouruea  en  cas  de  fraude ,  et  fixa  I^a-* 
letnent  le  prix  des  acquits.de  paiement,  des  ^cquitsnb' 
caution  et  dea  décharges  xFacqiai£d^>*câ[Ution.  Il  futdé-^ 
ffendu  expressément  ce  de  lever  aucune  c|^ose  âur  les 
Vk  passavants  et  ccmgés ,  ni  pour  le  vu  et  ciontrôle-  dQ3 
«  acquris  de  pajement  présentés  parles  marcbands  et 
k  voitârîer» passant  debout  par  les  bureaux,  »  ce  que 
Hà  fermiers  ouieurs  coiqpimis  faisaient  précédentment. 

On  ^  lieu  d'être  surpris  que  Pidée  de  &ire  régir  et 


(i)  Edit  de  s^tembre  i664*  —  Arrêts  du  conseil  du  5  août  1669 
«t  du  25  afril  1670.  •-•  Déclaration  du  iD  léyrier  1670.  —  Forbon- 
ifirts. 


rtdoûti^èr  les  tMës  stir.  leii  coDsommftttMâ  poilt  le 
coinpte  €t  par  les  préposes  directs  de  Tëtat  île  se  soit 
pastptésealée  tfu  génie  de  Colbert  :  màlpé  les  av^ntAges 
réels' de  Tadjudication  Aux  enchères  publique  %  q|Dt11 
avait  rétablie  9  comâie  avait  fhit  Sulfyy  il  eât  ptéfifaré 
Ém^  àùnî9f  à  là  1MM  en  ff^me  un  fndâé  qui  ofihiit  le 
nfôy^n  d'accôtdei*  en  (légrèvem^t  aUx  peuple  te» 
bébéfiees  q«6  faisaient  les  fermiers*  CoIbe(t  eepeodfttit 
éuit  sor  la  voie  de  celte  améliofatlon  t  ôar  la  forme  ded 
régies  kitéressées  est  une  de  ses  conceptions  9  ebmnôe  le 
ptonvece  tfûHl  fit  pour  l'àdmintetratîon  des  monnaièHi 

i666é  -^  Avant  Golbert,  la  fiibrication  dee  esp^e^ 
n^dffinik  pas  tontea  les  garanties  qu'exige  TitilélPét  pu^  * 
blic,  et  1er  fisc  étajt  .privé  du  bénéfice  cpie  devait  Ittf 
[^mmrer  le  seigoedtiagéé  Cet  ancien  droit  doimanial  » 
daiis  l'abus  doquel  tant  de  roi»  avaient  trouvé  une  res- 
source ftcile^  mais  ruineuse  pour  les  sujets  9  n'avait 
plus  .été ,  i  de  rares  exceptions  près ,  qu'un  bénéfice 
modéré  dq^iuis  que  la  permanence  des  impôts  aveil  asr 
s^é  uu  revenu  certain  à  la  couronné  :  il  cenïiislai^ 
dans  la  retenue  d'une  faible  portion  des  matièyes  ^u'«M 
portait  aux  monnaies  j  pour  payer  les  fi*aie  de  conver^ 
aion  en  espèces*  La  fabrication  était  confiée  à  dès  ixS^ 
VMS ,  à  des  banquiers  ou  à  d^utres  entr^Meneurs ,  t«a^ 
tôt  par  uni)ail  particulier  à  chaque  hôtel  de  monnaie^, 
çt  tantôt  par  un  bail  général  pour  le  royaume.  Celle 
ferme  avait  lieu  soit  à  la  condition  de  donner  au  tfé- 
sw  un  bénéfice  cOuTcnU'  sur  le  nombre  de  moires  qui 
devait  être  fabriqué  pendant  la  durée  du-  traité  9  soit 
moyennant  uue  souHne  fixe^  indépendante  de  la  quaiH 
titë  des  marcs  fiibrhtn^^  I^e  bail  réglait  le  titre  ^  le 
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poids.  de9  çapioes  et  la  valeur .nuip^rairç  pour  la|{a<d^: 
«Uesacuraient  cpjiirs*,  mais  l'hNpetfection.des  procédés 

.  de  fabiiicatiaQ  ne  permeUant  pas  de  l'^t^lirâ^an  t^a 
et  à  un  ppi4s  biea  précis  ^  Vo^  accordait  des  remideg, 
û'eat-à-dji;a  qu'pu  pevmetti(it,de  fabriqii^  les  ies|jèces; 
HA  peu  au^eS49tiS:du  titre  et  du  poido  annppces.  Des. 

.<ifficiers  ^eîHaient^  sous  l'autorité  d'une  ^our  dfes  mon- 
naies ,  à  ce  que  l'on  n'abusât  pas  de  ces  .terQi^  d^  tolé- 
raoco  ^  qijie  '^'on  nonupMiit  i^e^ofède^  de  \oi  pour,  ce  qp^ 
^Daiçerne^le  .titra  ou  degr^  de  fin  >  et  remède  da  poids 
poive  ce  q^\  a  rapport  à  la  pesanteur  4fiS  espèces.  Ces  re- 
mèdes,  pris  ep.  dedans  de  la  valeur  des  monnaies ,  fo^- 
iiiaieiit>un:bénéfiice  q)ii.étaitrésefvé.d'i>rdioaire.au  roi, 

.  mais  vpA  les  fermiers  trouvaient  le.>searet  de  s^appro- 
prier  y  sous  <)ifférentsprétextea.  On.  prit  alors  le  pmrti 
4^  comprendre  ce^bén^fice  dans  le  prix^dala  ferma^; 

'  imîs4i  isn  résultait  uo  autre  ioccMivénieiit,.  parce  j^e 
\^  ,entrepraoeurs.de  la  fabrication  employai(^t  en.en- 
ti^'pu'^cédaient  mémeleremède^  et  affiiiblissai4»nt  ainsi 

4esjpQanaies..Le  bail  général ,  qui  ç^pstaltlor^opieCoI'* 

«bert  Cat.appelé  %u  ministère ,  avait  été  passé,  moyenùi^pt 
eaqt  mille  livras  :  par  ce  traité,  le  roi  s'engageait  à  n'^e^ 
aordor  aueune  permi^siop  ppur  ,1a  sortie  des  ouvrages 

%en  mavière  d'or.et  d'argent  «ta  ne  donner  coqi»  en.au- 

•cune  façon  aas  espèces:  étrangères ,  avec  4éfento  aus: 
nfÊÊûffAt»  d'en  fondre  sans  la  permission,  du  fermier;  et 
ci|lui-ci.ayait  le  privilj^ge^^de  prendre  par  préférence, 
an  priK  du-4iurif,  toutes  les  niatières  qu'il  jugerait  ^pfO- 

'pos.  Cea  clauses  étaient  incompatibles  avec  les  vues 
que  lô  ministre  avait  pour  l'extension 4u  commerce, et 
pour  rétablissement  dj^3  fabriques  en  doriire  pt  en  bi- 

Jouterie.  Mais  l'ancienneté  de  lear  usage  en  avait  fiait 


DE  LA  FRANCE.  449 

une  espèce  de  droit;  et  Golbert  éprouva  tant  de  difficul- 
tés à  renouveler  le  bail  des  monnaies  a  des  conditions 
moins 'gênantes  ,  qu'il  adopta  pour  la  fabrication  des 
espèces  une  nouvelle  forme  d'administration  qui'  par- 
ticipait de  la  régie  et  de  Tentreprise.  Chaque  directeiÀ: 
acheta  ,  fabriqua  et  vendit,  avec  les  fonds  et  pour  le 
compte  de  l'état,  moyennant  un  prix  fixe  par  marc  qui 
fut  alloué  conformément  aux  règles  établies  ,  et  sous 
la  surveillance  d'ofiSciers  nomnàés  par  le  roi ,  et  d'un 
directeur  général  des  monnaies  chargé  de  rendre  comp- 
te au  conseil  de  la  fabrication  et  des  frais.  Depuis  ce 
changement  un  directeur  des  monnaies  est  tout  à  la  fois 
régisseur  ou  chef  d'une  manufacture  pour  le  compte  de 
l'état,  et  entrepreneur  des  frais  de  fabrication.  Cette  for- 
me d'administration  est  encore  kmémedenosjours  ;  elle 
n'a  stibi  de  changement  que  dans  les  moyens  de  la  sur- 
veillance, qui  s'exerce  maintenant  d'une  manière  plus 
certaine  dans  les  intérêts  du  public  et  dans  ceux  du 
trésor ,  par  l'effet  des  immenses  progrès  de  la  chimie , 
de  la  gravure  et  de  la  mécanique ,  qui  ont  porté  tous  le 
détails  de  la  ffli>rication  des  monnaies  au  pltls  haut  de- 
gré  de  perfection  (i). 

A  ces  changements  dans  l'administration  des  mon- 
naies Colbert  ajouta  une  opération  qui  est  regardée, 
avec  raison,  comme  la  plus  habile  en  ce  genre.  Il  exis- 
tait dans  la  circulation  une  assez  grande  quantité  der 
pistoles  d'Espagne  et  d'écus  légers  :  ces  espèces  furent 
décriées  ainsi  que  toutes  les  monnaies  étrangères.  On 
ordonna  de  les  porter  aux  monnaies,  où  elles  furent 
converties  en  pièces  d'or  et  d'argent ,  aux  frais  du  tré- 

(i)  Traité  des  monnaies,  par  Abot  de  Bazinghen.  — •  Forbonnai». 
I.  ag 
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sor,  c'est-Â^^diré  qu^oo  n'exerça  aucune  dëdaction  ni 
pour  droit  de  Beigneuriage  ni  pour  fabrication  ^  de  sorte 
que  les  propriétaires  reçurent  en  poids  et  en  titre  une  va- 
leur égale  à  celle  qu'ils  avaient  apportée.  L'efifet  de  cette 
libéralité  fut  d'attirer  abotidamment  en  France  l'or  et 
l'argent  des  pajs  voisins ,  et  de  fuultiplier  les  moyens 
d'échange.  La  mesure  fut  complétée  par  la  liberté  ac- 
cordée aux  négociants  «t  banquiers  de  trafiquer  des 
matières  d'or'et  d'argent  en  barres,  lingots  ou  monnaies 
étrangères ,  et  de  les  transporter  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  ^  ce  qui  jusque  alors  avait  été  interdit  par 
les  ordonnances  (i)« 

Les  obstacles  qui  «'opposaient  à  l'introduction  de 
l'uniformité  dans  le  régime  des  douanes  n'arrêtèrent 
point  l'exécution  du  plan  que  Golbert  avait  conçu  pour 
aâraochir  le  royaume  des  tributs  qu'il  payait  iTétean- 
ger.  D^uis  que  les  nouveaux  règlements  de  douanes 
avai^it  ouvert  aux  Français  la  voie  de  la  navigation  y 
loua  lès  soins  du  ministre  tendaient  i  l'agrandir.  «  Dana 
4(  l'inteAtion  d'efiacer  les  restes  d'une  opinion  uùiver^^ 
4(  iiellement  répandue  que'  le  conunerce  maritime  est 
«  incompatible  avec  la  noblesse,  »  à  plusieurs  épo- 
ques le  roi  accorda  atix  gentilshommes, et  gens  de  robe 
la  permission  de  prendre  part  à  ce  conmierce ,  soit  par 
eux^màmes,  soit  comme  intéressés*  Pour  diriger  les 
eatreprUes  vers  les  voyages  de  long  cours ,  tout  négo- 
ciant qui  achetait  de  l'étranger  un  vaisseau  au-dessus 
de  cent  tonneaux  recevait  une  prime  de  quatre  livres 
par  tonneau;  la  prime  allait  i  cinq  livres  lorsque  le 


(i)  Arrêts  da  conseil  du  lo  septembre  i663  etda  25  août  1670.— 
Traité  des  «MMmaies.  <^  Fcn-boBiuds. 
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iment  était  constmit  dans  les  ports  français  »  et  jtis- 
à  six  li?res  s'il  d^ssait  deux  cents  tonneaux,  Vb!C' 
leur  de  tout  navire  expëdië  penr  la  Baltiqae  avait 
)it  y  par  tonneau  et  pour  chaque  voyage ,  à  quarante 
is  lorsqu'il  faisait  son  retour  dans  un  port  de  France 
ic  un  chargement  de  bois  et  de  marchandises  propres 
a  constraction  et  à  l'armement  des  vaisseaux.  Ceux 
i  tran^ortaient  des  passagers  au  Canada  ^  à  Terre- 
uve  et  dans  les  autres  Q>lonies  françaises,  recevaient 
iq  livres  par  homme  et  trois  livres  pour  chaque  fem- 
i,  La  navigation  s'agrandit  encore  du  cdtë  de  l'Amë- 
ue  par  l'impuissance  où  se  trouva  la  compagnie  des 
les-Orientales  de  soutenir  son  privilëge  exclusif.  Le 
nistxe  observateur  reconnut  les  inconvëÂients  de  ces 

• 

npagnies  marchandes,  dont  le  moindre  défaut  est 
carter  la  concurrence  et  l'ëmulation  qui  en  résultent  ; 
conséquence ,  le  commerce  d'Amérique  fut  permis  à 
is  ks  Fra&çais.  Des  escadres  créées  dans  nos  ports 
sortaient  et  faisaient  respeeter  les  convois ,  tandis 
e  des  croisières  écartaient  les  navires  interlopes  qui 
queutaient  nos  colonies ,  malgré  le  renouvellement 
3  défenses  portées  contre  eux. 
Du  côté  du  Levant  le  commerce  sortit  de  l'état  dé- 
arable  où  l'avaient  réduit  les  agents  des  consulats.  Ces 
Lces,  érigées  «  conune  tous  les  emplois  public^^  en' 
arges  vénales  et  héréditaires 9  étaient  abandonnées  à 
s  comirîis  ou  à  des  fermiers  qui  abusaient  de  leur  po-> 
ion  éloignée  pour  exercer  des  monopoles  ou  pour 
^er  des  taxes  sur  les  marchands,  qu'ils  exposaient 
Livent  à  des  avanies  par  leur  mauvaise  conduite.  A 
urseiUe ,  des  droits  de  dix  espèces  différentes ,  indé-  * 

odamment  de  ceux  qgui  se  pajraient  à  la  douane,  éloi- 

29. 
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gnaient  les  nëgocianle  ëti^mg^s;  et  les  Dationaus/sans 
Yne$y  sans  capitaux  etsans  ëmulatian',  voyaient  passer 
aux  ports  yoisins  de  l'étranger'  un  com^merco  lucmtîf 
qu'ils  ne  jsa^aient  phis  exploiter  par  eux-mêmes,  Col*- 
bert  entreprit  de  rouvrir  à  la  navigation  française  la 
carrière  du  Levant.  Les  consulats  cessèrent  d'être  une 
propriété  ^  les  coiisuls  furent  ténus  de  résider,  et  leut 
autorité  fut  renfermée  dans  de  justes  limites.  Des  privi- 
lèges et  d'autres  avantages  ofi^rl»  aux  négociants  étran- 
ger» en  déterminèrent  un  grand  nombre  à  venir  s'éta- 
blit à  M acseUle ,  qu'ils  enrichirent  de  leurs  capitaux  et 
de  leur  activité.  Le  commercé  se  vit  délivré  des  percep- 
tions locales,  à  l'exception  du  droit  de  poitb  et  ecuse^ 
espèce  de  droit  de  pesage  obligé,  qui  s'est  muntenu  jus- 
qu'à nous  au  profit  d'une  corporatioù  de  pcseurs  privi- 
légiés ^  et  d'une  légère  tasje  dont  le  produit  était  destiné 
à  l'entretien  déjeunes  Français  élevés  à  Constantinople. 
Peu  de. temps  après,  accordant  &  Marseille  l'avantage 
dont  jouissaient  déjà  Dunkerqne  et  Baîonne,  le  port  de 
cette  ville  firt  déclaré  fraaac  et  libre  à  tous  marchands  et 
négociants ,  et  pour  toutes  sortes  de  marchandises.Tou- 
tefois,  afin  de  protéger  le  commerce  français  autant  que 
pour  intéresser  Marseille  aux  armements  pour  les  ports 
du  Levant^  toutes  les  naarchandises  qui  n'arrivaient  pas 
direetemi^t  des  Echelles^  niême  par  navire  français,  ou 
qui  étaient  apportées  par  des  Vaisseaux  étrangers  ,  de- 
vaient payer  vingt  pour  cent  de  la  valeur.  Ces  divers 
moyens  remplirent  lattente  du  ministre  qui  les  avait 
conçus  :  en  peu  de  temps  le  pavillon  français  se  naulti- 
ptia  dans  tout  le  Levant  \  les  manufactures  du  Midi , 
favorisées  par  ce  nouveau  débouché ,  acquirent  un  plus 
grand  degré  de  prospérité ,  et  des  nations  étrangères 
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viarent  à  Marseille  s'approvisionner  des  denrées  de 
l'Archipel  (i)- 

1667  •  —  Lesarts  io(}tistriels  cep^idaut,  fistTorisëa  paop 
l'exportation  ^  continuaient  de  vivifier  le^ royaume.  Dca 
manufacturiers  9  appelés  de  tous  côtëapar  des  récom-? 
penses  9  araient  introduit  la  fabrication  des  toiles,  des 
serges  et  des  draps  fins  ^  que  nous  recevions  précélenh- 
ment  de  la  Hollande.  La  France  enlevait  à  Gènes  soq 
point  et  ses  velours  ;  en. même  temps,  par  Vétablisse- 
ment  des  fonderies ,  des  fabriques  de  cables ,  de  corda- 
ges ,  de  toiles  à  voiles,  elle  se  mettait  en  possession  de 
tous  les  -objets  propres  au  service  de  la  marine.  Ces 
eonquéteà  rapides  sur  l'indastriie  étrangère  rendaioÉal 
moins  nécessaire  à  la  France  le  secours  dispendieux 
de  aea  voisins.  Colbert  alors  compléta  son  système  des 
douanes  par  uù  deuxième  tarif.  Celuio-ci  ,  r^ifiant 
pour  l'intérieur  ce  que  le  premier  avait.de  préjudiciable 
à  certaines  contrées,  affiranehisdait  le  Berri  et  le  Bour- 
bonnais des  droits  que  payaient  les  vins  à  leur-sortie 
de  ces  provinces,  et  l'Auvergne  et  lA  Marche  d'abord^ 
puis  tous  les  autres  pays  sujets  ou  non  sujets  aux  aides, 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  bestiaux  de  toute 
espèce.  A  l'égard  des  articles  qull  ne  convenait  plus 
de  tirer  du  dehors,  le  nouveau  tarif  élevait  les. dipits, 
et  les  portait  au  double  sur  certains  objets,  tels  que  la 
draperie ,  la  bonneterie,  les  tapis,  le^  cuirs  préparés, 
les  glac4  et  le  fer-blanc  (2). 

(1]  Mémoires  sur  les  imposit;y9a8 ,  par  Moreau  de  Beaumont ,  t.  3. 
— .  Arrèt.du>oQiueU  du  9  août  1670. 
(2]  Déclaration  et  Tarif  du  18  avril  16674  — Arrêts  du  conseil  du  27 
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Ce  tkrif  ni  le  précëd^ot  ne  prononçavent  deprehibi- 
lions  absolues  :  l'esprit  de  méditation  qui  caractérisait 
Colbert  lui  avait  enseigné  que ,  s'il  est  moins  aisé  pour 
i>D  miûistre^il  est  bien  plus  avantageux  pour  une  nation, 
d'exciier  en  dUé  l'activité  ^t  rindustrîé^  que  de  triom- 
J^her  de  la  rivalité  et  de  la  concurrence  de  Tétranger 
en  repoussant  ses  produits  par  une  prohibition  plus 
ùdiïki  i  prononcer  qu'à  faire  respecter.  Colbert  était 
p^suflMlé  sians  doute  que  la  défense  d'importer  est  suf- 
fisamment représentée  par  des  droits ,  lorsqu'ils  sont 
élevés  à  un  certain  taux.*  Alors  en  efkt ,  si  l'industrie 
ualtoiiale  ne  sait  bu  ne  veut  pas ,  avec  la  forte  prime 
que  lui  accorde  le  tarifa  satis&ireau  goât  des  consom- 
matenura,  eeuxH*i  ont  encore  le  choil:  des  fabrications 
éti:aQgèif«s,  en  pa3rant  un  tribut  volontaire  dont  IMtat 
profite  y  au  refus  dés  industriels.  Cette  liberté  restreinte 
éveille  entre  les  difi^eots  peuples  une  émulation  d'in- 
dfisttie  que  le  monopole  national  étouffe  au  contraire. 
A  cea  avantages ,  'les  droits  de  douane ,  lorsqu'ils  sont 
sagement  calculés ,  en  réunissent  un  plus  grand  en- 
core, celui  de  prévenir  l'existence  et  les  conséquences 
funestes  de  là  contrebande ,  également  préjudiciable  â 
l'état  et 'aux  producteurs  nationaux,  et  qui  toujours, 
par  adresse  ou  par  corniption  ,  l'emporte  sur  les  obsta- 
cles que  le  système  prohibitif  né  lui  oppose  qu'à  grands 
firais.   SU  n'admettait  pas  les  prohibitions  absolues , 
le  ministre*  ne  négligeait  aucun  des  moyens  propres 
à  prévenir  la  fraude  des  droits  et  les  dommages  plus 


septembre  1669  et  du  3  août  1671.  -^  MoNaa  de  Beawnunt,  t.  3,  p. 
363  et  saiv*  —  Forbonnais. 
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grands  que  la  ^contrebande  caase  aux  producteurs  de 
bonne  foi.  Dans  cetta  vue,  les  objets  d^un  petit  to- 
lume ,  tels  que  les  bas,  les  rubans  et  les  autres  étoffes 
de  soie  qui  venaient  alors  de  l'Angleterre,  les  dentelles 
de  la  Flandre,  de  Venise,  de  Gênes,  et  le  point  anglais, 
durent  être  marques,  aux  bureaux  d'entrée,  d'un  plomb 
aux  armes  du  roi ,  appose  sans  frais  par  les  commis  du 
fermier  ^  et  celui-ci  fut  autorisé  à  faire  rechercher  et 
saisir  dans  les  magasins  des  marchands  ces  mêmes  ob-^ 
jets  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  la  marque.  On  sou- 
mit à  une  formalité  semblable ,  sur  le  métier  de  nos 
tisserands,  dans  les  villages  de  la  frontière,  la  toile  et 
les  autres  tissus ,  afin  de  prévenir  l'introduction  d'ob- 
jets similaires  fabriqués  à  l'étranger.  Par  ces  moyens , 
les  droits  du  trésor  étaient  garantis ,  les  fabriques  fran- 
çaises recevaient  une  protection  réelle,  et ,1e  consom- 
mateur ne  pouvait  être  trompé  (i). 

Le  tarif  tel  queTavait  conçu  Colbert ,  et  les  mesures 
qui  excluaient  les  navires  étrangers  de  nos  colonies  ^ 
nuisaient  surtout  A  la  navigation  dés  Hollandais  ,  en  re- 
poussant leurs  importations.  Ils  tentèrent  d'abord  de 
faire  modifier  le  tarif,  en  annonçant  l'intention  de  por- 
ter des  droits  élevés  sur  les  produits  des  fabriques  et  du 
sol  de  la  France ,  notamment  sur  ses  vins  et  ses  eaux- 
de-vie.  £n  suite  du  refus  qu'ils  éprouvèrent ,  ils  se  dé- 
terminèrent ,  après  plusieurs  années ,  à  défendre  Tentrée 
dans  leurs  ports  à  ces  mêmes  productions ,  qui  étaient 
pour  eux  l'objet  d'un  riche  commerce  d'échange  avec  les 
états  du  nord;  mais  des  n^esures plus  hardies  rendirent 

il)  Tarif  de  1664 1  et  Bail  du  22  octobre  y*art.  12^  i5  et  16. 
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cette  prohibition.fatale  àceux  quU^avaieiit  portée.  Sur  le 
rapport  de  Colbert ,  le  roi  fitdëfenae  de  laisser  charger 
des  eaux-de-yie  sur  les  bâtiments  hollandais,  et  un  droit 
très  élevé  arrêta  l'importation  des  harengs,  que  la  Hol- 
landç  était  en  possession  de  fournir  au  royaupie.  Les  ar- 
mateurs  français ,  que  déjà  les  primes  précédemment 
établies  avaient  dirigés  vers  la  Baltique ,  continuèrent  à 
expédier  directement  les  productions  de  notse  sol  dans 
ces  contrées,  qui  leur  oflQraient,  eu  retour,  des  bois ,  des 
chanvres  et  du  fer.  Les  Hollandais ,  alarmés  dé  se  voir 

■  « 

attaqués  dans  la  source  même  de  lexits  richesses,  prépa- 
rèrent contre  Louis  XIYy  avec  l'Espagne- et  Fempereur, 
une  ligue  dont  les  résultats  devaient  être  glorieux  pour 
les  armes  de  la  France,  et  fâcheux  pour  sa  navigation  (i). 

1667  • — La  paix ,  si  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre 
dans  les  finances ,  ne  favorisa  que  pendant  six  an- 
nées les  opérations  de  Colbert.  Dans  ce  court  espace 
de  temps,  nonobstant  la  restitution  d'une  moitié  des 
octrois  aux  communes,  un  dégrèvement  de  vingt  mil- 
lions sur  les  tailles ,  la  réduction  des  droits  sur  le  sel 
et  la  suppression  des  dix  sous  additionnels  sur  les 
aides,  l'état  avait  obtenu  dans  ses  revenus  une  amélio- 
ration annuelle  de  onze  millions,  qui,  joints  à  vingt 
millions  épargnés  par  la  réduction  des  rentes  et  des 
gages  assignés  sur  les  produits,  portaient  à  trente  et  un 
millions  l'augmentation  de  ressources  que  recevait  le 
trésor*.  Les  avances  des  traitants  et  les  assignations  an- 

(  1]  Arrêt  du  conseil  du  7  janyier  1771 .  —  Particularités  sur  les  mi* 
nisti^s  des  finances ,  pa)r  M.  de  Honthion.  i—  Forbonnais» 
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«ÉM» 

tieipëes  avaient  disparu  (a).  Golbert  s'éfl^ait  de  pro-> 
longer  ce  temps  de  calme  et  dé  tranquillité,  doÀt  la  du* 
rée  pouvait  lui  permettre  de  conduire  à  leur  perfection 
\eà  plans  dont  *il  était  occupé.  Mais  les  projets  conçus 
par  Louis  XIY  pour  l'agrandissement  de  la  monarchie , 
et  les  conseils  de  Louvois,  devaient  l'emporter  sur  les 
voôux  du  ministre  économe  ;  et  ses  travaux  n'eurent 
que  trop  souvent  pour  objet  de  fournirgà  l'entretien  des 
armées.' 


Année  1661 
Année  166) 


Augmentât,  des  produits. 
Réduction  des  charges.     . 


Différence    au    profit    de 
rétat 


PRODUIT 
DES    IMPÔTS 

perçus  au 
nom  du  roi. 


84»2op,ooo  1. 
95,6«OyOOo 


11,400,0001.^ 


RENTES 
et 

GAGES 

à  déduire. 


52,000,400 1» 
32,âoo,ooo 


19,900,000!. 


3]^,3oo,ooo  1. 


REVBJ7U 

du 

TEÉBOK. 


3 1,800,000  L 
63,100,000 


» 


3i,3oo,ooo1.' 


M.  de  Forbonnais ,  habltoellemont  d'accord  arec  les  Compiesjie 
Malletj  en  diffère  de  a,5oq,ooo  i.  en  plus  sur  Tévaluation  des  revenus 
ordinaires  de  l'année  1667.  Quelque  confiance  que  méritent  les  ta- 
bleaux dressés  par  le  premier  commis  du  ministre  Desmaretz,  d'après 
les  ÉUtts  de  prévoyance  que  Colbert  faisait  former  au  commencement 
de  chaque  année ,  on  doit  adopta  cette  içâ»  les  chiffres  de  L'auteur 
des  Considérations  sur  les  finances  :  leur  exactitude  est  justifiée , 
quant  aux  recettes  du  trésor  sur  les  revenus  ordinales ,  p$r  les  résul- 
tats de  VÉtat  au  praiy  ou  compte  rendu  de  l'année  1667,  qui  existe  à 
la  Bibliothèque  du  Roi. 
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Quelque^B^stilitës  sans  but  comme  saas  rësultai  qui 
avaient  eu  liea  entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  fureol 
que  le  psëlude  des  deux  guerres  dont  le  trésor  eut  à  sup^ 
porter  Iqs  frais  peûdant  ce  ministère. 

i668. —  La  première,  dëjà  excitée  par  le  mëconten*^ 
temeot  de  la-  Hollande ,  fut  déterminée  par  l'intention 
qu'annonçait  L^ufs  XI V  de  réunir'â  la  couronne,  i  ti- 
tre d'héritage  du  chef  de  Marie-Thérèse ,  sa  femme ,  uncf 
partie  des  pdssessio*ns  de  la  monarchie  espagnole  con- 
ttguës  à  la  France.  Deux  campagnes  aussi  rapides  que 
brillantes  terminèrent,  cette  guerre ,  où  l'habileté  de 
Condé  et  de  Turenncjfut  puissamment  secondée  par 
la  préToyaoce  de  Louvois  pour  lea  approvisionnements^ 
kt^  par  les  ressourcca  que  multipliait  Colbert.  Cette 
gumre  n'influa  pas  d'upe  manière  sensible  sur  l'état  des 
finapces  :  car,  à  l'aideide  plusieurs  millions  que  procu- 
règeB^.enccfeo  l«s  tax^  prOnonoées  par  la  chambre  de 
-Justice,  on  û'tnterronipit  pas  m4me  le  remboursement 
des  offices,  des  aliénations  et  des  gages  supprimés;  et 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle  j  en  reculant  les  frontières  du 
totéde  la  Flandre  et  de  l'Artois ,  offrit  une  compensation 
suffisante  des  sacrifices  que  la  France  avait  faits.  Après 
•  le  court  intervalle  de  deux  années ,  une  seconde  guerre 
fut  encore  suscitée  par*  la  jalousie  que  les  Etats-Unis  de 
Hollande  portaient  à  la  prospérité  naissante  de  notre 
commerce.  Du  côté  de  Louis  XIV  elle  avait  ses  motifs 
dans  le  ressentiment  des  offeoses^u'il  avait  reçues  de 
la  république ,  et  plus  encore  dans  les  obstacles  qu'elle 
avait  apportés^  pendant  les  négocis^tions  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  aux  ccfncessions  de  territoire  que  le  roi  demain 
dait.  Dans  cette  nouvelle  guerre,  la  France,  d'abord 
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alliëe  à  TAngleterre ,  mais  bientôt  abandonnée  d^elle , 
eut  seule  à  soutenir  pendatit  sept  années  sur  terre  et  stir 
meries  efforts  des  autres  puissances  de  l'Europe  (i). 

i66g.  —  Avant  le  renouvellement  des  l^ostUités, 
une  loi,  dont  les  principales  dispositions*  sont  encore 
respectées  de  nos  jours,  avait  assuré  la  conservation 
des  bois.  Du  moment  où  il  fut  appelé  i  la  direction  des 
finances ,  Colbert  résolut  d'aitéter  les  désordresT  invé* 
térés  qui  ruinaient  cette  partie  autrefois  di  conaidértt* 
ble  du  domaine  de  la  coutonne)  et  dont  tout  le  prix 
était  connu  au  ministre  qui,  dès  lors,  dirigeait  ses 
vues  vers  la  création  d^me  majrine  marchande  et  mili-* 
taire.  Des  commissaires ,  ehoisis  parmi  les  hommes  les 
plus  capables  de  découvrir  les  abus  exietants ,  furent 
envoyés  dans  les  provinces.  Sur  leur  rapport,  le  roi 
révoqua  les  officiers  dont  l'incurie  Ou  llnfidélité  avait 
fieivorisé  les  désordres  ^  le  nombre  des  officiers  fut  ré*- 
duit ,  les  titulaires  obligés  i  la  résidence  ;  et  l'on  arrêta 
la  dégradation  des  bois  rojaux  en  ii^^eant  de  fortes 
amendes  aux  Individus  qui  y  com^nettaient  des  délits. 
Empruntant  ensuite  aux  anciennes  ordonnaaees  les 
dispositions  les  plus  sages ,  complétant  ces  r^lements 
par  les  dispositions  dont  l'expérience  indiquait  la^né-' 
cessité ,  Colbert  forma  u^n  code  complet  pour  l'aména- 
gement et  la  consearvation  des  bois  ,.  fat  police ,  le  flot-' 
tage,  la  navigation  et  1&  pécbe  des  grandes  rivières.  Ce 


(1)  Anquetil ,  Histoire  de  France.  »-  Moreau  de  Beaumont ,  t.  4' 
—  Forbonnais.  ^  Siècle  de  Louis  XIV.  —  Arrêt  du  conseil  du  18 
septembre  1671 ,  et  Etats  au  vrai  manuscrits  des  années  1667  et 
16G8. 
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travail ,  et  les  règlements  dont  il  fut  suivi ,  eurent 
pour  résultat  immédiat  de  déterminer,  en  les  limitant, 
les  fonctions  des  agents  forestiers  ;  de  supprimer  lesr 
usages  en  bois  de  construction,  et  de  réduire  les  usages 
en  bois  de  chaufiàge ,  moyennant  une  indemnité  â  ceux 
qui  justifièrent  d'une  possessiou  légitime  ;  de  restrein- 
dre les  droits  de  pâturage  ;  d'arrêter  le  dépérissement 
des  forets^  en  fixant ,  pour  les  coupes  ordinaires  ,  dei^ 
époques  qui  difiéraient  suivant  que  les  bois  apparte» 
naient  aux  particuliers,  à  des  communautés  ou  à  l'état, 
niais  qui ,  pour  ces  derniers ,'  furent  réglées  à  raison 
de  l'essence  do^  bois  et  de  la  nature  du  terrain  ;  enfin  , 
d'assurer  â  la  marine  loyale  le  choix  des  arbres  propres 
à  la  coùstniction  ou  à  là  mâture ,  dans  toutes  les  pto- 
|)riétés,  et  sous  condition  de  paiement.  Pour  Favenir  la 
législation  nouvelle  ménageait  des  ressources  à  l'état 
et  au  public  dSns  la  disposition  qui  ordonnait  que  le 
quart  des  bois  apparteikants  au  clergé  séculier  ou  régu- 
lier ,  ainsi  qu^ux  communautés  d'habitants ,  serait 
mis  en  réserve  pour  deacas  imprévus. 

1672;  —  La  guerre  avait  commencé  par  la  campa- 
gne que  ]:èndit  célèbre  alors  le  passage  du  Rhin  et  l'in- 
vasion de  la  Hollande;  toutefois,  ni  la  création  et  l'en- 
tretien d^me  armée  qui  fut  portée  à  cent  millehomme», 
ni  l'activité  des  arsenaux  de  la  marine,  ne  suspendirent 
la  construction  des  nombreux  édifices  que  la  magnifi- 
cence autaut  que  le  goût  des  arts  avait  fait  entrepren- 
dre à  Louis  XIV  dans  Versailles  ,  à  Saint-Germain  ,  à 
Marly  et  dans  la  capitale.  Entraîné  par  la  nécessité 
de  ifournir  à  tant  de  dépenses  extraordinaires  ,  si  Col- 
bert  dut  s'écarter  parfois  ^des  principes  sur  lesquels  il 
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aTaitëtabli  son  adminUtration^ie  premier  moyen  quMl 
adopta  procura  an  trésor  une  branche  de  reyenu  nou- 
velle dans  le  produit  de  la  taxe  des  lettres.  Les  postes^ 
que  Louis  XI  avait  imaginées  pour  être  plus  tôt  et  plu§ 
sûrement  instruit  de  tout  ce  qui  se  passait  dans«son 
royaume  et  dans  les  états  voisins  ^  étaient  deven,ues 
par  la  suite  un  établissement  utile  à  la  société  y  et  der 
puis  longTtemps  il  existait  un  service  organisé  pour*  le 
transport  des  correspondances  publiques  et  particuliè- 
res. Mais,  par  l'effet  d'une. mauvaise  régie  ,  lesinteh- 
dants.,  les  receveurs  et  les  commis  s'enrichissaient  par 
des  exactions  arbitraires,  dont  l'excès  avait  plusieurs 
fois  excité  les  plaintes  du  commerce,  et  l'état  ne  reti-' 
rait  des  postes  de  France  que  cent  mille  .livres,  qui  fai- 
saient  partie  du  bail  des  aides.  Louis  XIY  avait  aban- 
donné le  produit  des  lettres  de  l'étranger  à  Louvois  \ 
à. titre  de  gratification  :  il  le  lui  retira.  Colbert  alors 
put  donner  aux  postes   une  organisation  complète^ 
et ,  réunissant  à  cette  exploitation  celle  tles  voitur 
res   publiques  ou  messageries  qui  appajctenaient   ^h  ' 
roi ,  i  des  seigneurs  ou  à  l'université ,  il  en  forma  une 
ferme  particulière ,  dont  le  premier  bail  eut  Ueu  pour, 
cinq  ans  ,  à  raison  de  neuf  cent  mille  livres  par  annéa.  • 
Depuis  cette  époque  ,  le  t];ansport  des  lettres  ,  9i  digne 
des  soins  du  gouvernement  comme  objet  d'une  utilité 
générale  ,  a  été  assujetti  à  une  police  régulière ,  et  les 
élévations  apportées  successiyement  à.  la  taxe  des  cor- 
respondances particulières  en  ont  fait  dans  la. suite 
l'objet  d'un  revenu  important  (i). 

(i)  Fprbonnais.  — <  Mémoires  de'Boi!l}aiimlliers,  t.  a.  —  Bail  du  nS 
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Les  emprants  de  dwenes  natures ,  les  augmenta- 
tions on  les  créations  d'impôts,  et  les  aliénations, 
al>andip|nnés  depuis  dix  années  y  étaient  les  seuls  moyens 
dont  Ccdbert  eut  le  choix  pour  élever  les  recettes ,  et 
assurer  le  paiement  esBçX  des  dépenses.  Il  usa  de  tous 
successivement^  mais  arec  des  ménagements  qui  les 
rendirent  moins  onéreux  à .  l'état  qu'ils  n'avaient  été 
pendiin^  les-g^eçres  précédentes  y  et  se  montra  surtout 
avare  des^ptiviléges  portant  immunité  d'impôts. 

Le  renouvçllemen);  de  l'annuel  pour  trois  années,  et 
par  conséquent  de  la  survivance  en  faveur  des  officiers 
de  justice  et  de  finance,  sauf  toutefois  les  trésoriers  de 
france.et  les  employés  des  greniers  à  sel ,  dont  Colbert 
méditait  la  suppression  j  des  taxes  additionnelles  à  la 
financé  des  secrétaires  du  roi^  des  trésoriers  de  Fran- 
ce f  des  notaires ,  d^s  procureurs ,  fournirent  les  fonds 
de.  la  première  caoïpagne.  Vint  ensuite  la  création  de 
i^ou veaux  offices  de  judicature,  de  greffiers,  de  cour* 
tiers-jaugQurs ,  de  vendeucs  de  poisson ,  de  Tendeurs 
d^  Jtreaux ,  de  mesureurs  de  grains ,  de  mouleurs  de  bois, 
et  les  augmentatipns  de  gages.  Ces  créations  se  négo* 
cièrent  à  raison  de  quatrervingt^juatre  pour  cent  (i). 
'  Mais  les  traitants  jouissaient  encore  d'un  ou  deux  sous 
pour  livre,  à  payierpar  les  titulaires,  suivant  que  Fa- 
chat  était  yolontaire,  ou  que  l'acheteur  avait  été  dést- 
gfié  par.  le  conseil  \  ce  qui  portait  les  bénéfices  de  négo« 


septembre  i663,  art.  145  j  Règlement  du  3  décembre  1673,  et  Tarif 
âa  11  avril  1676. 

(1)  £<at8  au  vrai  manuscrits  des  années  1672 ,  1673  et  suiv.  — • 
Rapport  de  M.  Desmarelz  au  régent,—  Comptes  de  MàUet,  p.  412. 
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dation  ft  vingt-trois  pooi^  cent.  Le  ministre ,  toutefois, 
préférait  les  emprunts  de  c^te  nature  à  la  création  des 
rentes  perpétuelles  ?  non .  qu'il  méconnût  les  avantages 
qu'un  état  peut  retirer,  dans  une  circonstance  impé- 
rieuse, des  constitutions.de  rentes,  lorsque,  par  la 
confiance ,  la  négociation  en  est  assurée  à  un  taux  mo- 
déré; mais  de  puissants  motifs  l'éloignaient  de  ce  mode 
d'emprunt.  Frappé  de  l'opposition  Ifa'avait  éprouvée  le 
remboursement  des  anciennes  rentes  sur  les* tailles,  et 
toujours  occupé,  lors  même  qu'il  empruntait ,  de  l'ex- 
tinction de  la  dette  publique,  il  devait  préférer  les  offi- 
ces et  les  gages,  dont  la  suppression  avait  lien  sans  dif^ 
ficulté  aussitôt  que  le  trésor  pouvait  en  remboursa 
la  finance.  Connaissant,  d'ailleurs,  les  projets  de  guer^ 
re  et  de  conquête  présentés  par  Louvois ,  le  goût  de 
Louis  XIV  pour  tous  les  genres  de  d^enses,  et  re- 
doutant de  familiariser  le  moi^arque  avec  un  moyen 
trop  fecile  de  préparer  de  nouf  elles  charges  pour  les 
peuples  en  augmentant  la  dette  perpétuelle,  il  mani* 
festa  un  éloignement  constant  pour  la  création  des  ren- 
tes :  sa  résistance  ne  céda  qu'à  la  volonté  du  roi  ;  et 
Louis  XIV  lui-même  ne  se  détermina  qu'après  savoir 
fait  intervenir  dans  la  discussion  M.  de  Lamoignoi>, 
'premier  président  du  parlement.  Ce  magistrat,  distio'- 
gué  par  son  mérite  et  par  sa  probité,  mars  déjà  prévenu 
par  Louvois  en  faveur  des  rentes ,  fut  de  l'avis  des  em- 
prunts ,  et  les  fit  prévaloir.  En  sortant  de  cette  confé- 
rence ,  Colbert  lui  dit  :  d  Vous  triomphez  ;  niais  croyez- 
«  vous  avoir  fak  l'action  d'un  homme  de  bien  ?  croyez- 
«  vous  que  je  ne  susse  pas  comme  vous  qu'on  pouvoit 
((  trouver  de  l'argent  à  emprunter?  mais  conz\oissez- 
«  vous,  comme  moi ,  l'homme  auquel  nous  avons  «f* 
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ii  faire,  sa  passioD  pour  la  représentation,  pour  les 

«  grandes  entreprises,  pour  tout  genre  de  dépenses? 

«  Voilà  donc  la  carrière  ouverte  aux  emprunts,  par 

«  conséquent  à  des  dépenses  et  i  des  impôts  illimités  I 

«  Voms  en  répondez  i  la  nation  et  à  la  postérité  (i).  » 

1674-  —  On  créa  donc  des  rentes  qui  furent  divisées 
sur  les  aides,  sur  les  gabelles,  sur  les  postes,  sur  le 
domaine ,  sur  les  états  de  Languedoc.  L'intérêt  de  l'ar- 
gent, réduit  pendant  l'administration  de  Sully  au  de- 
nier seize,  et  sous  le  règne  de  Louis  XIII  au  denier 
dix-huit,  avait  été  bornée  par  les  soins  de  Colbert,  au 
denier  vingt.  Cette  dernière  ^xalion  était  observée  dans 
les  contrats  entre  particuliers  :  elle  ne  put  servir  de  rè- 
gle pour  les  emprunts  publics;  et,  nonobstant  une  dé- 
claration qui  rétablit  le  taux  des  intérêts  pour  les  opé- 
rations faites  par  le  tréspr  au  denier  dix-huit ,  des  ren- 

1 

tes  furent  constituées  aru  denier  seize,  et  même  au  de- 
nier quatorze  ;  mais  elles  ne  purent  être  placées  qu'à 
raison  de  soixante-quinze  et  soixante-dix  pour  cent. 
Cependant  l'émission  annuelle  excéda  rarement  un  mil- 
lion. Cette  négociation,  onéreuse  eu  égard  à  la  situa- 
tion des  finances ,  résultait  uniquement  des  prétentions 
des  traitants,  qui,  réunissant  daps  leurs  mains  tous  * 
les  citpitaux ,  voulaient  s'assurer  sur  les  rentes  des  bé- 
néfices au  moins  équivalents  à  ceux  que  procuraient 
les  autres  afiâires  extraordinaires.  Colbert  appela  d'a- 
bord les  capitaux  étrangers  dans  les  emprunts;  mais  la 
guerre,  qui  séparait  la  France  des  autrei  états  de  TEu- 


(1)  Particularités  sur  les  ministres  des  finances  ,  par  M.  de  Mon- 
thion.  «—  Forbonnais.  —  Comptes  de  Mallet. 
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rope,  priva  pour  cette  fois  le  miniatre  de  ce  moyen*  de 
concurrence  :  il  entreprit  alors  de  soustraire  Fëtat  à 
ranâitë  des  traitants  en  appelant  directement  au  tré- 
sor l'argent  des  capitalistes ,  dont  les  financiers  n'é- 
taient souvent  que  les  entremetteurs  dispendieux  «Dans 
cette  vue  y  un  ëdit  établit  d'abord  une  caisse  ism- 
ptunt  où  les  particuliers  pouvaient  placer  leurs  fonds 
à  IHntérét  de  cidq  pour  Isent,  avec  la  faculté  de  les  re- 
tirer à  volonté.  Le  succès  4e  cet  établissement  répondit 
à  l'attente  de  son  inventeur  :  la  caisse  aida  aux  opéra- 
tions,  et  fournit  un  témoignage  de  la  confiance  qu'in- 
spirait l'administration ,  puisque  ^  dans  le  cours  même 
dé  la  guerre,  l'excédant  libre  des  fonds  déposés  fut  ha-* 
bltuellement  de  quatorze  é  quinze  millions ,  et  qu'il  s'é- 
leva plus  tard  jusqu'à  vingt-neuf  (i)« 

Les  mêmes  ménagements  qui  préisidaient  aux  em- 
prunts dirigèrent  les  aliénations;  elles  portèrent  prin- 
cipiilement  sur  les  droits  de  grefie,  et  sur  un  grand 
nombre  de  petites  propriétés  dépendantes  du  domaine, 
dpnt  l'exploitation  était  très  coûteuse,  et  qui ,  par  leur 
nature,  devaient  être  plus  aisément  mises  en  valeur 
par  l'industrie  particulière.  Afin  de  rendre  plus  produc* 
tive  l'adjudication  de  ces  biens,  on  les  déclara  affiran- 
cbis  du  principe  de  l'inaliénabilité;  et  la  vente,  faite 
par  des  couimissaires  aux  enchères  publiques ,  eut  lieu, 
au  choix  des  acquéreur3  «  ou  en  censive ,  ou  à  perpé- 
tuité ,  à  titre  d'inféodation  incommutable.  Les  intérêts 
des  communes  ne  furent  pas  ménagés  avec  la  même 


(i)  Etats  au  vrai  manuscrits  des  années  16741 1675, 1676,  1677  et 
1679.  —  Edits  t»l  déclarations  de  1672,  1673  et  1674. 

I.  3o 
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attention  :  en  payant  au  trësor  des  taxes  modiques  ^  leis 
détenteurs  des  biens  communaux:  qoi  avaient  été  usur- 
pë&  ou  concédés  à  vil  prix,  et  dont  le  rachat  n'était 
point  encore  consommé,  obtinrent  d'être  confirmes 
dans  leur  possession. 

Toujours  par  suite  des  besoins  que  causaient  la 
guerre  et  les  dépenses  d'embellissement,  led  arts  et 
métiers  furent  Tobjet  d'une  mesure  dans  laquelle  il  est 
dijBBEcilé  de  reconnaître  la  sollicitude  de  Colbert  pour 
ee  qui  intéressait  l'industrie ,  et  l'attention  qu'il  araft 
eue,  à  plusieurs  ëgardâ,  de  réformer  la  législation  finan- 
cière conformément  aux  vœux  exprimés  sous  le  pré- 
cédent régne  dans  les  dernières  assemblées  des  états*^ 
généraux  et  des  notables.  On  obligea  les  artisans  et  les 
marchands  qui  n'étaient  point  en  corps  de  commis* 
na«ité  de  se  réunir,  afin  qu'il  leur  fut  accordé  des  sta- 
tuts qu'il  fallait  payer.  Ces  statuts ,  imaginés  dans  des 
rues  moins  désintéressées  que  lés  règlements  par  les- 
quels Saînt-Louis  avait  ranimé  l'industrie,  portent  Tem^ 
preînte  de  l'esprit  de  fiscalité  qui  présidait  A  leur  téiAt* 
tion.S'ils-annoncentrintention  bien  louable  de  oonser^ 
ver  aéx  produits  des  fabriques  françaises  la  supâriorité 
daiss  les  marches  'étrangers ,  en  écdrtànt  lès  inconvé- 
nients d'une  cupidité  aveugle  qui  spécule  sur  l'igno- 
rance ou  la  bonne  foi  du  consommaleur,  par  d'autres 
dispositions  dont  l'effet  devait  être  plus  certain,  ib 
fermeni  au  talent  pauvte  k  eàrriètè  de  nndustrre ,  con- 
damnent  à  l'oisiveté  une  partie  laborieuse  de  la  popula* 
tion^  et  ifétrécissent  la  sphère  des  arts  et  du  commerce 
en  soumettat\t  chaque  profession  à  des  exclusions  et  à 
des  gènes  qui  sont  contraires  à  tbut  perfectionnement. 
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Ainsi  y  d'après  ce»  i^atùtd ,  te  manufaeturier  n'est  pas  )e 
maître  de  teindre' ses  étoffes;  un  teinturier  e&  fil  ne 
peut  ëtendfe  son  indifiitrie  à  la  teinture  en  laine  où  en 
soie  3  il  est  défendu  au  chaflelier  de  fkire  le  commerce 
de  la  bonneterie  et  de  fabriquer  des  demi-castors  ;  un 
apprenti  n'est  pas  re^u  arant  Tâge  de  quinze  ans  dms 
une  fabrique  d'étoffes  de  soie  ;  l'étranger  est  exélus  de  cet 
apprentisslBige,  et ,  fùMl  un  habile  ouvif  èr^  l'achat  d'une 
mattrise  ne  lui  «st  permis  qu'après  avoir  travaillé  pen- 
dant dnq  années  *,  enfin,  les  femmes  n'ont  pas  la  per- 
mission de  trayalUer  sûr  les  métiers.  Colbert,  qui  fit 
approuver  ces  réglemente,  pitofita  encore  des  bénéfices 
.du  droit  domanial ,  que  Benri  II  avait  attaché  &  l'exer- 
cice des  professions  utiles ,  pour  assujettir  les  commu»- 
nautés  qui  étaient  déjà  instituées  à  prendre  des  lét-^ 
très  de  confirmation  moyennant  finance.  Il  créa  &  plu* 
sieurs  reprises  des  places  de  maître  dans  chaque  com"^ 
munauté.  Mais»  les  *  maîtres  établis  ayant  intérêt  & 
écarter  de  nouveaux  concurrents^  pour  se  maintenir  en 
possession  du  monopole  de  l'industrie  9  lesecmimunau-* 
t&  se  voyaient  forcées  d'^cli^ter  les  nouvelles  lettres 
de  créatioo  qu'elles  «nniilaJeat.  On  leur  permit  à  cet 
effet  d'ouvrir  des  emprunts,  et  de  lever,  par  des  tèxâs 
mv  les  récipiendaires  et  s<sr  les  matcUandises  »  l0$ 
sommes  nécessaires  pour  en  payer  les  intérêts.  Ces 
rentes  ,  grossies  dans  la  suite  par  de  semblables 
motifs,  par  des  frais  de  procédure  entre  les  maîtres 
Ott  entre  les  jurandes ,  et  par  d^autrea  besoins  réels 
ou  supposés,  formèrent  dans  toutes  les  communau- 
tés du  royaume  la  source  d'une  imposition  cachée 
sur  le  public  et  sur  la  consommation  ,  en  même 

3o. 


468  HISTOIRE.  FINANCIÈRE 

temps  qu'elles  devinrent  Poccasion  d'une  foule  d'a- 
bos  (i). 

Lorsqu'aux  ressources  que  procuraient  ces  difTërents 
moyens  le  ministre  fut  oblige  d'ajouter  l'ëlëration  ou 
la  création  de  certaines  taxes ,  dans  cette  circon- 
stance comme  dans  beaùicoup  d'autres  il  se  montra 
sapërieur  aux  idëes  d'une  étroite  fiscalité  qui  avaient 
dirigé  ses  prédécesseurs.  Il  abandonna  l'expédient  trop 
facile  d«s  sous  additionnels ,  qui ,  ajoutant  une  même 
somme  indistinctement  à  des  impôts  déjà  inégalement 
distribués ,  devenaient  par  cela  seul  un  impôt  injuste  et 
d'an  produit  moins  certain. 

Le  tabac  s'oflBrit*  d'abord  comme  un  objet  susceptible 
de  supporter  une  augmentation  d'impôt.  Jusque  alors 
l'importation  de  cette  plante  était  soumise  à  des  droits 
qui  avaient  plusieurs  fois  varié  y  mais  qui  difiéraieot 
toujours  suivant  que  cette  production  était  tirée  de 
l'étranger  ou  des  colonies.  Elle  donnait  ainsi  un  revenu 
à  l'état  9  sans  cesser  d'être  pour  le  royaume  l'objet  d'un 
cômmerice  et  d'une  culture  libres  qui  en  propageaient 
l'usage  et  fournissaient  encore  à  une  exportation  lucra- 
tive; Golbert  agit  contre  ses  propres  idées  en  réservant 
au  roi  le  droit  de  vente  exclusive  du  tabac.  Ce  nouveau 
monopole  fut  affermé  moyennant  cinq  cent  mille  livres 
pour  les  deux  premières  années,  avec  un  droit  de  marque 
sur  la  vaisselle  d'étain .  Â  la  solUcitation  des  fermiers ,  la 
plantation  5  libre  jusque  alors ,  fut  restreinte  à  certains 
li^tx  fixés  dans  le  Languedoc ,  la  Guyenne ,  et  dans  les 


(1)  Etats  au  vrai  manuscrits  de  1674  et  de  1677.  —  Edits  de  mars 
et  d'ayril  167S ,  etc. ,  etc. 
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environs  de  Mcmt-Diagon ,  de  Saint*-Mexai>t ,  de  Léry 
et  de  Metz.  La  confiscation  et  des  amendes  furent  les 
peines  portées  contre  les  infraeteurs.  Au  retour  de  la 
paix,  cependant,  le  ministre  ne  cessa  d'insister  pour 
la  suppression  de  la  ferme  du  tabac,  qu'il  reg^ardait 
comme  préjudiciable  au  commerce.  Mais  le  monopole 
était  devenu  trop  profitable  au  fisc  pour  que  cette  opi- 
nion prévalût;  et,  vingt  ans  après  le  premier  bail,  la 
ferme  du  tabac  fut  portée  à  seize  cent,  mille  livres  par 
an.  La  défense  de  planter  devint  alors. plus  rigoureuse. 
Le  fermier  obtint  l'autorisation  de  faire  arracher  le  ta- 
bac dans  tous  les  lieux  où  la  culture  n'en  était  pas  per- 
mise 5  on  lui  accorda  encore  le  droit  de  faire  des  per- 
quisitions dans  les  jardins  ,  les  parcs  et  les  vergers.  La 
contrebande,  conséquence  funeste  du  monopole  et  des 
prohibitions ,  fut  punie  pour  la  première  fois  parla  con- 
fîscation  accompagnée  d'une  amende  de  mille  livres, 
et ,  au  cas  de  récidive ,  par  la  peine  du  carcan  (1). 

De  tous  les  objets  atteints  par  l'impôt ,  le  tabac  est  le 
seul  pour  lequel  la  consommation,  favorisée  par  la 
mode  d'abord  ,  et  par  l'habitude  ensuite ,  se  soit  con^- 
stamment  prêtée  aux  vues  de  là  fiscalité.  L'usage  de 
cette  productioù  semible  s'être  étendu  en  sens  contraire 
des  mesures  qui  devaient  lé  restreindre  ou  l'anéantir. 
C'est  donc  avec  raison  que  l'état  trouve  dans  le  tabac 
une  branche  considérable  de  revenu ,  tribut  bien  Iibr« , . 
sans  doute,  puisqu'il  résulte  d'une  consommation  qui 
tient  moins  de  îa  nécessité  que  de  l'agrément.  Mais  ne 
doit-on  pas  regretter,  avecColbert,  que  lesprohîbî- 

(1)  Déclaration  du  9  février  1674.  *-^  Etats  au'  vrai  manuscrits  4e 
1674  et  1675. 
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tiom  9  iosëpaxables  dii  oiwppole^  aieui  détruit'  dans  te 
royaume  la  libre  culture  d'une  plante  que  le  siA  de  la 
Ftance  avait  adoptée,  «|  dont  profitait  sou  commerce? 

« 

1674* — "^^  mêraye  temps  que  Colbert  assurait  l'exëcu-» 
lion  des  édits  rendus  et  abandonnë^sous  le  ministère 
de  Mazarin  pour  rétablissement  du  droi^  Jt échange, 
do  eontréle  des  actee  sujets  i  signffîcation  y  du  droit  de 
fa^rmuh  sur  les  papiers  et  parchemins  timbrés  y  il  fai* 
sait  ordonner  la  perception  du  droit  defrane-fiêf}  il 
complétait  le  système  hypothécaire^  il  élevait  les  droits 
sur  les  sucres  rafinés  à  Tétranger  ,  sur  la  marque  d'or 
et  d'argent ,  sur  les  sels  et  sur  les  denrées  i  l'entrée  des 
villea*  Nonobstant  l'opposition  des  ecclésiastiques ,  il 
soumettait  aux  taxes  d'entrée  et  d'octroi  les  vins  et 
les  vendanges  provenant  de  leurs  bénéfices  ,  et  les  den^ 
rées  destinées  à  leor  usage  i  il  étendait  le  droit  de  gros 
sur  les  vins  i  des  villes,  à  des  bourgs  et  à  des  parois- 
ses qui  jusque  alors  avaient  joui  d'exemptions  }  il  dou- 
blait la  taxe  de  consommation  sur  les  eaux-de-vie.  Maisy 
pour  compenser ,  autant  qu'il  était  possible ,  le  dom- 
mage résultant  du  défaut  d'exportation  des  denrées^ 
plus  onéreux  que  tous  les  impôtsy  les  vins  et  les  eaux- 
de^vie  obtenaient  une  modération  des  droits  i  la  sortie; 
ces  mêmes  droits  étaient  remis  entièrement  pour  toutes 
leç  marchandises  chargées  dans-  les  ports  do  royaume 
BUT  des  navires  firafiçais  à  destination  des  colonies  d'A- 
tqéiçiqae  ou  d'Afrique  $  une  réduction  des  trois  quarts 
dss  droits  portés  par  le  tarif  sur  les  celles  permit 
aux  habitants  de  la  Champagne  et  de  la  Picardie  d'en 
fournir  aux  Pays-Bas  que  les  armées  de  Louis  XIV  oc- 
cupaient*, le  Languedoc  et  leDauphiné  eurent  la  faculté 
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^^e^foviex  toutes  sortes  tle  gaines  en  payaot  Jes  droits 
en  totalité  ^  et  une  modération  du  droit  de  sortie  sur 
lea  fèves  exportées  pour  PJEspagqe  procura  au  com*» 
merce  une  spéculation  que  les  Hollandais  avaient  jus- 
que alors  exploitée  avec  bénéfice.  â)i  milieu  des  hosti- 
lités ,  nos  ports  s'ouvrirent  aux  navirea  des  puissances 
ennemies  qui  voulurent  y  prendre  un  chargement , 
napyennant  le  paiement  des  droits  de  tonnage  et  la  dé- 
livrance d'un  passeport;  enfin,  les  négociants  qui  ex- 
portaient des  sacres  rafinés  en  France  jouirent  pour  la 
première  fois  de  la  restitution  des  droits  d'entrée..  Paj^ 
ces  modifications  aux.  ordonnances  récemment  publiées, 
le  ministre  enseignait  qu'il  n  est  point  de  système. ab-» 
solu  en  matière  de  douanes  ;  que  leur  législation,  mo^ 
bile  comme  les  événements ,  doit  adopter  toutes  les 
combinaisons  que  commandent  les  grands  intérêts  du 
^commerce ,  et  qu'elle  appelle  par  conséquent  les  mé- 
ditations constantes  de  l'homme  d'état. 

1675-1676.  —  L'impôt  foncier  sur  les  provinces 
taillables  avait  été,  porté  de  trente-trois  â  quarante 
millions  ;  le  clergé  et  les  pays  d'état  cpniribuaient  aux 
ficais  de  la  guerre  par  des  dons  gratuits  extraordinaires^ 
Jdoux  de  la  prérogative  qui  lui  appartenait  de  n'être 
imposée  que  ou  consentement  de  ses  états  assemblés  , 
la  Bretagne  vit  dans, l'impôt  du  timbre  une  violation  du 
droit  que  lui  garantissait  son  traité  de  réunion.  Le  par- 
lement de  la  province  s'opposa  d'abord  à  l'exécution 
des  ordres  du  roi  en  dirigeant  contre  le  fermier  des 
procédures  qui  furent  suivies  4'une  résistance  ouverte  : 
dans  Rennes,  le  peuple  mutiné  pilla  des  bureaux  et  dé- 
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chira  le  papier  timbré.  Un  corpâ  de  cinq  mille  hommes 
étouflli  là  sédition.  La  ville  fût  punie  par  une  taxe  de 
trois  cents  mille  livres,  payable  dans  le  terme  de  vingt- 
quatre  heures,  par  Fexil  d'une  partie  dé  sa  population, 
et  par  des  supplices  qui  se  prolongèrent  pendant  un 
mois.  Le  parlement  fut  transféré  à  Vannes  ;  et  la  pro- 
vince n'obtint  son  pardon  qu'en  payant  trois  millions 
que  ses  états  accordèrent  (i).  Le  parlement  de  Paris, 
devenu  circonspect ,  ne  s'opposait  plus  à  l'enregistre- 
ment des  lois  depuis  que  Louis  XIV  tenait  les  rênes  du 
gouvernement  ;  mais    plusieurs  fois  les    cours   sou- 
veraines avaient  voulu   introduire  dans  les  édits  ou 
règlements  concernant  les  impôts  ,   et   même   dans 
les  tarifs  de  douanes ,  des  modifications  qui  toutes  n'é- 
taient  pas  désintéressées  ou  éclairées.    Chaque  fois , 
une  jussion  avait,  fait  justice  de  cette  vaine  tentative 
d'opposition  à  la  volonté  royale.  Mais,  afin  de  préve- 
nir la  lenteur  et  les  retards  que  les  remontrances  appor- 
taient dans  l'exécution  des  mesures  arrêtées  ,  une  dé- 
claration qui  fut  lue  en  lit  de  justice  régla  que  toutes 
ordonnances,  édits,  ou  lettres  patentes  expédiées  pour 
affaires  de  justice  ou  de  finance,  qui  émaneraient  de  la 
seule  autorité  et  du  propre  mouvement  du  roi ,  se- 
raient  enregistrés   purement  et  simplement  par  les 
cours  ,  sans  aucune  modification  ,  restriction ,  ni  au- 
tres clauses  qui  en  puissent  surseoir  ou  empêcher  la 
pleine  et  entière  exécution,  sauf,  dans  le  cas  où  les  cours 
jugeraient  nécessaire  de  faire  leurs  remontrances,  à  les 


(i)  Arrêts  du  conseil  des  9  mars  1676  et  7  mars  1676.  —  Lettres 
de  madame  de  Sévigné,  n°'  35o,  3Ô2,  357,  558^  36o,  363,  364,  366. 
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prés«Qler  dans  la  huitaine  après  l'^(nregi»tremeDt  (i). 
Ainsi,  tandis  que.d'étqpnants  succès  obtenus  sur  terife 
et  sur  mèr  montraieat  à  l'Europe  un  conquérant  dans 
Louis  XIV  ,  la  France  apprit  qu'elle  était  soumise  sans 
réserve  aux  volontés  de  la  couronne  en  matière  d'im- 
pôts ,  et  que  désormais  le  sort  des  coutcibuables  dépen- 
dait uniquement  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  admi-' 
nistration  des  finances. 

1678.  —  Enfin,  après  sept  années  de  guerre,  où  la 
marine  française ,  créée  par  Colbert,  et  dirigée  par  Do^ 
qilesne ,  rivalisa  de  gloire  et  de  succès  avec  les  armées 
que  commandaient  Gondé^  Luxembourg  et  Turenne, 
la  paix  conclue  à  Nimègue  réunit  à  la  France  la  Franche- 
Comté,  ia  Lorraine  et  les  parties  de  l'Artois  et  de  la  Flan- 
dre qui  étaient  restées  à  l'Espagne  après  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle.  Mais,  malgré  l'avantage  que  donnaient  à 
Louis  XIV  ses  conquêtes ,  malgré  les  dangers  que  les 
Hollandais  avaient  courus  après  le  passage  du  Rhin  ,  et 
les  restitutions  qu'ils  obtenaient  du  roi ,  ce  peuple  mar- 
chand ne  consentît  au  traité  qui  agrandissait  le  royaume 
aux  dépens  de  VEspagne  et  de  l'Empire  que  sous  la 
condition  qu'il  lui  «erait  fait  remise  des  augmentations 
de  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  que  le  tarif  de  1667 
avait  établies ,  ce  qui  rétablissait  pour  les  Hollandais 
seuls  le  tarif  de  1664*  Cette  concession  fut  garantie  par 
un  traité  particulier  de  commerce ,  navigation  et  ma- 
rine, que  Louis  XIV  exécuta  fidèlement.  Elle  porta  une 
atteinte  sensible  à  l'industrie  du  royaume ,  en  rendant 


(1)  lussions  du  25  août  i66S^de  septembre  i664)  da  29  décemlire 
suivant,  du  3i  mars  1667.  ^  Déclaration  du  24  février  1673* 
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aux  Holiapâaia  toute  kw  supériorité  sur  le  commette 
Snaritime  et  sur  lesimaiiufiictm^&de  la  France.  Colbart 
rit  avec  regrat  les  intérêts  commerciaux  de  la  France 
sacrifiés  i  eeux  de  la  politique ,  et  iLne  cessa  de  cotiseil- 
1er  au  roi  le  rétablissement  d'un  tarif  hase  sur  les  princi- 
pes de  celui  qui  était  abandonné  ,.eommie  un  moyen  de 
{prospérité  (i). 

Nonobstant  Tordre  et  l'économie  que  le  ministre 
avait  maintenus  da^s  toutes  les  dépenses  par  Tadjudi- 
catio.n  publique  des  entreprises  et  des  fournitures,  au- 
tant que  par  l'exactitude  dans  les  paiem^its  ;  nonob- 
stant une  augmentation  de  dix-huit  millions  dont  pro- 
fitait l'épargne  9  sur  yingt  millions  que  les  impôts 
avaient  ajoutés  depuis  dix  ans  au  revenu  de  l'état ,  les 
finances  se  trouvaient,  à  la  conclusion  delà  paix,  dans 
la  position  où  devait  les  placer  une  insuflSsance  an- 
nuelle de  plus  de  trente  millions  à  laquelle  il  n'avait 
été  pourvu  qu'à  l'aide  desafifaires  extraordinaires.  Cette 
ressource  coûteuse  n'excluait  pas  celle  des  anticipa* 
tlons  snr  les  revenus  à  venir  :  elles  dépassaient  trente 
millions.  Cette  dette  et  les  charges  doat  plusieurs  bran- 
dies de  revenu  se  trouvaient  grevées  n'étaient  plus 
cette  fois  le  résultat  de  l'ignorance  ou  d'une  connivence 
coupable  entre  un  ministre  et  des  spéculateurs  égale* 
m^t.  avides  :  eUfS  étaient  la  conséquence  inévitable  et 
vraie  des  frais  i^oisés  par  une  longue  guerre ,  par  le 
fa^te  de  la  représentation  royale  et  par  d'immenses  tra- 
vaux ,  qui ,  dans  l'espace  de  onze  années ,  avaient  porté 
la  dépense  de  soixante  à  cent  onze  millions  (2). 

(1  )  Arrêt  du  conseil  du  3o  aoàt  1678 . 

(p)  £ut8  au  vrai  manascifits  de*  années  1666 ,  1677  et   1679.  — 
CoiDjptet  de  Mallet.  -7-  Forhonnais. 


.  Le  retour  de  fo  paix  ne  ramena  pas  les  dépenses 
daps  les  bornes  où  elles  ëlaient  renfermées  ayant  le 
coBunencenient  de  la  guerre  ^  pai:ce  que  Louis  XI Y  conr 
serya  sur  pied. ses  armées.  Enivré  de  louanges ,  seul  ar- 
bitre  de  l'emploi  des  reyenus  publics ,  et  méditant  avec 
LouYOis  les  projets  de  nouvelles  eonquétes,  le  roi  îxfi. 
sourd  a  la  voix  du  ministre  qui  ne  cessait  de  lui  indi- 
quer la  réduction  momentanée  des  dépenses  de  luxe 
comme  une  source  de  biens  et  d'avantages  incalculables 
pour  les  peuples  et  pour  l'état ,  en  raison  de  la  Jbcilité 
qu'dle  donnerait  pour  la  prompte  extinction  de  la  dette 
et  la  réduction  des  impots. 

Déjà  9  dans  un  mémoire  présenté  à  Louis  XlVen  16669 
Colbert  ^  obéissant  à  l'ordre  que  le  roi  lui  avait  donné 
de  l'avertir  quand  il  irait  trop  vite ,  avait  fait  des  repré- 
sentations sur  l'augmentation  de  la  dépense  des  écu*^ 
ries,  du  jeu,  des  fêtes,  de  Tameublement,  de  la  maison 
militaire  et  des  pensions  inutiles;  il  ajoutait  :  «  Votre 
«  Majesté  a  tellement  mêlé  ses  divertissements  avec  la 
«  guerre  de  terre ,  qu'il  est  bien  difficile  de  les  diviser  ;• 
«  et  si  Votre  Majesté  veut  bien  examiaer  en  détail 
«,  cpmbien  de  dépenses  inutiles  elle  a  faites ,  elle  verra 
«  bien  que ,  si  elles  étaient  toutes  retranchées ,  elle  na 
«  seroit  point  réduite  à  la  nécessité  où  elle  est.  » 

En  présentant  au  roi  le  projet  de  dépenses  pour  l'an- 
née 1681 ,  le  ministre  accompagnait  son  travail  des  ob- 
servations suivantes  : 

«  Il  seroit  nécessaire  de  réduire  les  dépenses  à. 
«  soixante-huit  miUioas ,  et  même  d'en  retrancher  en** 
<\  core  deux  vers  le  milieu  de  l'année  *,  » 

w 

Et  plus  loin  : 

<(  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  et  sur  quoi  il  y  i| 
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a  plus  de  rëfiei^ions  à  faire,  c'est  la  misère  très  grande 
«  des  peuples.  Toutes  les  lettres  qui  viennent  dçs  pro- 
«  vinces  en  parlent ,  soit  des  intendants ,  soit  des  re- 
<(  ceveurs  gënëraux  ^  ou  autres  personnes,  même  des 
«  ëvêques.  » 

«  Si leroirëduîsoitlesdëpensesàsoixante  millions,  on 
((  pourroit  encore  donner  cinq  à  si:^  millions  de  tlimi- 
«  nation  aux  peuples.sur  les  tailles  de  1682  et  de  i683.  » 

Il  terminait  en  disant  : 

a  Je  puis  espërer  que,  si  le  roi  veut  rëduire  les  de- 
«  penses  sur  le  pied  que  je  lui  propose ,  sans  plus,  en 
«  deux  ou  trois  annëes ,  ses  finances  se  rëtabliroient  et 
i<  seroient  en  meilleur  pied  qu'elles  aient  jamais  ëtë.  » 

Plus  tard,  dans  un  mëmoire  qui  avait  pour  but^e 
rendre  compte  au  roi  de  l'ëtat  de  ses  finances ,  le  minis- 
tre rëpëtait  : 

«  Si  Sa  Majestë  se  rësolvoit  à  diminuer  ses  dépenses, 
a  et  qu'elle  demandât  sur  quoi  elle  pourroit  accorder 
«  du  soulagement  à  ses  peuples,  mon  sentiment  seroit 

Ai  De  diminuer  les  tailles ,  et  les  mettre  en  trois  ou 
«  quatre  annëes  à^  vingt-cinq  millions  ; 

«  De  diminuer  d'un  ëcu  le  minot  de  sel  ; 

«  De  rëtablir,  s'il  ëtoît  possible ,  le  tarif  de  1667  -, 

«  De  diminuer  les  droits  d'aides,  et  de  les  rendre 
«  partout  ëgaux  et  uniformes ,  en  rëvoquant  tous  les 
«  privilëges; 

«  D'abolir  la  ferme  du  tabac  et  celle  du  papier 
«  timbre,  qui  sont  prëjudiciables  au  commerce  du 
«  royaume-, 

«  De  diminuer  le  nombre  des  officiers  tout  autant 

^«.  qu'il  sera  possible ,  parce  qu'ils  sont  à  charge  aux  fi- 

«  nances ,  au  peuple  et  à  l'état ,  en  les  réduisant  tous 
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«  insensiblemeBt ,  par  supprtessioû  et  par  remboarde- 
«  ment  y  au  uoinlnre  qu'ils  étaient  en  i6oo« 
.  ((  Le  hien  et  l'avantage  qui  en  reriendroit  au  peuple 
a  et  à  l'état  serait  difficile  à  exprimer  (i).  )> 
.  Nonobstant  ces  sages  avis ,  qui  nous  révèlent  et  les 
Tues  de  Colbert ,  et  sa  sollicitude  pour  le  bonheur  de  là 
patrie.^  les  seules  réformes  obtenues'  furent  la  consé- 
quence inévitable  de  la  cessation  des  hostilités ,  et  ne 
produisirent  qu'une  diminution  de  quinze  à  vingt  mil-  * 
lions  sur  les  cinquante-deux  qui  avaient  été  ajoutés 
aux  dépenses  annuelles  du  trésor.  Le  ministre  toute- 
fois ne  différa  pas  le  soulagement  des  peuples ,  premier 
et  constant  objet  de  ses  soins ,  comme  unique  source 
de  la  fortune  publique.  Huit  millions  diminués  sur  les 
tailles  les  ramenèrent  au  taux  de  trente- trois  millions; 
le  roi  révoqua  l'augmentation  que  la  taxe  sur  les  sels 
avait  subie,  et  supprima  les  droits  de  courtiers-jau- 
geurs.  En  même  temps,  les  puissantes  ressources  de 
l'économie ,  et  de  sages  combinaisons ,  procuraient  au 
ministre  les  moyens  de  pourvoir  au  rachat  des  aliéna- 
tions ,  à  Fextinction  d'un  grand  nombre  d'offices  et  au 
remboursement  successif  de  plusieurs  millions  de  ren- 
tes. La  marche  que  Colbert  suivit  dans  cette  dernière 
opération  est  remarquable.  Un  emprunt  d'un  million 
de  rentes  au  denier  vingt  fut  ouvert  et  aussitôt  rempli 
à  ce  taux.  Ce  placement  avantageux  des  effets  publics, 
preuve  incontestable  du  crédit ,  était  encore  l'heureux 
résultat  de  ^admission  des  étrangers  dans  les  emprunts 
publics.  Tandis  que  les  fonds  arrivaient ,  une  déclàra- 


(i)  Particularités  sur  les  ministres  des  finances ,  par  M.  de  Mon' 
thion ,  p.  73  et  74*  —  Forbonnais ,  années  1681'  et  i683- 
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tion  aanonça  que  lé  trésor  remboiirserait  les  anciennes 
rentes  à  bureau  ouvert  y  au  échange  des  titres ,  sur 
le  taux  de  la  création  dés  emprunts  fiiits  pendant  la 
guerre,  et  au  denier  quinze  pour  les  emprunts  d'une 
époque  antérieure.  Mais  le  peu  d^empresseitient  que 
mirent  les  rentiers  à  profiter  de  la  faculté  qui  leur  était 
donnée  nécessita  l'emploi  d'un  autre  moyen.  Il  con- 
sistait à  déterminer  les  parties  de  rentes  qui  seraient 
remboursées  chaque  aimée,  en  commençant  par  les 
constitutions  les  plus  anciennes ,  et  &  prononcer'  la  dé- 
chéance pour  les  rentiers  qui  n'auraient  pas  produit 
lieurs  titres  au  Si  décembre  i685,  «  sans  qu'il  puisse 
«  être  prétendu  à  raveoir  aueun  remboursement  des 
«  capitaux  et  des  arrérages  par  qui  que  ce  soit.  )»  La 
même  mesure  fut  prise  â  l'égard  des  propriétaires  d'aug- 
mentations de  gages,  autre  espèce  de  rentes  dont  le  ra. 
chat  libre  avait  été  vainement  ordonné  ;  et  plusieurs 
emprunts  d'un  million  de  rentes  chacun,  qui  furent  soc» 
cessivement  ouverts  et  réalisés  au  denier  vingt ,  servi-r 
rent  à  éteindre  les  engagements  consent»  à  mi  taux 
plus  onéreux.  De  cette  manière ,  cinq  ans  après  la  paix 
de  Nimègue,  les  rentes  «e  trouvaient  ramenées  à  moins 
de  huit  millions ,  point  où  Colbert  les  avait  déjà  rédni* 
tes  avant  la  guerre;  des  anticipations  il  ne  restait  plus 
qu'une  somme  de  sept  millions,  reçue  des  fermiers  sur 
les  revenus  de  Pannée  suivante  ;  et  l'excédant  des  recet* 
tes  de  la  caisse  des  emprunts  ne  montait  qu'A  vingts» 
neuf  millions.  Les  opérations  de  cet  établissement  fu- 
rent bornées,  pour  cette  même  année,  à  vingt  millions* 
On  doit  voir  dans  cette  première  réduction  l'intention 
d'arriver  par  degrés  à  la  clôture  de  la  caisse,  afin  de 
rendre  à  la  circulation  les  capitaux  dont  la  confiance 


publîqae  a^eiH;  aiàé  le  ttiaot  dan5  ks  moments  tlîffiei<-' 
les  de  la  guerre  (i). 

i685,  —  L'état  touchait  au  moment  d'être ,  une  se- 
conde fois,  lîbérë  par i'habiletë  de  Colbert,  lorsqu'une 
réprimande  injuste  priva  la  France  de  ce  grand  hom- 
me. Lorsque  Colbert  rendît  eompteà  Louis  XIV  de  ce 
qu''ayait  coûte  la  grille  qui  ferme  la  grande  cour  du 
Versailles  y  le  roi  trouva  cette  dépense  beaucoup  trop 
chère ,  et ,  après  plusieurs  choses  désagréables ,  dit  :  «  Il 
K  ya  de  la  friponnerie. — Sire ,  répondît  Colbert ,  je 
«  me  flatte  au  moins  que  ce  mot  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
«  moi.  —  Non ,  lui  dit  le  roi  5  mais  il  falloit  y  avoir 
«  plus  d'attention.  )>  Et  il  ajouta  :  «  Si  vous  voulez  sa^ 
«  voir  ce  que  c'est  que  l'économie,  allez  en  Flandre  : 
«  vous  verrez  combien  lesfortifications  des  places  con- 
«  quises  ont  peu  coûté.  »  Les  travaux  des  places  fortes 
étaient  dans  le  département  du  ministre  Louvois ,  en- 
nemi de  Colbert.,  Le  mot  dit  roi^  la  comparaison  qu'il' 
avait  établie  y  portèrent  un  coup  mortel  à  ce  dernier  : 
il  tomba  malade;  et  ses  deiulèles  parole  furent ^  en 
parlant  de  Louis  XIV:  «  Si  J'avois  fait  pour  Dieu  ceque 
«  j'ai  fait  pour  cet  homme-là,  je  serais  sauvé  deux  fois; 
«  et  je  ne  sais  pas  ce  que  je  vais  devenir  (2).  » 

Quoiqu'il  ne  lui  eût  pas  étié  possible  d'atteindre  le  but 


'  (1)  Etats  au  vrai  manuscrits  des  annëes  1680  et  1681.  —  For- 
lyonnais.  —  Comptes  de  Mallet ,  p.  286^  358  et  41 3.  —  Rapport  du 
ministre  Desmaretz  au  régent.  —  Plusieurs  édits ,  arrêts  et  déclara- 
tions. 

(2)  Particularités  sur  les  ministres  des  finances,  par  M.  deMon- 
thion. 
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qu^iL  s'ëtaU  |>roposë,  il  laissa  les  finances  dans  le  plas  bel 
état  où  elles  se  fussent  trouvées  depuis  Sully.  Â  la  fin  de 
son  ministère  le  produit  des  impôts  présentait  une  aug- 
mettlation  de  vingt-huit  millions^  et,  par  l'efièt  d'une 
réduction  'de  trente  milUons  sur  les  rentes  et  les  gages , 
les  revenus  du  trésor  avaient  reçu  une  amélioration  de 
cinquante-sept  millions ,  qui  les  portait  à  quatre-vingt- 
neuf  millions  (a). 

Nonobstant  ces  changements  remarquables  appor- 
tés dans  la  fortune 'de  l'état,  la  condition  de^  peuples 
était  de  beaucoup  préférable  à  ce  qu'elle  avait  été  pré- 
cédemment ;  et ,  par  l'heureux  efiet  des  bons  principes 
iirtroduits  dans  l'administration  des  finances,  les  con- 
tribuables jouissaient  d'un  soulagement  réel.  Une  meil- 
leure distribution  des  tributs  avait ,  en  les  divisant ,  re- 
porté sur  les  consommationa  un  quart  de  l'impôt  arbi- 


{«). 


RësultaLl  de  l'administra- 
tioa  de  Colbert  : 
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traire  supporté  par  Us  taîUables ,  que  dëgrievait  eacpre 
la  suppression  des  immunités  abusives.  La  réunion  des 
taxes  analogues ,  ds^s  un  même  tarii' ,  en  rendait  la 
connaissance. plus  facile  aux  redevables.  Par  la  sup- 
pression d'un  grand  nombre  de  régisseurs,  et  par  la  pu- 
blicité des  enchères,  le  produit  des  fermes  était  porté 
à  tout  ce  que  le  trésor. pouvait «n  espérer.  LesçoBcus- 
sion^9  les  rigueurs  avaient  disparu  de  la  perception^ 
l'exaatitude  à  laquelle  étaient  soumis  les  comptables  et 
le  prompt  apurement  de  leur  gestion  assuraient  la  réa- 
lisation immédiate  des  recettes  9  et  prévenaient  les  mal- 
versations. Dans  toutes  les  parties  enfin  Tordre. et  Té- 
conomie  avaient  su  recueillir  et  faire  tourner  à  l'avan- 
tage des  peuples  et  du  gouvernement  ce  que  procu- 
raient des  consommations  devenues  plus  abondantes , 
en  raison  de  l'aisance  et  de  l'activité  que  répandait  l'im- 
pulsion donaée  par  l'élévation  des  vues,  et  parla  sagejsse 
des  combinaisons  au  commerce  et  aux  manufactures. 
Si,  par  une  erreur  que  ne  devait  pas  partager  un  minis- 
tre supérieur  même  à  son  siècle ,  la  gêne  dans  le  com- 
merce des  grains  priva  le  cultivateur  de  participer 
entièrement  à  la  prospérité  commune,  il  fut  du 
moins  délivré  de  la  misère  et  des  vexations,  et  il 
trouva  dans  les  encouragements  accordés  à  l'édu- 
cation, des  bestiaux  ,  véritable  source  de  la  fécon- 
dite  des  terres  ,  une  nouvelle  branche  d'industrie  à 
exploiter.  .  * 

Uoe  telle  situation,  si  différente  à  tous  égards  de 
celle  où  Colbert  avait  trouvé  les  peuples  et  les  finances, 
paratt  plus  surprenante  encore  si  l!on  se  retrace  tout  ce 
qui  fut  fait  d'utile  et  de  grand  dans  le  cours  d'une  ad- 


I. 
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miDistration  de  vingt- deux  %|3S ,  qui  ftit  troublée  par 
dix  années  de  guerre. 

Dans  cette  période  remarquable,  Tétablissemeat  de 
l'académie  des  inscriptions  et  bettes- lettres ,  de  l'aea- 
derme  des  sciences,  de  l'académie  d'arcbitecture  et  de 
celle  de  peinture ,  fixa  en  France  le  goAt  des  recherches 
instructives  et  des  beaux-arts  ;  et  l'éeole  fondée  à  Ra- 
me pour  les  jeunes  artistes  donna  naissance  aux  cheEi- 
d'œuvre  qui  bientôt  vinrent  orner  nos  édifices.  Les  sa- 
TanlB  de  l'Europie  et  les  hommes  de  lettres  dont  s'ho- 
nore la  France  recevaient  des  pensions  de  Louis  XIV. 
Les  tapid  de  la  Flandre  et  de  la  Turquie  jie  fabriquèrent 
dans  les  manufactures  créées  à  Beauvab  et  aux  Gobelins. 
Paris  vit  construire  un  observatoire  et  tous  les  instru- 
ments que  comporte  l'étude  de  l'astronomie  *,  la  colon- 
nade du  Louvre  s'éleva  sur  les  dessins  de  Perrault  ;  un 
vaste  hdtel  s'ouvrait  pour  les  guerriers  blessés  au  ser- 
vice de  la  patrie  ;  une  machine  énorme,  établie  à  grands 
firais  à  Marly ,  transporta  sur  le  sol  aride  de  Versailles 
les  eaux  qui  devaient  vivifier  les  jardins  planté^  par 
Le  Nôtre ,  et  rendre  habitables  les  immenses  bâtiments 
où  la  magnificence  de  Louis  XIV  rassembla  tout  ce  que 
le  luxe  et  les  arts  produisaient  alors  de  plus  précieux. 
Par  une  meilleure  application  des  revenus  de  l'état , 
cent  vingt  millions  avaient  été  employés  au  rachat  des 
aliénations  de  tout  genre  ;  cent  vaisseaux  de  ligne  , 
des  frégates ,  des  galères  ,  construites  et  armées  dans 
nos  chantiers ,  étaient  montés  de  soixante  mille  mate- 
lots; de  vastes  arsenaux  pour  la  marine  royale  avaient 
été  créés  à  Brest ,  à  Toulon ,  el  dans  les  marais  de 
Rochefort.  Là  marine  marchande  et  la  pèche ,  encours* 
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fjlicB  dans  leurs  expéditions,  se  trouvaieotptotëgéearsur 
rOcéan  et  dans  la  Méditerranée.  Donkerqae  5  raeheté 
des  Anglais,  était  de?enu  an  vaste  port  et  une  place 
formidable.  Sur  les  nouvelles  frcmtières  de  la  Flandre , 
des  trois  évécliés  ,  de  TAlsaee  »  dans  la  Franche-Com^ 
té ,  sur  les  Alpes  et  dans  les  Pyrénées,  Yauban  élevait 
de  nombreuses  forteresses,  qui ,  sous  le  même  règne , 
devaient  contribuer  au  salut  de  l'état.  De  tous  côtés ,  le 
transport  des  marchandises ,  multiplié  par  les  encoura- 
gements accordés  au  transit,  par  les  entrepôts  ouverts 
dans  nos  ports  comme  étape  générale  des  nations ,  fa* 
cilité  par  l'ouverture  de  grandes  routes  et  par  l'entre* 
tien  des  anciennes,  était  assuré  au  mojea  d'une 
police  sévère  contre  les  malfaiteurs.  Enfin  un  pro* 
jet  magnifique  conçu  dès  le  règne  de  François  1*' , 
et  qui  a^ait  occupé  la  pensée  de  Henri  IV  et  de  son 
ministre ,  celui  de  joindre  l'Océan  à  la  Méditerranée 
par  le  canal  du  Languedoc  «  s'exéeutant  sur  un  plan 
d'une  grande  étendue,  devait  bientôt  favoriser  la  cir- 
culation des  denrées  dans  une  longueur  de  soixante 
lieues. 

Tant  de  prodiges,  si  rapidement  opérés  par  le  secours 
des  finances ,  et  en  grande  partie  d'après  les  consuls  et 
sôus  la  direction  de  Colbert ,  renferment  dans  la  dilrée 
de  l'administration  de  ce  grand  homme  l'époque  glo- 
rieuse et  brillante  dont  l'éclat  rqaillit  encore  de  nos 
jours  sur  les  malheurs  des  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV. 

Moins  heureux  que  Sully  ,  qui  avait  trouvé  la  ré- 

(i)  Monthion  ,  p.  63. 
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compense  de  ses  travaux  '  dans  l'amitié  de  Henri  lY  ^ 
Fautenr  de  ces  îneryeilles ,  le  fondateur  de  la  puissance 
maritime ,  commerciale  et  industrielle  de  la  Ftance, 
le  restaurateur  du  crédit  public  ,  celui  que  la  postëritë 
devait  reconùaitre  pour  un  grand  homme,  ne  fut  pas 
apprécié  par  le  roi  qu'il  avait  servi  avec  toute  l'activité 
de  son  génie  ;  et  ses  restes  furent  insultés  par  le  peu- 
ple, objet  constant  de  sa  sollicitude  jusque  dans  les 
derniers  moments  de  sa  vie.  Un  arrêt  du  consteil  ren- 
du peu- de  mois  après  la  mort  de  Coltert  (1),  mais  dont 
lui-rinéme  avait  préparé  les  dispositions  ,  réduisit'  les 
remises  des  receveurs  geuéraux  à  neuf  deniers  pour 
^  livre ,  dont  quatre  devaient- être  allo>ùés  aux  receveurs 
des  tailles,  '(  afin  de  donner  lieu  à  ceux-ci  de  faire 
«  leur  recouvrement  avec  moins  de  frais.»  L'esprit 
d'(^servatton  qui-  présidait  aux  mesures  adoptées  pçr 
Colbert  lui  avait  enseigné  que  les  poursuites  en  ma- 
tière d^impots  ,  et  les  frais  qui.  en  résultent  /  sont 
la  soutce  des  abus  les  plus- onéreux  pour  les- con- 
tribuables. 

La  dernière  année  de  ce  ministère  avait  encore  été 
marquée  par  un  autre  règlement  dont  les  dispositions 
prouvaient  que,  nonobstant  les  lois  portées  sous  les  rè- 
gnes précédents,  et  même  sous  celui  de  Louis  XIV;  les 
épices ,.  les  droits  et  les  vacations^ étaient  devenus  pour 
les  plaideurs  une  charge  énorme,  que  l'arbitraire  et  les 
vexations  aggravaient  encore.  Ces  taxes  composaient 
en  presque-totalité  le  traitement  des  magistrats  et  des 


% 


(i)  Arrêt  du  conseil  du  iSs^îptembre  i683,  rendu  sur   la  proposi- 
tion de  Colbert, 
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juges  tant  royaux  qae  se^euriaux ,  des  greffiers  y  des 
procureùrs-gënëraux ,  des  procureurs  du  roi  et  de  leurs 
substituts  :  caries  gages  payes  par  le  trésor  aux  mem- 
bres de  Tordre  judiciaire  n'étaient  que  l'intérêt  modi- 
que de  la  finance  des  charges.  A  moins  d'élever  de  beau- 
coup les  dépendes  du  trésor,  il  était  impossible  de  dé- 
truire un  mal  qui  prenait  sa  source  dans  le  funeste  sys«- 
tème'dela  Ténalité  des  emplois  publics.  Il  entrait  poiur- 
tant  dans  les  vues  de  Colbert  de  faire  supporter  par  le 
gouvernement  les  frais  de  la  justice  qui  est  administrée 
en  son  nom.  Mais  ses  projets  d'économie  n'ayant  pas 
été  adoptés ,  il  avait  essayé  du  moins  de  réduire  les 
abus,  «  en  attendant ,  porte  le  premier  édit ,  que  le  roi 
«  se  trouve  en  état  d'augmenter  les  gages  des  officiers 
«  de  judicature  pour  leur  donner  moyen  de  rendre  la 
«  justice  gratuitement.  »  Ses  premiers  soins  furent  sans 
résultats  pour  les  justiciables.  Le  nouveau  règlement 
déclara  aboli  l'usage  introduit  dans  les  tribunaux  d'exi- 
ger, avant  le  jugement,  soit  la  consignation  des  épîces, 
soit  la  souscription  d'une  obligation  pour  le  montant 
des  droits  et  des  vacations.  Il  défendit  aux  juges  et  à 
leurs  clercs  de  rien  recevoir  à  ce  titre.  Les  greffiers 
seuls  étaient  autorisés  à  faire  le  recouvrement  des  épi- 
ces  et  la  répartition  de  leur  produit  entre  les  officiers 
des  sièges.  On  ne  permit  pas  aux  plaideurs  de  réclamer 
l'expédition  d'un  jugement  avant  le  paiement  des  épi- 
ces  et  des  vacations  ;  mais  avant  de  se  libérer  ils  pou- 
vaient en  prendre  communication ,  et  défenses  furent 
faites  aux  greffiers  de  la  refuser,  sous  peine  d'amende. 
On  prononça  que  les  juges  ne  pourraient,  à  peine  de 
concussion,  décerner  en  leur  nom,  ni  faire  décerner 
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au  nom  de  leurs  greffiers  ^  aucfiii  acte  ea^ëeutoire  peur 
le  recoutremeat  des  ëpices ,  qui  co^aèrtireot  cepaa- 
dant  le  privilège  de  la  contrainte  pa^r  corps.  De  plus^ 
les  cours  siipërieures  durent,  en  protionçaiit  sur  l'ap- 
pel d'une  s^itence  des  premiers  jugfesy  vérifier  la  taxe 
des  ëptoes,  et,  si  elle  ëtait  excessiTe.  ordonner  la  resti- 
tution du  trop  perçu ,  et  même ,  suiTant  les  circonstan- 
ces ^  condamner  les  concussionnaires  à  une  plus  grande 
peine  (i). 

(i)  Edît  d'aoÀt  1669  et  Déclaration  du  16  février  168^. 
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